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L'ÉTHIQUE BALAYÉE PAR L'ESPRIT DE CROISADE 

RUSQUEMENT, comme si son 
B axe s'était rompu, l'opinion 

publique a basculé aux Etats- 
Unis. Ce qui a volé en éclats, ce n'est 
pas une ‘conception, un corps de doc- 
trine, une politique — du moins pas 
encore — mais, simplement, une 
- image » : celle d’un président intègre, 
charmeur, séduisant. L'Amérique avait 
perdu confiance en elle-même ? Il la 
lui rendait, et avec brio. Il possédait au 
plus haut degré ce don exceptionnel 
dont, sans réfléchir, on prétend qu’il 
fait les hommes d'Etat : l'art de com 
muniquer ou, pour parier français, de 
convaincre. À tel point que chacune de 
ses initiatives et, quelque temps plus 
tard, son contraire faisaient également 
monter sa popularité dans les sondages. 
Envoyait-il les « marines » au Liban ? 
La présse, le Congrès, le public 
saluaient cette: courageuse interven- 
tion. Au lendemain de l'attentat qui, en 
‘octobre 1983, faisait dans leurs rangs 
des dizaines de morts, déclarait-il fière- 
ment que l'Amérique «ne se laisserair 
pas intimider par'les rerroristes -? Le 
même chœur, solidaire dans J'émotion, 
célébrait sa fermes. 'Décidait-il, un” 
peu plus tard, de rapatrier les 
- marines»? Unenime, . l'Amérique 
Jouait sa profonde segesse. L'« image = 
n 'étayait pes Pargument ralionne! : elle 
sesubstituaità lui - - : 

- En cette époque hauteinent sciendifi- 
que, la vie nationale premait paradoxa- 
lement les apparences d'un miracle 
permanent : la double magie du verbe 

. € du sourire l'emportaiz sur toute 
réflexion logique. Quand les temps son 
trop durs ez les esprits troublés, grandit 
le besoin de croire aux prodiges. Ainsi, 
contre l'avis des plus grands 
Savants (1), crut-il pouvoir prophétiser 
que, per la <guerre des étoiles», le 
plus fascinant miracle de ious les 
temps se produirait dans l'espace. Ï y 

- .croyait. Î y croit encore. M. Reagan. 
est an homme de foi Or, soudain, le 
mérveilleux enchantement a pris fin 
PScé à la raison, retour au réel. 

ae D le début de la crise, un observa- 
teur perspicacr 2 sévèrement 

Henri 
Bourguinat 

Les Vertiges 
de la 

Débâcle 
Par CLAUDE JULIEN 

Pendant la turbulente agonie d'une 
autre présidence, M. John Kenneth 
Galbraith (2) s’étonnait que ses com- 
patriotes fussent surpris par les + #ri- 
cheries » de M. Richard Nixon, 
comme si celui-ci, pendant un quart de 
siècle, n'avait - ostensiblement + mon- 
tré de quoi il était capable. M. Reagan 

- est à à Maison Blanche depuis six ans, 
exposé aux regards du public depuis 
plusieurs décennies : pourquoi serait-on 
déconcerté par ses mésaventures ? Nul 
n'avait donc su en déceler les pré- 
misses ? 

Ses déboires et le sincère désarroi 
qu'il manifeste étaient pourtant inscrits 
au cœur même de son personnage. S'il 
a fait preuve d’une aussi belle assu- 
rance, c'est parce qu'il a, de ce monde 
pourtant complexe, injuste et dange- 
reux, une vision simpliste entraînant un 
optimisme à tout crin, bases essen-- 
tielles de cet esprit de croisade qui lui 

. valut tant d’admirateurs, à l'extérieur 
comme à l'intérieur des Etats-Unis. 
Son inaptitude à suivre un dossier, à 
s'intéresser aux détails, est légendaire. 
Chaque année. ses partenaires dans les 
sommets des Sept en faisaient l'expé- 
rience. Courtois, ils n'en disaient mot. 
A quelques exceptions près, les grands 
moyens d'information se montraient 
tout aussi complaisamment discrets. 
La foi en l'Amérique et au prétendu 
libéralisme reaganien imposait le 
silence. En démocratie, tel n'était pas, 
hélas ! le moindre « miracle ».… 

Les grands de la terre ont à leur ser-. 
vice suffisamment d'experts, de spécia- 
listes, de thuriféraires — et aussi de 
vulgaires clients — pour que la simple 
liberté d'esprit impose à leur égard un 
salubre «+ devoir d'irrespect » (3). 
Certe attitude critique n'incite pour- 
tant pas à se réjouir lorsque, prise en 
défaut, une autorité trébuche sur ses 
propres bases. Car elle n°a pas pu par- 
venir toute seule à ce funeste résultat 

lénorance et opportunisme 

posé le problème ei annencé ce qui nu 
mänqua pas de suivre. - La presse, 
longtemps indulgente à l'égard des 
erreurs de M. Reagan. va maintenant 
se précipiter pour le punir ». observait 
William Pfaff (4). Ce que nous répu- 
gnons à reconnaître, ajontait-il, c'est 
que Les insritutions politiques et la 
méthode — transformée par la 1élévi- 
sion — par laquelle un président est 
élu constituent un formidable obstacle 
à l'élaborarion et à la conduite persé- 
vérante d'une politique étrangère cohé- 
rente er responsable. Le système, au 
contraire, produit des choix politiques 

és par l'ignorance, l'idéologie, 
F'émotivité : il les soumet & des consi- 
dérations à court terme, à des déci- 
sions opportunistes, prises sans grande 

“considération pour les inrérèts .des 

à ue échéance 13 nation elte- 
. même {5). Quel pays n'en fait pas 
aujourd'hui l'expérience ? 

Subordonnée aux coûteuses mais 
appauvrissantes techniques de la publi- 
cité, à la recherche d'une «image » 
plutôt que d'une pensée, la compétition 
électorale stérilise de plus en plus le 
débat démocratique, en France comme 
aux Etats-Unis. C'est ainsi, et non par 
effraction, que M. Reagan à pu entrer 
à la Maison Blanche. I! a été élu. Deux 
fois. Et. la seconde, plus largement 
encore que la première. 

{Lire la suite page 4.) 

(1) Voir notamment Particle de Philip W. 
Anderson, prix Nobel de physique, le Monde 
diplomaiique, décembre 1986, et trois articles 
dans le numéro de juillet 1986. 

(2) Economiste, ancien conseiller de John 
FE. Kennedy, ancien ambassadeur en Inde. 

{3} Le Devoir d'irrespect, par Claude 
Julien, Alain Morcau, Paris, 1979. 

{4) - More Than First Aid fs Required », 
par William Pfaff, {nternarionol Herald Tri- 
bune, 28 novembre 1986. 

{5} Ce problème est largement débattu 
aux Etats-Unis; voir par exemple Arthur 
M. Schkesinger, la Présidence impériale, 
PUF, Paris, 1976. 

NS CE NUMERO : 

Lorsque Bruno Traven écrivait € LA RÉVOLTE DES 
PENDUS » {voir les extraits de ce roman page 351, il posait à sa 
manière, comme tent d'autres, l'unique et éternelle question : 
quelles raisons les êtres humains ont-ils donc de vivre ? 
Richesse ? Puissance ? Efficacité ? Sous nos yeux, la réponse 
jeinit d'une actualité foisonnante. 

DIGNITÉ ET SENS DE LA JUSTICE 

Obsédés par des objectifs purement matériels, l'œil fixé sur leurs 
certains ne sauront jamais voir l'essentiel, lis ont réduit 
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ISRAËL ET LA JORDANIE FACE AUX PALESTINIENS 

Entente ambiguë 
contre l’'OLP 

Tandis que, au Liban, les combattants palestiniens de retour dans les camps 
luttaïent, toutes tendances confondues, contre les miliciens d'Amal soutenus par la 
Syrie, de massives manifestations ont mobilisé le mois dernier la jeunesse palesti- 
nienne des territoires occupés. Jeunesse désarmée, face à la répression Jawad Abu 
Selmi (vingt-deux ans), Saeb Abu Dahab (vingt-deux ans), Majred Abu Dirah 
{qüatorze ans} et Remadan Abu Daitin (douze ans) ont trouvé la mort. « Plus 
jamais ça », scandaient au même moment les étudiants français protestant contre le 
décès de Malik Oussekine (vingt-deux ans} au quartier Latin. 

Ainsi, dans l'indifférence quasi générale et malgré l'affaiblissement de la 
direction de l'OLP, les populations palestiniennes proclament une fois encore leur 
refus de se laisser déposséder de leur sort. Que vaut alors, en regard de cette déter- 
mination, le projet de condominium israélo-jordanien en Cisjordanie et à Gaza, 
a 
l'OLP ? 

comme une énième solution de rechange à des négociations directes avec 

Par DOMINIQUE VIDAL * 

le 19 février dernier, l'accord 
conclu un an auparavant avec 

l'OLP, le roi Hussein de Jordanie com- 
bla assurément les vœux de M, Shimon 
Pérès. Le premier ministre israélien 
entendait en effet préparer le terrain à 
l'ouverture de négociations directes 
entre son pays et la Jordanie avani de 
céder la place à la tête du gouverne- 
ment au chef du Likoud, M. Itzhak 
hamir. 

. Sa spectaculaire. rencontre avec le 
roi du Maroc à Ifrane, le 21 juillet. puis 
ses entretiens d'Alexandrie avec le pré- 
sident Moubarak, les 11 et 12 septem- 
bre, auront été les points culminants de 
l'initiative diplomatique qui allait ainsi 
marquer la fin du mandat de M. Pérès. 
Avec l'assentiment des Etats-Unis, 
dont le vice-président George Bush 
devait déclarer en juillet. lors de s2 
«tournée de paix» au Proche-Orient : 
+ La prochaine étape logique, si cela 
Pouvait être arrangé. serait une ren- 
contre directe entre le roi Hussein et le 
premier ministre israélien (1).» 

A défaut de répondre à cette attente, 
le souverain jordanien n'en 2 pas moins 
donné de sérieux gages de bonne 
volonté. Sa volte-face à l'égard de 
l'OLP en février fut bientôt suivie de 
mesures concrètes visant à entraver les 
activités de l'organisation, tant en Jor- 
danie que sur la rive occidentale du 
Jourdain occupée par Israël : dès le 
22 février, réunion du Parlement jorda- 
nien — où siègent ls «députés de la 
Cisjordanie — pour entériner la rup- 
ture; fermeture, en juillet à Amman. 
de vingt-cinq bureaux du Fath et expul- 
sion simultanée d'Abou Jihad, le 

EF" prenant l'initiative de rompre, 

* Journaliste, co-auteur, avec Alain Gresh, 
des 100 portes du Proche-Orient (Autrement, 
Paris, 1986). 

numéro 2 de l'organisation, ainsi que 
de dizaines d'autres responsables ; sou- 
tien à la «révolte» du colonel Abou 
Zaïm contre M. Yasser Arafat ; établis- 
sement d’une «liste noire de journa- 
listes et de militants palestiniens désor- 
mais interdits de séjour; règlements 
discriminaioires contre des produits de 
Cisjordanie et de Gaza en transit vers 
d'autres pays arabes; projet de nou- 
velle Joi électorale pour coopter au Par- 
lement jordanien cinquante-six repré- 
sentants de la Cisjordanie, ete. E 

Mais: ce qui sel pemé cr suivie 
revêt une plus grande portée, ains: 
qu'ont pu le noicr divers observateurs. 
= Selon des sources arabes, israé- 
liennes et occidentales à mman et à 
Jérusalem, le roi Hussein de Jordanie 
et fsraël ont conclu un accord tarire 
visant à se partager l'autorité sur les 
1,4 million de Palestiniens des terri- 
toires occupés. Ce partage du pouvoir 
prévu par l'arrangement — une sorte 
de condominium de fait israélo- 
jordanien — constitue un changement 
spectaculaire dans les rapports au 
Proche-Orient et reste menacé, selon 
ces sources, par de nombreux pièges. 
Elles ajoutent que ce plan promet 
d'être une question majeure pour la 
région dans les mois à venir. Israël er 
la Jordanie ont un certain nombre 
d'intérêts communs dans les territoires 
occupés, dont le plus notable est de 
réduire le pouvoir politique de l'OLP 
de M. Yasser Arafat (2). > 

(Lire la suite page 26.) 

(1) Le Quotidien de Paris, 30 juillet 1986. 
L'enquête en Israel et dans les 1erritoires 
occupés a été réalisée avec la collaboration de 
José Maïldasky. 

{21 John Kifner, cité par l'International 
Herald Tribune. 20 ociobre 1986. 

Des raisons de vivre 
LES VALEURS A DÉFENDRE 

Rien ne serait plus chimérique que de subordonner la dignité de 
l'homme à des objectifs politiques ou économiques dont l'homme, 
précisément, est et restera Le principal artisan. C'est ce que montre 
Florence Beaugé en laissant parler, aux Etats-Unis « DES FERMIERS 
SPECTATEURS DE LEUR PROPRE MORT » fpages 8 à 10). Sans 
qu'ils le sachent, la même erreur est commise par « ISRAËL ET LA 
JORDANIE FACE AUX PALESTINIENS » (page 26) car leur 
<ENTENTE AMBIGUË » ne peut servir la pax au Proche-Orient. 
Libérées de la dictature par un grand sursaut humain, les Phihppines 
se fourvoieraient si elles l’oublaient dans cet « EFFORT DE RECONS- statistiques, 

à la seule creinte du chômage une « MOBILISATION ÉTUDIANTE », 
dont Ignacio Ramonet, Jacques Ardoineau et Michel Dsbeauvais 
éciairent « SENS ET ENJEUX » {pages 2 et 3). Gardiens d'une ortho- 
doxie économique, d'autres, avec le même aveuglement, n'hésitent 
pas à « SACRIFIER L'HUMAIN AU REDRESSEMENT FINANCIER x 
des pays endettés, sans même voir qu'il s’agit là d’un « PSEUDO- 
RÉALISME QUI COUTE FORT CHER » {pages 14 et 15). Sentinelles 
du monde Kbre, les mêmes ou leurs semblables se croient efficaces 
en menant € CAMPAGNE CONTRE L'AIDE A L'ÉTHIOPIE », logique 
cheminement € DE L'ANTIMARXISTE A LA SÉLECTION DES VIC- 
TIMES » (pages 16 à 18). La même étroitesse d'esprit à conduk le 

Reagan à accumuler les actes légaux : lorsqu'on voit 

- pros original pour 

ainsi CLÉTHIQUE 8 BALAYÉE PAR LEARN DE DE CROISADE » 
fpages 4 à 7}, i ne faut pas s'étonner de découvrir la & DÉBACLE » 
au bout de ce chernin, Le libéralisme n'auraït-i danç aucun idéal à 
proposer ? 

TRUCTION AFFRONTÉ AU RÉEL » fpages 30 et 31]. Au contraire, un 
espoir jaillirait si, sur le Vieux Continent, on voulait bien admettre que 
«l € L'EUROPE PEUT JOUER UN ROLE CONSTRUCTIF EN AMÉRIQUE 
LATINE » {pages 12 er 13) en remettant en honneur des valeurs trop 
longtemps méprisées. 

COMPÉTITION DANS L'ESPACE 

Au moment où les gouvernements et les industnels sont 
engagés dans une intense Course à l'espace, comprendront-ils que, 
si les progrès scientifiques et techniques aboutissent à servir ou à 

asservir l'homme, ce ne sera pas le résultat d'on ne sait quelle fats- 
lé, mais de leurs propres choix ? Les articles rassemblés sous le 
titre « À L'ASSAUT DES ÉTOILES » {pages 19 à 25} font ressort ce 
qu'il y aurait de suicidaire à ordonner cette compétition spatiale à ja 
seule recherche de la puissance. 

Voir le sommaire détaillé page 36. 
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"ANNÉE scolaire avait curieusement commencé. Sur fond de gla- 
ciation sociale et avec le spectre des deux millions et demi de 
chômeurs « totalement incompressibles (1) ». Des acteurs poli- 

tiques de différends bords — MM. François Dalle, Philippe Séguin, 
Edmond Maire — s’accordsient pour Proposer aux jeunes, comme 
seule perspective d'ernploi, les fameux € petits boulots ». En outre, au 
nom de la révolution technologique, ils sonnaïent le glas d’une certaine 

conception du travail salarié : « J! faut savoir — expliquait, par exem- 
ple, M. Séguin — que les carrières totalemen: 
seule at même entreprise, stables, à salaire fixe, à temps complet et à 
vie, saront de moins en moins nombreuses (2). » Et d'annoncer des 

| 3 diplômes et obligeraient à un recyclage permanent. 
È De telles décisrations étaient de nature à tétaniser les esprits. La 
h gauche elle-même s’en était prise, dès 1983, aux bastions ouvriers, à 

‘ coups de vigoureuses « restructurations industrielles » : la combativité 
| des travailleurs paraissait morte et les syndicats désorientés. Dans de 
* telles circonstances, le gouvemement de M. Jacques Chirac, sûr de lui, 

fe imposait son train de réformes néolibérales (autorisation de licencie- 
Si ment, privatisations, loi sur l'audiovisuel, etc.) et envisageait d'autant 

plus fermement d’autres mesures (prisons privées, non- 
remboursement de l'avortement, code de la nationalité, etc.) que l'opi- 
nion publique, impressionnée par les attentats aveugles de septem- 
bre 1986, se tournait volontiers vers lui. À k 

M. Jacques Chirac paraissait donc tenir la situation bien en main 
la veille de la discussion à l'Assemblée nationale du projet de réforme 
des universités de M. Alsin Devaquet. Ce projet, inspiré par la conseil 
ler pour l'éducation du premier ministre, le recteur Durand, avait pris 
forme, cahin-caha, au cours de l'été sans rencontrer trop d'obstacles 
ni en discussion au Conssil économique et social ni au Sénat, malgré la 
ferme opposition des présidents d'université (3). 

“RE. 

Aussi la surprise est grande lorsque, le 17 novembre 1986, des 

étudiants de l'université de Villetaneuse déclenchent une grève en 

igne de protestation contre ce projet. Et surtout, loräque, comme une 

de Lot, le mouvement s'étend à l'ensemble des universités, 

gagnant les lycées et lançant dans les rues des centaines de milliers de 

Jeunes à travers le pays. Cela va si vite que touts la classe politique est 

prise de court. Manifestement, toute une génération, celle des seize- 

Un 

vingt-tois ans, exprime à l'occasion du refus de cs projet un intense 

Au-delà du gouvemement lui-même, cible centrale, c'est la société 
dans son ensémbla qui se sent interpellée. La presse convoqxé philo- 
sophes et sociologues, experts ès jeunes, afin qu'ils élucident cet 

« objet socÿal non identifié (4) ». Certains y voient une « révolte contre 

l'ensemble des conditions de la société (5) » : pour d'autres, ce mou- 
vement « rompt {a passivité qui caractérisait la société française (6) » 
et prouve que l'expression politique, par temps de crise, ne se limite 
pas au rituel du vote ou au débat politicien. | 

Quoi qu'il en soit, il apparaît vite que le mouvement est, en effet, 
le symptôme d'autres blocages. Il dépasse la question scolaire car, 
cela est évident, le rejet du proist Devaquet ne signifie nullement une 
adhésion à {a précédents réforme universitaire de M. Alain Savary de 
janvier 1984, ni une acceptation de l’Université telle qu'elle est, avec 

SENS ET ENJEUX DE LA MOBILISATION | 
sa le, son absence de projet culturel, le délabrement de 
ve ire nd riveeu de nombreux enseignants {7), la médiocrité 
de ses diplômes, l'ennui de tent de cours. H ne signifie pes davantage 
l'acceptation du système d'enseignement supéfieur ‘français qui, en 
sélectionnant à outrance les candidets aux grandes écoles (destinés à 
devenir l'élite de la nation), fait fatalement de l'Université, ité, d'emblée, 
un deuxième choix {fre ci-dessous l'article”de Jacques Ardoino et 

mouvement pour | 
Si ca puissant mouvement étudiant et lycéen reflète une Inquié- 

tude plus profonde qu'un simple malaise universitaire, comment ne 
pss y voir une expression de l’angoisse des jsunes devant un monde 

qui les exclut ? ils entrent dans la vie active de plus en plus tard (8) et 
sont, on le saït, les principales victimes du chômage. Plus d'un 
demandeur d'emploi sur trois est, en France, un jeune de moins de 

vingt-cinq ans, et, de 1975.à 1985, le taux de chômage des jeunes a 
été muküplié par trois. Un quart des jeunes, en France, restent privés 
d'einploi ; et plus de six cent mille jeunes chômeurs ne perçoivent 
aucune indemnité, - 

Ceux qui parviennent à entrer dans la vie active le font le plus sou 

vent à t£tons, par intermittence, en acceptant des travaux d'utilité cor 
lective {TUC), des stages divers {souvent non rémunérés), des situa- 

Per ue nine ou u us JACQUES ARDOINO et généralement, aux besoins des techno- 
MICHEL DEVEAUVAIS ?* Ps nn de Léman #08 à 

société. 
*"AMPLEUR imprévue de la 

mobilisation étudiante et lycéenne de 
novembre et décembre derniers a 
révélé un intérêt pos des 
k Français pour ies universités, et rouvert un débat dont il faut espérer 
qu'il ne s'arrêtera pas au retrait par 
M. Jacques Chirac du projet de oi 
Devaquet. Dans ce débat, et dans ceux 
qui l'ont précédé depuis 1968, les com- 
paraisons avec l'étranger reviennent 
fréquemment, le plus souvent pour sou- 
ligner le «retard français» dans des 

domaines aussi divers que la proportion 
des jeunes accédant à l’enseignement 
supérieur, la mauvaise qualité des for- 

mations universitaires, le niveau insuf- 
fisant des recherches, la mauvaise ges- 

* Professeurs à l'université Paris-VIN- 
Vincennes à Saï ji 

COLLECTION? 
Le 
TE PAR CORRESPOND: HORS AFRIQUE. 

En sélectionnant les exemples étran- 
gers selon les besoins de l'argumenta- 
ton (ou de la polémique), on suppose 
que les autres pays n'ont aucun des pro- 
bièmes rencontrés en France, ou qu'ils 
les ont résolus. Or les thèmes princi- 
paux des réunions internationales de 

des débouchés pour les diplômés, crise 
démographique du personnel ensei- 
gnant, crise de la gestion des univer- 
sités, concurrence croissante d’autres 
institutions publiques et privées dans le 
domaine des formations supérieures et 
de la recherche. Des mises garde 
solennelles sur la gravité de ces 
menaces sont régulièrement formulées 

La première biographie de Nelson 

MANDELA 
Fe depuis un quart de siè- 
cie, Nelson MANDELA est sans 
doute le dernier héros vivant de 
l'Afrique contemporaine. François 
SOUDAN raconte pour la première 
fois la vie du leader de l'ANC, celle 
d'un homme qui représente peut- 
être l'ultime chance d'éviter un bain 
de sang en Afrique du Sud. 

Un livre qu'il faut avoir lu 
si l'on est contre l'apartheid... 
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EUROPE : 63 F.F.F. O DE MERE 

POL 
DE DIFPRES 

Les forteresses vides de 
par des organismes anssi divers que le 
Comité des subventions aux universités 
(University Grants Committee), au 
Royaume-Uni (1986), la Fondation 
Carmegie pour le développement des 
universités, aux Etats-Unis (1985), et 
l'Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), 
dont le rapport sur le Rôle et les fonc- 
tions des universités, préparé depuis 
deux ans par des enquêtes nationales, 
sera publié prochainement. 

Partout les universités connaissent 
de graves difficultés, qui prennent en 
France des formes et une acuité parti- 
culières. Supprimées en 1789, en 
même temps que les corporations et les 
<prétendus intérêts commmns», les 
universités françaises ont vu leur dispa- 
rition consacrée par Napoléon lorsqu'il 
créa un système scolaire structuré 
selon une hiérarchie quasi militaire et 
intitulé à dessein l’« Université fran- 
çaise » avec, à sa tête, un grand maître. 
Au même moment, Wilhelm von Hum- 
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boldt fondait l'université de Berlin 
selon un modèle délibérément anti- 
napoléonien reposant sur le développe- 

ment de la science par la libre pour- 
suite de la vérité, et dans lequel la 
recherche et la formation humaniste de 
l'esprit étaient privilégiées par rapport 
aux formations professionnelles. C’est 
ce modèle qui se répandra au dix- 
neuvième siècle dans toute l'Europe (à 
Texception des pays latins) par le déve- 
loppement progressif des formations 
techniques supérieures et des labora- 
toires de recherche scientifique. Il sera 
aussi adopté par les Etats-Unis, surtout 
après la première guerre mondiale. 
Jusqu'à la période récente, la plupart 
des recherches et des formations supé- 
rieures se faisaient, à J'étranger, dans 
les universités. 

En France, les facultés, progressive- 
ment reconstituées au milieu da 
XIX: siècle, surtout à partir de 1885, 

… Grandes écoles 
MS le manque de moyens 

n'explique pas tout. C’est la 
place des universités dans la société 

rançaise qui est en cause, car une par- 
tie essentielle des fonctions de forms- 
tion et de recherche est remplie par 
d’autres institutions. Actuellement, la 
France est aussi le seul pays où les 
meilleurs étudiants choisissent de ne 
Pas s'inscrire dans les universités, mais 
de préparer le concours d'entrée à une 
grande école ou uge école supérieure, 
et, depuis peu, d’entrer dans des cycles 
supérieurs courts: instituts universi- 
taires de technologie (IUT) et autres 
écoles professionnelles post- 
secondaires. Seules exceptions : la 

médecine, depuis que l'accès y a été 
limité, ainsi 7 que les quelques univer- 
si parisiennes qui pratiquent une 
sélection de fait. AE 

Les universités françaises consti- 
tuent donc un second choix, ou un der- 
nier recours, à l'intérieur d'un système 
d'enseignement supérieur fortement 
cloisonné et hiérarchisé selon une 
échelle de prestige mesurable à La-pro- 
portion des candidats refusés, Leur 
fonction de certification (le monopole 
des grades, y compris du baccalauréat) 
y est plus importante que celle de for. 
mation; dans Ja formation, les pro- 
grammes — conçus comme des listes de 
sujets pour l'examen ct une comptabi- 
lité des heures de cours — sont plus 
importants que les objectifs et les 
méthodes ; les formalités des examens 
ont plus d'importance que l'évaluation 
des résultats. Les fonctions de recher. 
che (aussi bien fondamentale qu'appli- 
quée) sont remplies principalement par 
les grands organismes qui, comme le 
Centre national de la recherche scienti- 
fique (CNRS) ou l'Institut national de 
la senté et de la he médicale 
(ENSERM), ont une gestion auto- 
nome, même si la plupart de leurs labo. 
ratoires sont situés dans les locaux des 
universités, Les formations universi- 
taires sont le plus souvent séparées des 
recherches, et les enseignants qui ont 
des activités de recherche les exercent ras e 
es situés, x 

ntrairement à ce qui se passe en 
Europe et en ‘Amérique du Nord, peu 
d’universités françaises sont parvenues 
à définir leurs politiques de formation 
et de recherche, et moins encore de ser- 
vices à la collectivité, Pour nuancer ce 
tableau, il faut reconnaître 
qu'aujourd'hui le situation des univer- 
sités se détériore rapidement dans tous 
les pays et également que des efforts 
réels ont été entrepris par les univer. 
sités françaises depuis 1968 : réforme 
des premiers cycles, tentatives de 
réforme des troïsièmes cycles, dévelop- 
pement de la formatian permanente, 
uaiversités d'été ct du troisième Age. 

ne sont regroupées en universités que 
depuis 1890, et d'ailleurs à la sauvette ; 
on évitera même de leur donner La 
majuscule qui aurait constitué un sym- 
bole de leur identité. Il faudra attendre 
la révolte étudiante et la loi-cadre de 
1968 pour que soient jetées les pre- 
mières bases de leur autonomie. Aupa- 
ravant, la seule structure de gestion, 
d’ailleurs limitée aux nominations des 
professeurs et aux programmes, était La 
faculté — la «fac» comme disent 
encore aujourd’hui les étudiants. Mais 
cette autonomie est trop récente pour 
que les enseignants aient eu le temps 
d'en acquérir l'expérience ; ils connais- 
sent mal le fonctionnement des univer- 
sités étrangères, et il leur a manqué 
l'appui financier considérable qui 
aurait été nécessaire pour cette muta- 
tion. La France reste le seu] pays où les 
coûts par étudiant ne sont pas plus 
€levés que ceux d'un lycéen, pour le 
droit, l’économie, les lettres et les 
sciences sociales. 

: le premier choix 
Maïs ces premiers résultats de l’auto- 
nomie ont été rendus plus difficiles 
encore par la tutelle omniprésente de Ia 
bureaucratie ministérielle, 11 
paradoxal que la révolte étudiante et 
lycéenne n'ait pas remis en cause le sys- 
tème d'enseignement supérieur avec 
son cloisonnement en segments inégali- 
taires et sélectifs ni même le fonction- 
nement actuel des universités et se soit 
limitée aux trois points de l'égalité des 
chances d'accès, des diplômes natio- 
aux et des droits d'inscription. 
Y at-il er France trop ou 

d'étudiants ? Faut-il en Lee 
mais mieux, et pratiquer pour cela une 
sélection à l'entrée ? On pose aussi ces 
questions dans les autres pays, mais 

parioute en Europe et en Amérique du 
lord, on considère comme désirable de 

répondre à la «demande sociale » 
d'enseignement supérieur de tous Les 
jeunes < qualifiés », c'est-à-dire déten- 
teurs d'un diplôme de fin d'études 

secondaires. Cette pression sociale n'a. 
pas été freinée par la crise, la crois- 
sance des effectifs s'étant seulement 
trouvée ralentie par le déclin démogra- 
phique, Dans l'ensemble, les princi- 
paux modèles (unitaires ou différen- 
ciés, centralisés ou décentralisés) ont 
partout suivi des évolutions assez sem- 
blables : développement des cycles 
courts, introduction de limitations à 
l'entrée dans certaines filières jugées 
excédentaires, comme la médecine. 

Les expériences d'accueil des 
adultes, bacheliers ou non bacheliers, : sont restées timides (sauf en Suède), 
SouvCnt controversées, et connaissent 
un recul depuis la crise économique. 
En Europe, C'est encore le diplôme de 
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DES ÉTUDIANTS EN FRANCE 
{près de la motif] travailent dans ces conditions tout en poursuivant 
leurs études, L'intérim, et ce qu'il représente comme humiliation 

sociale, est un univers qu'ils connaissent bien et dont ils espèrent sor- 
tir grêce à des diplômes respectés. 
Ctte situation, les jeunes d'autres pays européens la vivent aussi, 

et l'on a pu voir comment, à l'occasion des manifestations françaises, 
et sous divers prétextes locaux, les étudiants d'Espagne, d'halie et de 
Belgique ont également occupé la rue, conférant au mouvement une 

les droits civiques 
indiscutable dimension européenne, lançant ainsi une nouvelle solida- 
sité continentale. 

Certains jeunes sont plus durement touchés que les autrés : en 
particulier, les enfants d'ouvriers, les jeunes filles et, en France, les 
enfants -de familles immigrées, dont le taux de chômage atteint 
40,5 ‘%. Ces derniers, surtout s'ils sont d’origine maghrébine, sont les 
principales victimes du racisme dominant : celui qui, à la suite des 

attentats de Paris de septembre 1986, a redoublé d'agressivité contre 
l'islam et les Arabes. 
Si un tel sentiment est moins répandu chez les jeunes Français, 

c’est que, pour eux, les immigrés ne sont point d’« étranges étran- 
gers »; ils cohabitent avec eux dans le système scolaire, du pri- 
maire {) au Supérieur. Et l'écoie publique remplit ainsi, de manière 
essentielle, sa fonction de creuset républicain. 

- Beaucoup d’observateir-: ont remarqué, dans les rangs des mani- 
festants étudiants et tycéens, le nombre important des jeunes d'origine 

immigrés. Cette massive participation est révéletrice à double titre : 
d'abord, elle prouve que ces jeunes sont particulièrement concemés 
par la crise économique : ensuite, et surtout, qu'ils participent de 
plain-pied à la vie civique française dont ils se sentent di is, sans 
complexes, partie prenante. 

Ce dernier aspect est capital, et sans doute, en ce qui concerne la 
communauté maghrébine, i .  périme, sur le fond, le projet de 
code de la nationalité de M. Chalandon puisque, en manifestant avec 

leurs camarades, ces fils d'immigrés s’affirment tout simplement 
conune citoyens français. 

Le mérite politique d'organisations comme SOS-Racisme -est, 
entre autres, d'avoir évité la coupure entre les.jeunes-Français d'ort- 
gine immigrée et les autres. C'était aussi, dans une certaine mesure, le 
sens des intenses campagnes contre l'apartheid et contre toutes les 
discriminations. Ces manifestations ont prouvé que la fraternisation 
des jeunes Français, sans distinction d’origine, était effective. Au-delà 
de la victoire étudiante sur le gouvernement, ce fait est un acquis pali- 
tique majeur pour ia société française. H représente l'avènement à la 
vie civique d'une grande partie de la jeunesse de France. 

Dans un tel contexte, la mort brutale de Malik Oussekine ne pou- 
vait prendre qu’une extraordinaire valeur symbolique. A la fois comme 
preuve de la discrimination dominante et comme occasion d'une solen- 

nelle solidarité. Ce n'est sans doute pas un hasard si unique mort des 
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événemems de décembre 1986 est précisément un jeune Français 
d'origine maghrébine, un musulman. Au-delà de la tragédie, l'ensem- 
ble du mouvement étudiant a senti toute l'importance du symbole, de 
cette mort sacrificielle. Et plus Malik Oussekine rassemblait dans son 
identité des éléments d'exclusion (nom, origine, religion), plus il a été 
revendiqué par le mouvement estudiantin comme un des siens. Muet- 
tement, les milliers de manifestants qui défilèrent après sa mort rejoi- 
gnaient ceux qui, en 1968, criaient : e Nous sommes tous des juifs 
allemands », pour répondre à un certain antisémitisme, Les manifes- 
tants du 10 décembre 1986 disaient en quelque sorts : « Nous 
sommes tous des immigrés maghrébins. » 

Ainsi, la fronde étudiante déclenchée pour un motif proprement 
universitaire s'était transformée en événement politique majeur et se 
tarminait en véritable mouvement pour les droits civiques. : 

IGNACIO RAMORET. 

T—— ° 
(1) Cf. Entretien avec M. Pipe Saga. de Monde 0 ob 1506 

. (2) Jbid. 
(3) Le Monde, 21 septembre 1986, 
(4) Cf. Frédéric Gaussen, « Un objet social non idencifié ». de Monde, 

5 décembre 1986. 
(5) Entretien avec Edgar Morin, Le Monde, 13 décembre 1986. 

(6) Entretien avec Carnélius Castoriadis, Libération, 11 décembre 1986. 

.. (7) Cf. le rapport du Comité d'évaluation des universités françaises, pré- 
sidé par M. Laurent Schwartz, élaboré par les professeurs François Morel et 
Bernard Poitier. le Monde, 16 octobre 1986. Voir aussi Jean-Claude Milner, 
. La sélection oui, mais pour les profs», Libération. 11 décembre 1986. 

(8) Cf. Evelyne Sullerot, l.4ge de travailler, Fayard, Paris, 1986. 
{9} A Paris, les enfants d'étrangers représentaient, en 1984-1985, 32 % 

des effectifs de l'école primaire publique et 8 % de ceux des écoles privées. 
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fin d’études secondaires qui confère un 
droit d'accès à l'enseignement supé- 
rieur, pas nécessairement toutefois 
dans la branche choisie. D'une façon 
assez générale, c'est par la diversifica- 
tion des enseignements que s'est faite 
la réponse à la demande sociale. Cer- 
taïns pays de tradition unitaire — ceux 
où La plupart des formations et des 
recherches se font dans les universités 
— ont mené à bien cette diversification 
dans le cadre universitaire en créant 
des cycles courts et de nouvelles filières 
professionnelles (Etats-Unis, Allema- 
gne de l'Ouest, Japon). Au Royaume- 
Uni, ce sont surtout les institutions non 

universitaires, restructurées en Poiy- 
technics, qui ont accru leurs capacités 
d'accueil, au moins jusqu'à la période 
récente où les réductions budgétaires 
sont devenues draconiennes. On 
constate partout que les jeunes s’inté- 
ressent de plus en plus aux filières 
courtes ct professionnalisées, et qu'un 
“iplème d'enseignement supérieur, uni- 

e Minitel 

“a trouvé 
-qui parler. 

versitaire ou mOn, reste la meilleure 
assurance contre le chômage. 

Les diplômes universitaires natio- 
naux sont une Caractéristique fran- 
çaise. A létranger, l’autonomie et le 
prestige des universités videraient de 
tonte signification une garantie gouver- 
nementale. Dans chaque pays se posent 
bien entendu des questions d’homogé- 
néité des grades universitaires car Les 

particularités pédagogiques et les pres- 
tiges respectifs de chaque université ne 
sont. pas contradictoires avec le souci 
d'assurer aux diplômes une valeur mar- 
chazde minimale qui les rende négocia- 
bles sur le marché du travail. Il existe 
donc presque partout des instances de 
régolation et de concertation. C'est le 
cas, aa Royaume-Uni, du Comité des 
subventions aux universités et du 
Comité des vice-chanceliers, des 
experts universitaires exerçant par ail- 
leurs un contrôle rigoureux sur les 
diplômes décernés par les Polytechnics 

{Abidine Dino) 

dans le cadre de la Commission des 
diplômes universitaires nationaux 
(Commission for National Academic 
Awards) ; aux Etats-Unis, des commis- 
sions régionales d'accréditation, etc. 

Pour ce qui est des droits d'inscrip- 
tion, ils varient selon les pays, les types 
d'universités et les traditions natio- 
nales. Des systèmes d'enseignement 
supérieur gratuit ou quasi gratuit exis- 
tent aussi bien en Allemagne et dans 
les pays scandinaves qu'en France, en 
Italie ou en Espagne. Aux Etats-Unis, 
le montant des droits s'établit sur une 
échelle de un à dix : quelques centaines 
de dollars pour les Junior Colleges, 
mais 15 000 dollars en médecine dans 
les établissements les plus prestigieux, 
sans compter les frais d'hébergement 
dans les universités à campus. Au 
Royaume-Uni, les droits sont mainte- 
nant, avec ceux de la Suisse, les plus 
élevés d'Europe. Depuis les augmenta- 
tions imposées par le gouvernement de 
M= Margaret Thaicher, ils peuvent 
atteindre 5 000 livres, et les bourses — 
naguère pratiquement automatiques — 
ne sont plus attribuées que sur justifi- 
cation du revenu familial Pour les 
étrangers, les sommes à payer sont plus 
élevées encore, le principe retenu étant 
celui du prix coûtant {cost-recovery), 
sauf pour Îles étudiants des pays dn 
Marché commun, ce qui aboutit à faire 
acquitter le prix fort aux ressortissants 
du tiers-monde. Dans tous les pays 
cependant, l'enseignement supérieur 
est fortement subventionné, qu'il soit 
payant où hon. 

Sur le plan purement technique, on 
ne constate aucune relation entre la 
démocratisation de la population étu- 
diante (mesurée par les représentations 
respectives des différentes catégories 

Rare see ce Eure à En A ON ra EU CS 

sociales dans les universités) et le mon- 
tant des droits d'inscription. Partout on 
peut observer une sous-représentation 
des catégories les plus défavorisées, et 
une sur-représentation des plus fortu- 
nées, mais cette situation s'explique 
par des facteurs autres que les droits 
d'inscription, et notamment par les 
modalités de la sélection sociale au 
cours de la scolarité antérieure ou 
avant l'école. 

Les économistes ont analysé dans de 
nombreux pers (en France, à l'Institut 
de recherche de j'économie de l'éduca- 
tion de Dijon) ce qu'ils appellent les 
“effets redistributifs de l'éducation » 
en chiffrant les contributions de cha- 
que catégorie sociale au financement 
de l'enseignement supérieur (droits 
d'inscription, mais surtout dépenses 
indirectes et manque à gagner des étu- 

diants), et les services qu'elle en retire 
(sa participation à l'enseignement 
supérieur). Partout, les résultats de ces 
recherches montrent que le finance- 
ment des enseignements supérieurs 
Fonctionne comme un impôt aux consé- 
quences sociales régressives. Dans 
l'ensemble — avec cependant de fortes 
différences selon les -caractérisques 
nationales et les types d'études, — les 
catégories les moins favorisées — à 
l'exception des plus pauvres, qui paient 
peu d'impôts et reçoivent des bourses 
- dont les enfants fréquentent peu 
enseignement supérieur financent les 
études des classes aisées qui, elles. 
bénéficient pleinement de la gratuité. 
Une gratuité qui, en France, comme 
dans quelques autres pays, constitue un 
tabou échappant à l'analyse ration- 
nelle. 

Quelles missions pour l'Université ? 
DES possibilité de poursui- 

vre des études post-secondaires, 
pour 1ous ceux qui n’ont pas pu trouver 
une place dans les institutions sélec- 
tives, les universités françaises ne font 
pas l'objet d'une remise en question. 
Marque de résignation à la médiocrité 
à laquelle les a reléguées la société 
française et dont beaucoup d’ensei- 
gnants ont pris leur parti en investis- 
Sant hors des universités le temps qu'ils 
ne consacrent pas à leurs heures de 
cours ? Cette interprétation pessimiste 
ne vaut cependant pas pour les sciences 
et la médecine, dont les instruments de 
travail se trouvent dans les locaux uni- 
versitaires. 

En revanche, dans les disciplines lit- 
téraires, juridiques et de sciences 
humaines, c'est-ä-dire celles qui 
regroupent la majorité des étudiants et 
des enseignants, le désintérêt est total 
pour le matériel, Les outils de recherche 
et l'instrumentation. Les gestionnaires 
de l'Université le waduisent bien dans 
la répartition des crédits. Il en résulte 
pour certaines matières un incroyable 
dénuement. Le problème des locaux est 
particulièrement significatif. Dans 
nombre de pays étrangers, mais aussi 
dans le plupart des grandes écoles fran- 
çaises, bureaux, salles de cours et de 

séminaire, laboratoires, permettent aux 
étudiams et aux enseignants de passer 
une grande partie de leur temps de tra- 
vail à l'Université. Ce n'est générale- 
ment pas le cas en France. De ce seul 
fair, celle-ci est pratiquement désertée 
et ressemble fort à une forteresse vide, 

Lorsque l'institution dépérit jusqu‘à 
se vider ainsi littéralement, il lui faut 
retrouver un sens. C'est donc la ques- 
tion d'un «projet-visée- (et non des 
seuls programmes} qui devient primor- 
diale pour l'Université française 
comme pour tant d'autres. Quelles mis- 
sions lui confier, en fonction de quel 
projet de société, inspirant quelle poli- 
Lique éducative ? Lorsque, ça et là, des 
mouvements étudiants et lycéens réson- 
nent et détonent par «sympathie en 
Grèce, en lialie, en Chine, on est tenté 
d'y lire aussi la quète de valeurs et de 
visées stimulantes, mobilisatrices, à 
portée fédérative, inscrites dans une 
1emporalité historique longue — qui est 
justement celle de l'éducation, — alors 
que les réformes ne se pensent trop sou- 
vent qu'en termes d'organisation et en 
Fonction des échéances électorales. 

JACQUES ARDOINO 

et MICHEL DEBEAUVAIS. 
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. Débâcle 
(Suite de la première page.} 

‘Un vieux journaliste (6), qui en a vu 

bien d'autres, peut alors s'effarer que 
les yeux ne se’soient pas ouverts plus 
tôt: a . 

« Le peuple américain [..\ a eu 

exactement le gouvernement qu'il vou- 

lait et qu'il méritait. Ronald Reagan 
ne l'a pas réellement trompé. Chacune 

des qualités, ou absence de qualités, 

dont il fit preuve à la Maison Blanche 
étais déjà apparente, et divulguée par 
les médias, lorsqu'il était gouverneur 

de Californie. Son idéologie n'a pas 
changé. Ses discours du samedi après- 

midi à la Maison Blanche n'étaient 
qu'une réécriture des sermons que, 
longtemps avant de se lancer dans une 
carrière politique, il prononçait, pour 

General Electric, sur les thèmes de la 

libre entreprise et de l'anticommuw 
nisme. » 

Comment ? James Reston ose parler 

de l'- idéologie» de M. Reagan ? 

Mais, sur les deux rives de l’Atlanti- 

que, toutes les droites vont répétant 

que ce mot désigne la maladie honteuse 
caractéristique de la gauche. Elle 

sévit pourtant, et sous une forme qui 

n'a rien de bénin, sur les bords du Poto- 

mac comme de ln Tamise et de la 

Seine : libérer les entreprises, donc res- 

treindre les droits et la protection 

sociale des plus modestes citoyens, 
mais, face au terrorisme et au COmmu- 

nisme déclinant, renforcer le rôle de 
l'Etat dans les domaines policier et 

militaire. De John Le Re 
Aron en passant ‘ocql le, com- 
bien de Féoricions doivent se retour- 
ner dans leur tombe en voyant quel 

usage vulgaire on fait de leur libéra- 
lisme (7)... 

De droite ou de gauche, et en dépit 
des faits, l'idéologue a toüjours raison. 

Pas plus que M. Monory ou le recteur 
Durand, M. Reagan n'échappe à la 

règle. Dans la tourmente, il consent 
tout au plus à admettre que certains de 

ses collaborateurs ont pu commettre 
quelques “erreurs dans lP«exécu- 
tion » de sa politique à l'égard de l'Iran 
et du Nicaragua. Le New York Times 
a beau lui rétorquer que toute sa 

conception était «erronée dès le 
départ », qu'elle procède d'une grave 
absence de « jugement » et que, même 
si les otages avaient été libérés, la 
manœuvre aurait - produit un échec 
total », M. Reagan n’en démord 

ÉCONOMIE 

Déicits et endettement 

par rapport au mark. 

Dégradation industrielle et sociale 
S* années auront suffi pour que la politique économique du président Reagan, 

conduite sous la bannière du libéralisme et de la révolution conservatrice, 

aboutisse à quelques résultats impressionnants. 

Entre 1980 et 1986, le déficit budgétaire passe de 35 à 221 milliards de 

dollars ; celui de la balance commerciale de 20 à 170 milliards de dollars et, pour 

la première fois depuis 1914, la balance des paiements est devenue déficitaire en 

1985 (de plus de 100 milliards de dollars). Il en sera de même en 1986. 

L'endettement a plus que doublé au cours de la période. Fin 1984, i attei- 

gnait déè 6 000 milliards de dollars, soit sept fois la montant global de la dette 

de tous les pays du tiers-monde. En 1986, la dette publique s'élève à 

2 100 milliards de dollars ; elle était de 914 milliards de dollars en 1980. Dans le 

même temps l'épargne des ménages est tombée au niveau le plus bas jamais 

atteint. Le dollar a perdu en 1986 40 % de sa valeur par rapport au yen et 30 % 

Affaiblissement spectaculaire de l'industrie 

sincérité, que nous avons enire- 

pris en Iran la seule action possible. 

L'affaire n'a simplement pas tourné 

comme je l'avais Mais je ne 

vois rien que j'aurais voulu faire diffé- 

remment (9). » 

Pareille obstination ne doit rien à 
l'orgueil. Elle découle de la plus pure 

conviction, parfaitement désintéressée : 

dans ce monde intrinsèquement mau- 

vais, le plus grand danger provient de 

l'< empire du mal » qui, sans scrupule, 
frappe en Afghanistan aussi bien qu’en 

Amérique centrale et ailleurs. Certes, 

les fondamentalistes iraniens ont humi- 

lié les Etats-Unis, mais, comme 

naguère Somoza, Duvalier ou Marcos, 

ils sont résolument anticommunistes. 

Quelques-uns d’entre eux font preuve 

d’une relative modération ? Aidons-les. 

L'entourage de M. Reagan accepte 

sans sourciller cette analyse d’une 

éblouissante simplicité. IL y est encou- 

ragé par un marchand d'armes iranien, 

M. Manucher Ghorbanifar, qui, faisant 

son métier, suggère à la CLA, dès 

novembre 1984, de vendre des maté- 

riels militaires à l'Iran. M. David Kim- 

che, du ministère israélien des affaires 
étrangères, plaide dans le même sens : 

pas (8). « Je pense, dit-il avec la plus 

grande î 

tout ce qui renforce l'Iran ne peut 

qu'affaiblir l’Lrak et donc être bien vu à 

Jérusalem. Le gouvernement israélien, 

qui déjà fournissait à Plran des armes 

de fabrication israélienne, est donc 

autorisé à lui livrer des armes améri- 

caïnes que les Etats-Unis remplace- 

ront, ce qui est interdit par La lai. Puis, 

malgré l'hostilité du secrétaire d'Etat 

et du secrétaire à la défense, le prési- 

dent Reagan signe le 17 janvier 1986 

un ordre secret autorisant l'exportation 

directe d'armes américaines vers l'Iran. 

C'est là une nouvelle mesure illégale, 

qui contredit, de surcroît, les plus 

solennels engagements de la Maison 

Blanche. Mieux encore : M. Reagan 

demande à M. Williim Casey, direc- 
teur de ta CIA, de ne pas en informer 

le Congrès. Troisième illégalité (10). 

Lorsque le pot aux roses est décou- 

vert, le président tente de minimiser 

l'affaire en affirmant que les armes 

ainsi fournies «pourraient aisément 

tenir dans un seul avion cargo » 

(déclaration du 13 novembre 1986). 

En fait, utilisant chaque fois plusieurs 

avions, les livraisons ont eu lieu en 

février, mai, août et octobre. L'esprit 

de croisade a balayé tout scrupule 

moral. 

Guerres privées et héros national 

AE que le Congrès se montre 

peu disposé à soutenir des opéra- 
tions militaires à l’extérieur, M. Rea- 
gan continue de proclamer son admira- 

tion pour les «combattants de la 

liberté » qui luttent en Amérique cen- 

trale, en Afghanistan ou en Angola. 
Dès lors, au début de 1984, le colonel 

Oliver North, du Conseil national de 

sécurité, met sur pied un réseau d'orga- 
nisations privées pour financer dans le 
monde les guérillas anticommunistes 

auxquelles le Congrès refuse des cré- 
dits, ou ne les accorde qu'avec parci- 

monie. L'entreprise aurait dû rester 
secrète. Elle a été décrite en détails 
dans ce journal (11). Les armes expé- 
diées aux Iraniens leur étaient factu- 
rées à un prix très supérieur à leur 
valeur réelle. Une partie de la diffé- 
rence a alimenté la caisse noire du colo- 
nel North. 

M. Reagan maintient qu'il n'en 

savait rien. M. William Casey, grand. 

patron d'un service d'espionnage qui 

« a des fouineurs infiltrés dans tous 
Les gouvernements hostiles, et qui 

intercepte les conversations d'officiels 
du Kremlin lorsqu'ils utilisent les 1élé- 

phones de leurs limousines, prétend 
tout ignorer de la plus audacieuse 
aventure entreprise par son propre 

gouvernement en politique étran- 
gère... (12) ». Certains membres de la 

commission parlementaire d'enquête 
en éclatent franchement de rire. Pour- 
tant, comme le vrai-faux passe- 
port de M. Chalier, la vérité finira par 
éctater un jour. s 

“Puisque personne ‘n’avoue ee que 
ce soit, le président Reagan finit par 
limoger quelqu'un : le colonel Oliver 
North, personnage qui, sans 
l'accord du président où du cabinet, 
tout seul, auraït monté cette brillante 
opération triangulaire. Cet officier 
serait donc bien indigne? Non, dit 
M. Reagan, « le colonel North est un 
héros national (13) ». Mais alors, qui 
est donc le coupable ? 

Dans la même déclaration, M. Rea- 
gan le montre du doigt : l'entreprise 
Iran-Nicaragua + n'était pas un échec 
jusqu'au moment où la presse » s'en 
est em + Trois otages nous ont 
été rendus, et nous en attendions deux 
autres. La presse doit assumer la res- 
ponsabilité de ce qu'elle a fait» 
Serait-elle aussi responsable de la cap- 
ture de trois autres Américains pour 
remplacer ceux qui ont été libérés ? 
Toujours est-il que, aux yeux de 
M. Reagan, « toute l'affaire se ramène 

« Voyons, c'est un vieil bomne et, si nous ini 

‘Look, he’s an old man and if we bought arms and spare parts 

them, we could create a more favorable climate for 

with a new, more moderate administration in Washington.” 

{{rxernational Hercid Tribune, 4 décembre 1986) 

achetons des armes et des pièces détachées, 

nous pourrons rer on clin pla ferorable pou des mi
gnons ions avec on nouveau gouvernement 

à une grande irresponsabilité de la 

pari de la presse ». Langage universel 

qui, à Paris, prend parfois des accents 
trop familiers... 

A-t-on bien mesuré l'inflnence 
néfaste des médias ? Pervertis par on 
ne sait quels démons, ils osent révéler 
que, «ces dernières années, des cen- 
taines de millions de dollars ont afflué 
dans les comptes bancaires de la CTA 
en Suisse pour financer la croisade 
mondiale du gouvernement contre le 
communisme » : ces fonds provenaient 
notamment du roi d'Arabie saoudite - 
(200 millions de dollars en 1984, 
240 millions en 1985) et du sultan 

(6) James Reston, «American Got the 
Administration ‘Wanted », Jnternational 
Herald Tribune, 1e décembre 1986. 

(7) Voir le Libéralisme, par Pierre 
2 10mes, Paris, 1986. 

(8) Les formules citées sont extraites de 
deux éditoriaux repris dans /nternational 
Herald Tribune, 28 novembre et 11 décembre 
1986 : «A Collapse of Judgement> et 
< Wrong From the Start ». 
(D Enretien accordé à Time, & décem- 

bre 
(10) Voir les ci jes des événements 

dressées notamment par US News and World 
Report, 8 décembre 1986, ct par Time, 

de 
dollars pour les combattants de la liberté », Je 
Monde diplomatique, avril 1986. 

de Brunei (14) avec l'accord de 
M. George Shultz (15). 

Un ne pre 
pousse Î* jusqu'à affirmer que 
< 900 000 doilers ont &é versés indirec- 
tement comme pois-de-vin à des officiels 
du Honduras pour les convaincre 
d'accepter que les armes destinées aux 
guérillas ari-sandinistes transient par 
Leur pays », et il cite un haut responsable 
américain qui explique : « Vous ne pou- 
vez pas mener ce genre de guerre dans le 
tiers-monde sans graisser la patte des 
“gens importants (16) ». L'Occident n'en 

dénoncer la sera que plus à l'aise pour e 
corruption qui règne dans les pays 
<arriérés »… 

{12} « Plumbing the CIA's Shadow 
Role », Time, 22 décembre 1986. 

(13) Entretien accordé à Time, 8 décem- 
bre 1986. 

(14) «The Roots of a Brutal Bargain», 
Newsweek, 15 décembre 1986. On apprend 
aussi que le colonel Oliver North avait obtenu 
de M. Ross Perot, président d'Electronic Data 
Systems, le versement de 2 millions de dollars 
pour faire libérer les otages. En 1978-1979, 
M. Ross Perot avait constitué un commando 
de sept hommes, sous les ordres d'au ancien 
colonel des Bérets Verts, pour enlever deux de 
ses représentants em à Téhéran. 
Cette étrange aventure est racontée par Ken 
Follett dans son livre Comme un vol d'aigles, 
Stock, Paris, 1983. 

(15) «Pursuing the Money Connections », 
Time, 15 décembre 1986, et « Palms Ont the 
Sultan of Brunci», Newswesk, 22 décem- 
bre 1986. 

(16) Time, 15 décembre 1986. 

Heurs et malheurs des présidents 
HARRY S. TRUMAN (avril 194B-janvier 1952). Démocrate. En dépit de la reprise largement tributaire des commandes fédérales et en 

particulier des dépenses mifitaires, passées de 180 à 300 milliards de dollars 

entre 1981 et 1986, la production industrielle est inférieure au niveau atteint en 

1980. Elle a chuté de plus de 50 % pour les machines-outils, le matériel de 

construction et textile. : de plus de 25 % pour le matériel agricole, l'équipement 
minier, les roulements à billes. 

Dans l'agriculture, les aides fédérales sont passées de 4 milliards de dollars 
en 1981 à 35 milliards de dollars en 1985, dépassant la valeur des exportations 
agricoles. Cela n'a pas empêché la balance commerciale agricole d'être déficitaire 
en mai 1986, pour la première fois depuis 1959 ; 11,5 % des exploitations agri- 
cos ont pau entre RSC AE 1985 et La valeur de la terre 8 baissé de 26 % 

Dégradation des conditions de vie, décomposition du tissu social 
Mutations technologiques et désindustrialisation ont entraîné la suppres- 

sion de 1,5 million d'emplois industriels. Les six millions d'emplois nouveaux off 
ciellement créés ont permis de ramener le taux da chômage à son niveau de 
1880 (u %} mais is sont en général moins qualifiés, moins bien rémunérés, sans 
protection sociale ni syndicale, souvent à temps partiel et de plus en plus concen- 
trés dans le secteur commercial et les services (81 % des nouveaux emplois en 
1986, contre 52 % en 1984). Les acquis sociaux ont été remis en cause tant en 
ce qui conceme les salaires que les conditions de travail et le taux de syndicalisa- 
tion est descendu à son niveau le plus bas (18,8 % en 1984). 

35 millions d'Américains vivaient au-dessous du seuil de pauvreté en 1984 
{contre 24 millions en 1978) : 47 millions, si l’on y ajoute coux qui sont très 
proches de ce seuil. Parrri eux, 13,8 millions d'enfants, victimes également de La 
Rs 
sans . 

Conséquence : délinquance at criminalité ne cessent d'augmenter, en dépit 
d'une répression accrue qui frappe surtout les jeunes des minorités noires et his- 
paniques. 11 y a 617 000 détenus, soit 246 pour 100 000 habitants contre 72 

100 O00 en France ; 1540 condamnés à mort, dont 221 pour la saul Etat 
de Floride. dix fois moins peuplé que la-France. Dans le même temps les diffé- 
rentes mafias réalisent chaque année plus de 100 milliards de dollars de profits, 
pratiquement en touts il ité. 

CHRISTIAN DE BRIE. 

Devient président à la mort de Franklin Roosevelt. Ter- 
mine la guerre mondiale avec les bombardements atomi- 
ques d’Hiroshima et de Nagasaki. Anticommuniste zélé : 
doctrine Truman (mars 1947} pour contenir l'expansion 
soviétique (plan Marshall d'aide économique aux pays 
occidentaux} et communiste (début de la « chasse aux 
sorcières >). Mise en place de l'OTAN {avril 1949) et 
début de la guerre de Corés (juin 1950). Renonce à se 
représenter en 1952. 

DWIGHT D. EISENHOWER anvier 1952-janvier 1961). 
Républicain. Très influencé par son secrétaire d'Etat, John 
Foster Dulles, dans la politique de « containment » de 
l'URSS. Achève la guerre de Corée (Pan Mun Jom, juillet 
1953). Rupture avec Cuba (janvier 1981). Mais amorce 
de détente après la visite de Krouchtchev aux Etats-Unis 
Er 1959), interrompue par l'affaire de l'U2. Sur 

intérieur, s’o tardivement au 
et à la ségrégation éclaire Laire. ape 

JOHN F. KENNEDY (janvier 1981-novembre 1963). Démo- 
crate. Eu d'extrême justesse contre le républicain Richard 
Nixon. Fiasco de la baie des Cochons {avril 1961). 

Obtient le retrait des missiles soviétiques de Cuba (octo- 
bre 1962} après une guerre des nerfs avec l'URSS. Com- 
mence la are du Jean par l'envoi de conseillers 
américains. S'engage le voie de l'intégration raciale. 
Assassiné à Dallas en novembre 1963. ® 

LYNDON B. JOHNSON (novembre 1963-janvier 1969). 
Démocrate. Réussit à introduire aux Etats-Unis une vérita- 
ble politique sociale {guerre contre la pauvreté) en faveur 
des plus défavorisés, et notemment des Noirs. Mais 
s’embourbe irrémédiablement au Vietnem après l'épisode 
du goïfe du Tonkin {août 1964), où le Congrès lui donns 

GERALD R. FORD (soût 1 

carte blanche pour une escalade qui le mène à sa perte 
pe] nee à. pe: présenter en. mers 1968 tout en 9 jifficilement, d'ouvrir di énociatk 

deux Vietnams. 7 

RICHARD M. NIXON (janvier 1969-août 1974). Républi- 
cain. L'emporte de Peu sur le démocrate Hubert Hum- 
Phrey. De meilleurs résuitats sur le plan extérieur (cessez- 
le-feu au Vietnam, après d'intenses bombardements sur le 
Nord en 1972 ; conclusion du traité sur la réduction des 
ris nucléaires SALT avec l'URSS en mai 1972 et 
one en Chine en février 1972) que sur la scène inté- 

-  surmonte mal les problèmes économiques et financiers des Etats-Unis. Le scandale du Watergate (juin Velo pm en raison de ses tenta Onde ln arts . se pere 5 ns”. Ce af morgue à TéQu 

Ë f S74-janvier 1977). Républicain. md a ro de eq 
battu par M. James Carter en 1978, ne 

JAMES CAR LS 
Se Prédan, Venvier 1977-janvier 1981). Démocrate. 
s'achève dans le mara #e sous les meilleurs auspices, 

moral. Malgré ses bonnes 



“re ee J'accord de 
EShahs (9 

$ fort respectsle 

Comble d'irsolence, la presse indi- 
ue même qu'une partie des profits 

a 
peut servi à payer cam, 
pe pabliciairer ei four dus à ou 
‘&as.» el peut-être même la 
électorale [l'automne dernier] de can- 
didats au ‘Congrès connus pour leur 
sympathie à l'égard des « £on- à 
tras » (17) ». 
(Voilà bien Îa preuve que tout gouver- 

nement a raison, de vouloir surveiller 
D l'information. M. André Giraud, minis- 

« observatoire » chargé de traquer la 
désinformation. 

ques jours avant que ne soient ” Queq 
_ révélées d'aussi douteuses manœuvres, 
ke Washington Post écrivait : + De 

L'ESPRIT DE CROISADE 
considéré que, lorsque la loï gêne la 
poursuite du but suprême — le combat 
contre le communisme, — c'est ie com- 
bat qui doit avoir priorité sur la 
doi (18).» Lorsque, au début de ce siè- 
cle, Theodore Roosevelt suscita en 
Colombie une sécession de la province 
de Panama afin de pouvoir construire 
«son» canal, il Consulta son ministre 
de la justice, Philander Knox, sur cer- 
tains points de droit. « 4h! Monsieur 
le président, répondit celui-ci, pour- 
quoi une aussi belle action seroit-elle 
gâchée par la moindre trace de léga- 
lisme ? » Plus près de nous, 1964, 
Lyndon B. Johnson prit « prétexte d’un 
incident qui ne s'était pas produit. 
dans le golfe du Tonkin », pour obtenir 
du Congrès l'autorisation d'envoyer 
cinq cent mille combattants au Viet- 
sam, rappelle Anthony Lewis {19}. ‘manière constante, le gouvernement a 

© d'attentats qui lui avaient été imputés 
destinée 

‘PROCHE-ORIENT 

Une politique sans principes 
- LIBAN : Humiliation et stupéfaction. 

- Le président Reagan n'atteint aucun des objectifs qu'il s'était fixés dans le 
pays du Cèdre. L'invasion du Liban per Israël en jun 1982 ne débauche pas sur la 
éunification et la pacification du pays sous l'hégémonie phalangiste. Le chef du 

parti chrétien, Béchir Gemayel, est assassiné le 14 septembre trois semaines 
après son élection à la présidence de la République. Son frère, qui lui succède, 
M. Amine Gemayel, fait faux bond à ses alliés israéliens et américains : cédant 
aux pressions intérieures et à celles de la Syrie, il abroge le 7 mars 1984 le traité 
israélolibanais conclu sous l'égide de Washington le 17 mai 1983. 

Deux événements majeurs avaient contribué, il est vrai, à renverser le rap- 
port de forces : le 23 octobre 1983, l'attaque d'un commando contre une 
caserne coûte ta vie à 241 militaires américains ; Beyrouth-Ouast est occupé en 

- février 1984 par les milices chiites et druzes. Le président Reagan retire alors en 
‘e le contingent américain qu'il avait envoyé au Liban en septem- 

(F.. La « débacie » humilie l'Amérique et stupéfis un monde arabe encore 
ar la puissance des Etats-Unis. 

LIT ISRAÉLO-ARABE : Les paris perdus. 
-- La guerre du Liban ne débouche pas non plus sur la capitulation de la Syrie, 

malgré le retrait sans gloire de son armée, ou sur la destruction de l'OLP. Les 
chefs mifitaires et politiques de la centrale palestinienne, M. Yasser Arafat en 
tête, quittent Beyrouth avec les honneurs de la guerre, le 31 août 1982. 

Le lendemain, M. Ronald Reagan rend public son projet de règlement du 
confit palestinien, le « plan Reagan. ll est récusé par les deux camps belligé- 
rants. Le chef de la Maison Blanche rejette, à son tour, le plan de paix diffusé le 
8 septembre par les chefs d'Etat arabes réunis à Fès, La diplomatie reagañnienne 
fait échec, de même, au processus de paix proposé conjointement le 11 février 
1985 per le roi Hussein et M. Yasser Arafat. Le projet emprunte au plan Reagan 

l'idée d'une confédération jordano-palestinienne. Mais le chef de l'exécutif améri- 
coin ne veut admsttre ni le principe du droit des Palestiniens à l’autodétermine- 
tion, qui leur permettrait de se faire représenter par l'OLP, ni la convocation d'une 

” conférence internationales de la paix, à laquelle participeraient les cinq membres 
* permanents du Conseil da sécurité. Ces paris successifs perdus, M. Ronald Res- 
gen se résigne à la passivité dans une conjoncture qui ne cesse de se dégrader. 

‘ GUERRE DU GOLFE : Un stérile double jeu. 

Les Etats-Unis rétabfissent leurs relations diplomatiques at économiques 
avec l'Irak, rompues en 1967, fournissent à Bagdad du matériel militaire « défen- 
sif» et un soutien logistique dans sa guerre contre l'iran. Mais, parallèlement — 
devait-on apprendre en novembre 1985, — Washingron Evre aussi des armes à 
le. République islamique et ébauche un dialogue en vue d’une normalisation. 
L'«lrangate» scandalise l'Amérique, irrite l'eamix irakien, affaiblit les 
«modérés» iraniens, entame singulièrement la crédibifté de Washington dans 

| diverses capitales arabes. M. Ronald Reagan perd sur tous les tableaux. 

__ TERRORISME : Crise de confiance. 
©‘ Confusion, inconsistance, duplicité. C'est avec une rare sévérité que les 
métas et les parlementaires ernéricains qualifient ia politique de M. Ronald Rea- 

”_ gen à l'égard du terrorisme depuis que ja Maison Blanche a sdmis qu'elle négo- 
cisit sscrètement la libération d’otages détenus au Liban. Le « dossier libyen » est 

-, autrement acceblant : ls Jamahyriya a été bombardée le 15 avril 1986 à la suite 
sans preuves convaincantes : la campagne 

de désinformation hr heart de 
25 ‘Libye a conduit à la démission en octobre dernier du porte-parole du département 

d'Etat. Les condamnations sélectives, le double discours, La confusion entretenue 
‘par l'absence d'uns définition claire du terrorisme, suscitent interrogations et 
méfiancs chez les partenaires des Etats-Unis. Le elutte contre le terrorisme » 

- menée par M. Roraid Reagan relève-t-ells de la cmorale internationale » et de la 
«défense du monde fibre» — comme le soutient le chef de la Maison Blanche — 
ou de l'opportunité politique liés à la stratégie américaine ? 

nr ts F F8. 

: AFRIQUE AUSTRALE 

Sérieuse remise en cause 
constructif » : ainsi l'administration Reagan définissait-elle 

| —" ‘sa politique envers l'Afrique du Sud. Elle consistait à amener, sans rup- 
ture, lé gouvemerment de Pratoris à abandonner graduellement l'apartheid tout 
en garantissarit le maintien du pays dans le camp occidental. Cette stratégie, qui 
.‘bannissait tout usage des sanctions, était complétée par une volonté d'expuiser 

| FURSS et Cube de 1 région or de favoriser La conclusion d'accords entre Preroris 
. etées voisiné. 

: 4984 sembla Marquer l'apogée de cette stratégie. £n janvier, un secord 
- | Hnité est signé entre l'Afrique du Sud. er l'Angoia. Au mois de mars, le président 
!”.Machel st M. Sotha paraphent à N'Komati un pacte de non-agression. Washing- 

l'. ton sais l'engagement du premier ministre sud-africain dans la vois des 

° Pourtant, à peins deux années plus tard, out ce bel édifice s'est écroulé. La 
guerre a repris de.plus belle en Angola : T'adrninistration: républicaine, depuis 

..' l'abrogation de l'amendement Clarke par ls Sénat en juillet 1986, s'engage direc- 
: ‘tement aux cûtés des rebelles de l'UNITA tandis que les troupes cubaines sont 
Plus présentes que jamais. Au Mozambique, les concessions faites à. Pretoria 

; n'sboutissent qu'à de nouvelles agressions. Enfin, en Afrique du Sud, ls montée 
‘du mouvement nationaliste noir a flustré les limites des « réformes » comme le 
d refus du « pouvoir blanc » de toùt partage du POUVOIr. - : 

Fe les santiüris ne sont réciamées que « PA fi ZrOUDE 
rt at DR ES. LE Len een | Commaniisiss, 

. le 12 juin 1986, de l'état d'urgence en Afrique du Sud et l'arrestation de milliers 
 d'opposants:ont raison des dernières hésitations du Congrès qui, passant outre- 
a titre re À. 

grave défaite personnelle pour le président ét remet en . 
ie canal région doi pre de x armés. 

ALAIN GRESH. 

ES 

Permanence de l’histoire : en Europe 
comme aux Etats-Unis, ceux-là même 
qui exaltent les - wifeurs tradition- 
nelles » et invitent le menu peuple à 
cultiver en eux les plus nobles vertus 
individuelles ct civiques s'arrogent, 
dans l'exercice de leur charge publi- 
que. le privilège de les fouler aux pieds. 

tte pratique porte un beau nom : 
Ordre moral (20). 

Animé per l'esprit de croisade, qui le 
rendait si populaire, M. Reagan pou- 
vait se permettre un certain nombre 
d'échecs, sauf sur un point : il se devait 
de ‘renverser le sandiniste au 
Nicaragua. Violant les lois dont il est le 
gardien, il autorise donc en décembre 
1981 l'entraînement militaire des anti- 
sandinistes en Floride, En avril 1983, il 
prétendait que son seul objectif était 
d'interrompre les flux d'armes en Amé- 
rique centrale. Au printemps suivant, 
sans eù informer — Comme il était tenu 
de le faire — la commission spéciale du 
Séuat, il fit miner les ports du Nicars- 
gua. Le Congrès réagit en votant 
l« amendement Boland >», qui interdit 

toute aide aux « contras ». Puis la CLA 
diffusa son-guide pratique du sabotage 
et de l'assassinat (21). Pendant l'a 

LE MONDE DIPLOMATIQUE - JANVIER 1987 — 5 

1985, 12 Maison Blanche reconnaît que 
le colonel Oliver Nortb avait bien aidé 
les « contras », mais il l'aurait fait sans r 
enfreindre la moindre loi américaine. 
C'était là un < miracle » supplémen- 
taire. Devant La grogne des parlemen- 
taires, M. Reagan promit de chercher 
une solution diplomatique ep Améri- 
que centrale (22). Il n'en fit rien. . 

Au contraire, il intensifie l'aide off 
cielle (certains élus se sont laissés 
convaincre : par quels moyens ?) et 
clandestine." En pure perte. « Les 
< contras.», écrit Jorge G. Casta- 
neda (23), auront du mal à expliquer 
Pourquoi, avec une aide œussi Impor= 
tante, ils n'ont pas pu s'emparer d'un 
seul pouce du territoire nicara- 
guayen. » Une seule issue : que 
Washington favorise un règlement 
négocié en äppuyant les remarquables 
efforts du groupe de Contadora (Mexi- 
que, Venezuela, Colombie, Panama). 
qui bénéficie du soutien des principales 
démocraties d'Amérique latine (24). 
Maïs M. Reagan ne saurait s'engager 
dans cette voie sans renier sa foï. 

Après le din Je bilan 
AIS quelle foi? De cruelles 
pages d'histoire, en France 

comme aux Etats-Unis, rappellent que 
l'obsession du communisme n’a jamais 
suffi à faire de bons démocrates. Mal- 
gré sa grande clairvoyance en de nom- 
breux domaines, par exemple la crise 
énergétique, M. James Carter fut 
injustement critiqué : son «image» ne 
pouvait pas rivaliser avec celle de son 
successeur. ]l eut pourtant le mérite 
de conférer une certaine noblesse à la 
diplomatie américaine : en l’axant sur 
le respect des droits de l'homme, il la 
dépouilla de ce qu'elle avait de plus. 
sordide. Sous sa présidence, et grâce à 
ses efforts parsévérants, la démocratie 
fut restaurée au Pérou et en Républi- 
que dominicaine. Il sapa les bases des 
dictatures en Bolivie, en Argentine, au 
Brésil, en Uruguay, au Guatemala... 
Ce ne fut pas un mince accomplisse- 
ment. Ces pays retournèrent à la démo- 

cratie sous le règne de M. Reagan. qui 
ne peut certes pas s'en attribuer le cré- 
dit. 

Mieux encore, le président Reagan 
se cramponna à la dictature de 
M. Marcos jusqu’au moment où les 
Philippins eux-mêmes le renversèrent 
Et, s'il sacrifia M. Jean-Claude Duva- 
lier, c’est bien parce qu’il ne pouvait à 
La fois soutenir une dictature corrom- 
pue en Haïti et prôner la liberté au 
Nicaragua. où elle fait ses premiers pas 
après quarante ans de somozisme. 
Stanley Hoffmann a bien montré que 
l'esprit de croisade ne saurait consti- 
tuer une véritable politique étran- 
gère (25). Contre je régime sandiniste, 
M. Reagan a soutenu les anciens mem- 
bres de la garde nationale de Somoza, 
qui n'ont jamais reculé devant le 
crime (26), de même que, en Angola, 
il a fermé les yeux sur les massacres 
commis par l'UNITA de M. Jonas 
Savimbi (27). Pour certains, les droits 

de l'homme ne suscitent d'indignation 
que lorsqu'il sont violés par des régimes 
communistes où progressistes. L'impar- 
donvable erreur de M. James Carter 
fat, précisément, d’oser s'attaquer aux 
abominables régimes qui, jusque là, au 
nom de leur anticommunisme, bénéfi- 
Giaient du soutien américain. 

Voilà bien ce que le Dx Claude Mal- 
huret, secrétaire d'Etat chargé des 
droits de l’homme, a parfaitement com- 
pris. Comme une souris qui se cache 
daus son trou, il était miraculeusement 
absent de la scène publique lorsque, à 
Paris, la police matraquait lycéens et 
étudiants. Il se rattrape après la mort 
du dissident soviétique Anatoli 
Martchenko. Ainsi sa morale est-elle 
sauve... Et il faut attendre la fin de 
1986 pour qu'un autre grand libéral 
découvre et proclame une impérieuse 
obligation qui, semble-t-il, lui avait jus- 
que là échappé : « Nous devons militer 

pour les droùs de l'homme au Chili 
comme nous devons le faire contre 
d'apartheïd (28). » Comment ne pas 
saluer tant de lucidité. Treize ans 
après le coup d'Etat de Pinochet, et 
après plusieurs décennies de racisme 
PE en Afrique du sud. 

{Lire la suite page 6.) 

UT) Time, 22 décembre 1986. 
{L8) Richard Cohen, dans The Washing- 

4on Post, cité par {International Herald Tri- 
bune, 28 novembre 1986, 

(19) «This Mess Calls for a Special Prose- 
Cutor», par Anthony Lewis, /mernational 
Herald Tribune, 2 d£cembre 1986. 
se Voir le Monde diplomatique, novem- 

ED Voir le Monde diplomatique, août 
p-3: 

(22) « | Costs of a Secrer War», Internatio- 
nal Herald Tribune, 29-30 novembre 1986. 

(23) Jorge G. Casaneda, « A Colonel Is 
Gonc but Tee Soit Washi 's War», {mer- 
national Herald Tribune, 11 décembre 1986. 

(24) Voir l'article de Pete Hamill, « The 
Contra War Is Over, So Give Contadora a 
Try », International Herald Tribune, 
2 décembre 1986. 

(25) Vair son article dans £e Monde diplo- 
matique, juillet 1986. 

(26) Voir Reed Brody, « « Une stratégie de 
terreur et de sxbotage », le Monde diplomart- 
que, août 1986. L'auteur est ancien ministre 
de la justice de l'Erat de New-York. 

{27} Voir Ignacio Ramonet, « Le pare de 
la es », le Monde diplomatique, octobre 
1 

(28) Guy Sorman, « Libérons le Chili », 
Le Figaro Magazine, 29 novembre 1986. 

| Une nouvelle notion de club: 
UNE SEMAINE DANS UN HOTEL *** 

A HAMMAMET (Tunisie) 

e Avion : Paris - Tunis - Paris 
(+ transfert Tunis - Hammamet - Tunis) 

e Pension complète (boissons comprises) 

e Animation : 5 courts de tennis, 
planche à voile, football, volley-ball, | 
discothèque, etc. 

pour 1.900 F 
offre valable jusqu’au 28 février 1987 
(Départ le dimanche - Retour le samedi) 

CLUB ODYSSÉE (HAMMAMET). 

BON DE RÉSERVATION : 

Nom : 

Adresse : 

Réservation du 

Pour 

Envoyer réservation accompagnée 

Prénom : 

au 

Téi. : - 

cohe( x 1.900 Fe = 
(semaine supplémentaire : 600 F) 

Assurance facultative : 60 F par personne. x  60F=— 

d'un chèque de 20 % du monitant à T.M.V. - 20 bis, rue La 
Boétie, 75008 Paris - Tél. 47.42.12.28. Le solde devra nous parvenir 15 jours avant le départ. 

ae cepen mé sp emeane cuve jeatennee 



6 — JANVIER 1987 — LE MONDE DIPLOMATIQUE EE
 

(Suite de la page 5.) 

Le même courant de pensée qui, 
comme M. Reagan lui-même, s'est 
opposé aux sanctions économiques 
contre l'Afrique du Sud voudrait main- 
tenant faire cesser toute aide bumani- 
taire aux populations d'Ethiopie, dont 
le régime politique, on les comprend, 
ne leur convient pas {voir les articles 

pese 16 à 18). Le libéralisme, c'est la 
liberté des entreprises, bien plus que La 
Hberté et la dignité des êtres humains, 
sauf u'ils souffrent sous le jus 
d'un tarisme marxiste. + Ce qu'il 
} a de délicieux dans l’opposition, c'est 
de à tout va la faiblesse, les 
erreurs, les contradictions du gouver- 
nement, écrit Jean d'Ormesson (29). 
La tâche est beaucoup plus terne et 
beaucoup moins plaisante lorsque ce 
sont nos amis qui occupent le pou- 
voir. » Et pourquoi donc? Or les 
«amis » sont au pouvoir non seulement 
À Paris, mais aussi en bien d’autres 
capitales, dont Washington. Ils ont 
droit à l'indulgence, au nom de la soli- 
darité idéologique. D'où le silence de 

toute une partie de La presse française 
sur le bilan économique de M. Reagan. 
Lisons donc la presse américaine. 
Au moment où, avec toutes ses rami- 

fications internationales, le scandale 

Débâcle 
bat son plein, « le département du Tré- 
sor nous dit que nous’ avons La plus 
importante dette fédérale et privée de 
toute notre histoire ; le ministère du 
commerce nous dit que notre déficit 
commercial record n'est pas la faute 
des exploits des Japonais mais de 
notre propre mauvaise gestion indus- 
trielle >», écrit encore James Reston 
dans l'article déjà cité (30). Ce sont là 
des réalités que L: croisade anticommu- 
niste peut faire oublier, pendant un cer- 
tain temps Le 
Mais la « gestion » de la politique 
étrangère n'est pas meilleure : le 
voyage présidentiel au cimetière de 
Bitburg, parmi les tombes de SS : 
l'échec du plan d'aïde aux pays des 
Caraïbes ; les subventions généreuse- 
ment accordées aux éxportations de 
céréales vers l'< empire du mal»; le 
refus de vendre des armes au roi Hus- 
sein de Jordanie (31), alors qu'on en 
livre aux ayatollahs de Téhéran ; 
Fordre, non suivi d'effet, donné aux 
compagnies américaines de quitter la 
Libye, où elles poursuivent leurs profi- 
tables opérations sous le couvert de 
filiales, américaines à 100 % (32) ; la 
campagne de désinformation contre la 
Libye, appuyée par la visite du général 

(Jean-Louis Atlan-Sygma) 
SOLDAT AMÉRICAIN LORS DE L'INVASION DE LA GRENADE EN 1983 

« L'Amérique est de retour =, dit ML Reagan, mais elle n’a pas le visage que l'on attendait 

Vernon Walters dans les capitales euro- 
péennes, juste avant que les soupçons 
ne se portent non pas vers Tripoli mais 

vers Damas ; l'opposition aux sanctions 
contre l'Afrique du Sud, jusqu’au 
moment où le Congrès les impose et 
annule le veto présidentiel ; puis, pour 
couronner le tout, l'attitude improvi 
à Reykjavik face à M. Gorbatchev sans 
avoir consulté ni les experts ni les 
alliés. Faut-il rire de la suite ? M. Rea- 

affirme avoir proposé la « complète 
élimination de ious les missiles balisti- 
ques», et cela dans un délai «de dix 
ans », dit-il le 12 octobre dernier ; dans 
un délai «de cing ans», dit-il le 
19 novembre, alors que M. Sbhultz 
déciare, le 17 novembre, vouloir garder 
une «petite» force balistique (33). 
Longue liste, inventaire pourtant 
incomplet. C'est «miracle» que le 
monde libre tienne encore debout... 

Parce qu’elle privilégie naturelle- 
ment le rôle des acteurs. l'information- 
spectacle est tentée de voir dans le 
scandale en cours la débâcle d’un 
homme et de son équipe. Elle suit en 
cela un ancien sous-secrétaire d'Etat de 
M. Reagan qui montre comment le 
«manque de professionnalisme » dans 
l'entourage présidentiel a Jaïssé le 
chemp libre à l’« ardeur des 
zélotes (34) ». Maïs, au service de la 
même vision du monde, le plus remar- 
quable savoir-faire aurait-il donné de 
meilleurs résultats ? Une plus grande 
expertise n'aurait nullement empêché 
les déficits budgétaires de se creuser 
sous le double choc de l'accroissement 
des dépenses militaires et de l'allége- 
ment de la pression fiscale sur les 
entreprises, Elle n'aurait pas rendu les 
mollahs plus souples, les antisandi- 
nistes plus combatifs, les Japonais 
moins efficaces, les Soviétiques plus 
faciles à manier, le tiers-monde plus 
apte à rembourser ses dettes. La cohé- 
rence est parfaite entre les actes de 
M. Reagan et son idéologie, servie 
son exceptionnelle popularité. Son li 
ralisme économique et son it de 
croisade sont tout simplement du 
temps, hors du réel. 

Voilà à peine deux ans, il se faisait 
pratiquement plébisciter dans 
quarante-neuf Etats de l'Union sur cin- 
quante. Parce que son image s’est bri- 
sée, la presse et le Congrès vont main- 
tenant Scruter sa politique. Le charme 
étant rompu, ils vont dresser un bilan ; 
il sera sévère. Désordres économiques 
et monétaires mondiaux, relations stra- 
tégiques Est-Ouest, mutations indus- 
trielles, montée du ionni 
attitude face au terrorisme, etc. Sur 
tout cela, les alliés européens doivent 
s’efforcer d’apporter quelque lumière. 

Les électeurs américains avaient, en 
1980, rejeté M. James parce 
qu'il n'obtenait pas la libération des 
otages de l'ambassade des Etats-Unis à 
Téhéran. Ils ont adulé un président 
dont ils découvrent qu'il a vendu des 
armes à l'Iran. Portée à son zénith, la 
politique-spectacle a permis, pendant 
dix-huit mois, de camoufler cela, 
comme tant d’autres bévues ou échecs. 
La démocratie souffre grandement 
chaque fois que le prétendu consensus 
est obtenu ä coups de sondages de 
popularité et non de débats. 

CLAUDE JULIEN. 

(29) Jean d'Ormesson, « Cohabitation et 
prenne Je Figaro Magazine, 15 novem- 

ie ST Herald Tribune, 

Li 15% dre 8 Aftershocks », Time, 

« : Business ss U », News- 
we 15 déserahre 1980 en 

33) «Confusing Signals», Nenswesk, 

(34) Lawrence , International Hall Pribune, 3 dés 1586 

 AMÉRIQUE CENTRALE 

L'ÉTHIQUE BALAYÉE PAR 

Petits succès, grandes désillusions 
rer et 

l'égard de sa « cinquième frontière 2. : ù nn 

Sur l militaire. Exception faite de l'équipée contre la Grenade loc
to- 

bre 18%) 42 ions mondes contre le Nicaragua (minage des ports, violations 
des « contres ») non seulemènt : 

Managua) mais ont vatu à Washington la condamnation de la Cour internationale
 

de justice de La Haye {27 juin 1986). 
RG . 

A ces atteintes au droit international s'ajoute le non-respect des lois eméri
- 

caines : scandale du détournement au profit des contras de sommes issues des 

ventes secrètes d'armes à l'iren ; mise sur pied par la CLA d'un programme . 

d'assistance à ces mêmes « contras », dès 1983, alors que touts aide militaire 

était interdite par le Congrès. Ce dernier a toutefois approuvé, le 25 juin 1986, 

l'octroi de 100 millions de dollars d'aide «militaire et humanitaire». Consé- 

quence : engagement de plus en plus direct, et de plus en plus contesté per l'opi- 

nion américaine, de conseillers militaires agissent à parür du Salvador (où la gué- 

rilla du Front Fersbundo Marti de Ebération nationale n’a nullement été réduite}, 

du Costa-Rica et, surtout, du Honduras, armé jusqu'aux dents depuis 1280. 

Isolement politique. En dépit des efforts faits par Washington pour obs- 

truer l'action du groupe de Contadora (Colombie, Mexique, Panama et Venezuela) 

renforcé depuis juin 1985 par le « groupe d'appui» (Argentine, Brésil, Pérou et 

Uruguay), le «plan de paix» signé par ces huit pays le 12 janvier 1986 est sou- 

tenu par la majorité des Etats d'Amérique latine. 

Les initiatives économiques. Elles n'ont soulevé que du mécontentement. 

Entrée en vigueur en janvier 1984, l'initiative pour le bassin des Caraïbes (CBI), 

par exemple, devait théoriquement ouvrir le marché des Etats-Unis aux produits 

de quelque vingt-cinq Etats centraméricains et antillais. Or les exportations de 

ceux-ci vers le «Grand voisin» ont baissé de 20 % en 1985. Et le Congrès a 
réduit récemment les quotas de sucre importés de la région. . . 

FRANÇOISE BARTHÉLÉMY. 

NÉGOCIATIONS STRATÉGIQUES 

L'échec de Reykjavik 
E" entamant son premier mandat, au début de 1981, M. Ronald Reagan 

trouve dans son dossier « Négociations avec l'URSS sur les armements stra- 
tégiques » deux documents qu'il a vivement critiqués pendant sa campagne élec- 
torale : le traité ABM (Antibellistic missiles), qui limite de manière stricte l'exis- 
tence de réseaux antimissiles, et qui fait partie des accords dits SALT 1 
{Strategic Arms Limitation Talks) signés en msi 1972 à Moscou par M. Richard 
Nixon et Leonid Brejnev ; les accords SALT 2, signés le 18 juin 1979 à Vienne 
par M. James Carter et Leonid Brejnev et qui, fixant des plafonds aux armements 
stratégiques des deux superpuissances, n’ont pas été ratifiés par le Congrès. - 

Invoquant les précédents historiques à l'appui de son aversion au concept 
de destruction mutuelle assurée [MADI} et sa préférence pour une défense anti- 
missiles, M. Reagan avait déclaré en 1980 : « Je ne pense pas qu'il y ait eu une 
époque où une défense était impossible ; même dans le temps, il existait une 
artillerie côtière capable d'interdire une invasion de bateaux ennemis. » Fort de 
ces principes, le président américain va, au Cours des années, vider de son 
contenu le taité ABM, en lançant son initiative de défanse stratégique (IDS), puis 
ignorer délibérément les limitations de SALT 2. Au cours de son second mandat, 
M. Reagan se résoudra finalement à rencontrer M. Gorbatchev, d'abord à. 

Genève, en novembre 1985 ; puis à Raykjavik, en octobre 19B6, où à donnera la 
pleine mesure du caractère improvisé de sa politique et inquiétera très sérieuse- 

IDS contre traité ABM. En lançant, le 23 mers 1983, projet 
«guerre des étoiles », M. Reagan entendait « rendre obsolètes les Pas 
nucléaires ». Même si le gouvernement américain prétend que les recherches 
menées dans le cadre de lIDS ne sont pas en contradiction avec le traité AB8M 
elles acquièrent, aux yeux des Soviétiques, une dimension offensive qui provoque 
ve scoñéraion de le course oux armements. Los Soviétiques prévoient un 

contre-dispositif de défense spatiale terrestre à infiniment moins ñ 
l'article d'Alain Dupas, p. 22). F ner 

La mort de SALT 2. Après une série de déclarations contradictoi 
respect ou le non-respect des plafonds d'armements inclus Mir 
M. Reagan franchit finalement le pas : le 28 novembre 1986, la mise en service 
d'un nouvesu bomberdier B52 équipé de missi iles de croisière, non compensée 

Mort de SALT 2. Et cols on braus T'as a Ve manie en nt l’hosti Ik jen ot cad du Congres affichée de ses alliés européens et 

Les improvisations de Reykjavik. Le 12 octobre Gorbatcher Reagan se retrouvent en Islande. Bien que les armements en prslel de toute évidence, être au centre des discussions, M. Resgan n’a pes convié à Reykjevik son secrétaire à la défense, M. Weinberger.. Un accord inattendu, d'une portés considérable, se dessine rapidement sur la base d'une réduction de Son se amements à longue portée des deux campe, ainsi que d’une élimina- euromissi «<option zéro»). à conditi leagan confirme les dispositions du traité ABM pour dix ans ct, de fais, pie gant mie à l'épreuve opérationnelle de l'IDS. 1 refuse et doit assumer la responsabi- Ré de ca que chacun considère comme un échec personnel pour lui ; 1 parvient nmoins, eu cours d'un discours télévisé, à «retour» en sa faveur l'opinion américai ine, qui croit toujours que FIDS vise à protéger les villes, et pas seulement 
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L'ESPRIT DE CROISADE 

Par 
… FABRIZIO 
TONELLO * 

N mois a suffi pour que le 
‘ scandele des ventes d'armes améri- 

- ! Caiïnes à l’Iran et du financement de }a 
- guérilla antisendiniste au Nicaragua 
e: Contre ») ternisse l’image de 
Reagan et affaiblisse l'exécutif 
eut Cette crise jette aussi un 

“" Jjoür nouveau sur un 
-- ment jamais bien analysé, que Le jour- 

style de gouverne- 

naliste anglais Anthony Sampson a 
appelé «/a privatisation de la politi- 
que étrangère américaine (1) », c'est- 
à-dire le mise à l'écart du département 

de la défense et 

lèles et 
Au plus fort de la crise, un commen- 

- tateur écrivait : « Ÿ a+-} eu un coup 
d'Etet à Washington ? Qui est le colo- 
nel Oliver North et pourquoi est-il au 
pouvoir dans mon pays? Qui paie 
ÆEugene Hasenfus pour livrer des 
pistolets-mitrailleurs et des roquertes 
dans le monde entier, en mon nom ? 
Qui est le colonel qui dirige l'Office of 

- Public Diplomacy pour diffuser de la 
propagande sur l'Amérique centrale à 
l'intérieur même des Etats-Unis ? Le 
président Reagan contrôle-tl le gou- 
vernement ? Ou bien sont-ce des colo- 
nels qui dirigent notre pays? (2)>» 
L'indignation du journaliste Richard 
Reeves cst compréhensible, mais ceux 
qui poussent au renversement du 

du Nicaragua ne 
sont pas des militaires : au contraire, 
c'est l'entourage immédiat de M. Rea- 
gan, ses conseillers politiques, qui ont 
pris directement en main l'affaire nica- 
raguayenne. Dès le début. 

Le surprise des médias devant la 
participation de MM. North et Poin- 
dexter dans la guerre contre le Nicara- 
gue en marge des organismes compé- 
tents s'explique mal Voici en effet ce 
qu’on pouvait lire, en 1985. déjà, dans 
un livre consacré à la politique des 
Etats-Unis en Amérique centrale : 
« Quand le Congrès mit fin à la super- 
vision directe de la CIA sur l'armée 

qui combatlait pour le compte des 
Etats-Unis (les « contras »}, l'adminis- 
tration Reagan transféra secrètement 
ce contrôle au Conseil national de 
sécurité. C'était essentiel, car la CIA 
avait géré presque chaque aspect de 
leurs activités et. laissés à eux-mêmes, 
les rebelles n'étaient pas capables de 
se débrouiller, comme l'offirmait un 
haur fonctionnaire américain. > 
« Quand l'agence [la CLA] fut écartée 

Loi ce programme. ces types . savaient 
me pas acheter un simple spara- 

drep », affirmaït le responsable gou- 
vernemental de cette affaire, identifié 
plus tard comme étant le lieutenant- 
colonel des marines Oliver North (3). 

Point besoin, donc, de fouiller dans 
les archives secrètes du Conseil natio- 
nal de sécurité pour être au courant des 
activités du lieutenant-colonel North : 
il suffisait de lire ce livre ou, à défaut, 
les reportages publiés par nombre de 
jouruaux américains. ” 

Les « contras » certes, n'étaient pas 
censés se procurer des fonds grâce aux 
livraisons américaines d’armes à l'Iran, 
mais la détermination de M. Reagan à 
soutenir ceux qu'il continue d'appeler 
les « combattants de la liberté» n'a 
jamais fait aucun doute. Des appels 
us se rs pepacer les 

cs ampur: e Congrès 
lancés directement par la Mai 

_ Blanche à plusieurs reprises. Des 
organisations parallèles conservatrices 
relayaient l'administration au vu et au 
su de tout le monde (4). 
L suffit de regarder la composition 

du conseïl d'administration du Nicara- 
uen Freecom Fund pour saisir 
PH Popération : son 
dent est M. Wilian Simon, le milion- 
naîre qui dirige également la très 
conservatrice Olin Foundation et qui 
avait été pressenti comme candidat à la 
vice-présidence, aux côtés de M. Rea- 
gan, pour la campagne électorale de 
1980. On y trouve aussi M Jeane 
Kirkpatrick, ancien ambassadeur 
des États-Unis auprès de l'ONU, 
MM. Michael Novak et Midge Decter, 
deux intellectuels ultraconservateurs 
liés à l'American Enterprise Institute 
et à la Heritage Foundation. 

Des ambassadeurs et des mercenaires 
ETTE rébuleuse d'organisations 
conservatrices, selon le journs- 

liste ne ns < était a 
vo plus importante opérati 

mi publique miprivée de l'ère Rec 
gan : la guerre des « contras > contre le 
gouvernement sandiniste au Nicara- 
gua(S}». . 

« Opération mi-publique mi-privée » 
est bien l'expression la plus adaptée : 

par procuration, on 
trouvé à chaque instant des ambessa- 
deurs qui travaillent côte à côte avec 
des mercenaires, des militaires en ser- 
vice actif qui embauchent des civils, et 
un « quarteron de généraux à fa 
retraite» qui montent des coups avec 
l'appui de- banquiers, d'hommes 
d’affaires, d'intellectuels et même de 
sectes-religieuses. Bien que la création 
de sociétés écrans où le recours aux 
merceñaires aient été couramment pra- 

‘ tiqués par la CLA auparavant, la colla- 
boration entre personnel pouvernemen- 

È tal ct milieu imteriope a arteint sous le 
. Sonverñement de M. Reagan une 

ampleur inégalée. : 
Les fonds secrets de la CIA destinés 

aux « contras >», par exemple, ont son- 
vent transité par des orgamisations pri- 
vées, tandis que d’autres fonds, venant 

+ ® Autour, avec Carlos de Sa Rego, de La 
His des ‘oiles, La Découverte, Paris, 

de dons individuels (déductibles du 
revenu imposable!) servaient à l'achat 
d'armes, acheminées ensuite par le 
CIA. Comme ia presse américaine l'a 
abondamment écrit ces derniers temps, 
les circuits de financement étaient sou- 
vent bien plus compliqués que cela 
Des ux à la retraite, comme 
MM. Jobn Singlaub et Richard 
Secord, 2ssuraïent la coordination 
entre le Conseil national de sécurité, 
les organisations et les firmes privées, 
les «contras» et les pays tiers mélés à 
l'affaire, tel Israël. 
Frs - privatisation de la politique 

frangère > tient pour er à l'exi- 
me. de garder le secret e.opéra- 

tion de ia CLA ne peut être Longtemps 
cachée à la presse américaine. Il fallait 
également contourner les obstacles — 
pas trop importants mais réels — fixés 
par le Congrès : pas de troupes améri- 
caines engagées sur le terrain, pas de 
fonds autres que ceux votés, pas 
d'intervention di pour renverser le 
gouvernement de Managus. Tout cela 
n’est cependant pas suffisant pour 

bi la démarche de M. Reagan : 
après deux larges victoires électorales, 
avec un président au sommet de sa 
popularité, était-il vraiment nécessaire 
d’avoir recours à des organisations 
parallèles, souvent louches, pour réali- 
ser des objectifs de politique étran- 
gère? Une réponse possible est propo- 
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sée par Sidney Blumenthal : « Malgré 
leur conviction que l'Amérique est un 
pays profondément conservateur, les 
républicains de la nouvelle droite ont 
eu une énorme difficulté à s'affirmer. 
Re ‘hui, ils Sont encore tellement 

de passé qu'ils ont une 
peur UE d'être jetés dehors, dans le 
vide. Mëme après deux victoires élec- 
torales écrasantes de M. Reagan, ils 
conservent une psychologie d'outsi- 
ders (6).> 

Comme tous les parvenus, les reg 
niens se sentent mal à l'aise parmi ceux 
qui ont toujours eu la richesse et Le pou- 
voir et ils voient partout des complots 
contre eux. C'est cette attitude 
d'extrême méfiance à l'égard de la 
bureaucratie fédérale, de la presse, de 
la capitale (symbole du Big Govern- 
ment et donc de tous les maux) et 
même du Parti républicain en tant que 
tel qui explique le goût de M. Reagan 
et de son entourage pour les structures 
parallèles, les «hommes sûrs», les 
réseaux informels. Un goût qui sub- 
siste, après six ans de pouvoir. 

On aurait tort de penser que T'« Iran- 
gate» constitue un cas exceptionnel. 
Certes, l'affaire maladroïtement menée 
par MM. North et Poindexter est un 
révélateur, comme le Watergate le fut 
pour M. Nixon. Mais les pratiques 
mises au jour ne sont nullement origi- 
nales. Prenons, par exemple, le cas de 
l'initiative de défense stratégique 
GDS), ce projet de bouclier spatial 
pour le protection des Etats-Unis. 

La «guerre des étoiles», lancée à 
grand renfort de publicité par le dis- 
cours du 23 mars 1983, a-t-elle vu le 
jour au sein du Pentagone? Pas le 
moins du monde. Le schéma fut, on le 
sait, élaboré par un groupe restreint 
d'amis personnels de M. n, les 
millionnaires Joseph Coors (bière), 
Justin Dart et Karl Bendetsen (Cham- 
pion Industries), le physicien Edward 
Teller et le général à la retraite Daniel 
Graham. Ce dernier, trouvant que les 
choses n'allaient pas assez vite, publia 
en 1982 une étude sur la défense anti- 
missile avec l'aide de la Heritage Foun- 
dation : c'était le projet « High Fron- 

tier ». Il n'avait guère de chances de 

voir le jour, maïs il joua son rôle de 
poisson-pilote d’une manière effi- 
cace (7). L'histoire a été maintes fois 
racontée : l'IDS fut lancée beaucoup 
plus pour des raisons idéologiques et 
politiques que pour son intérêt en 
matière de défense (8). Au départ, 
l'état-major américain n'était d’ailleurs 
pas enthousiaste. La suite est moins 
connue : la pression des groupes d'inté- 
rêt favorables à l'IDS pour des raisons 
idéologiques ou industrielles ne s'est 
nullement relâchée après le lancement 
officiel du programme et la constitu- 
tion d’un organisme gouvernemental, le 
SDIO (Strategic Defense Initiative 
Organization). Au-contraire, leur pres- 
sion est devenue permanente, bien 
organisée, financée avec largesse par 
les industries de l'armement. 

La galaxie d'organisations conserva- 
trices, comme ball Foundation, 
Center for Peace and Freedom, Citi- 
zens for America et une soixantaine 
d'autres — rassemblant tantôt une mul- 
titude d’adhérents, tantôt seulement 
quelques individus, — a donné nais- 
sance l’année dernière à une « coalition 
pour l'initiative de défense stratégi- 
que», qui exige coûte que coûte le 
maintien du projet de bouclier spatial. 

Entre les structures publiques et la 
foule d'organismes conservateurs. il y a 
désormais symbiose : les deux parties 
échangent informations, faveurs, 
argent. Il n’est pas rare, par exemple, 
que des journalistes s'adressant au Pen- 
tagone pour demander des informa- 
tions sur l’1DS soient dirigés en priorité 
vers les fondations privées politique- 
ment proches du gouvernement. Ces 
dernières, de leur côté, invitent les jour- 
nalistes à toutes sortes de colloques, 
fournissent régulièrement leurs «ana- 
lyses», protestent contre les articles 
hostiles ou simplement sceptiques, font 
le siège des députés et des sénateurs 
pour contrer toute tentative du 
Congrès de réduire les fonds. 

LL serait fastidieux de décrire dans le 
détail cette galaxie de fondations, jour- 
naux, clubs, stations de télévision, 
Eglises et groupes de pression. Le livre 
de Sidney Blumenthal en propose 
l'inventaire et met en valeur un dernier 
argument : ce tissu politique conserva- 

he Afrique Economie a du 
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Ja politique étrangère américaine à la merci d’organisations parallèles ? 
teur, qui n'existait que de façon frag- 
mentaire avant 1980, va probablement 
survivre à l'ère Reagan. 

Aujourd'hui, les perspectives politi- 
ques des républicains paraissent assez 

médiocres : un scandale qui ne finit pas 
de rebondir, un Congrès en fureur et 
dominé par les démocrates, une proba- 
ble paralysie de l'exécutif pendant les 

‘ deux prochaines années. Sombre scéna- 
rio, mais la situation de leurs adver- 
saires n'est pas plus réjouissante : une 
foule de candidats démocrates dans un 
parti à court d'idées. Ce qui a changé, 
pendant les années Reagan, c'est que le 
tissu politique conservateur est devenu 
solide, Jusqu'en 1980, il manquaïit aux 
différentes factions conservatrices 
(chrétiens fondamentalistes, monéta- 
ristes, hommes d’affaires, etc.) une 
mythologie mobilisatrice et un vérita- 
ble leader. M. Ronald Reagan a com- 
blé ces manques : il a unifié et conduit 
au pouvoir cetté droite radicale. La 
«privatisation de la politique étran- 
gère a certes provoqué la crise la plus 
grave de la présidence de M. Reagan 
mais, en même temps, l'emprise sur la 
machine d'Etat, grâce à d'innombra- 
bles structures parallèles, a permis aux 
conservateurs d'élargir leur base politi- 
que. Et certainement d'assurer leur 
avenir. 

{1} Anthony Sampson, «A Privatized 
Policy», Newsweek, 15 décembre 

1936. 
(2) Richard Reeves, « Coïonels in 

Charge?>, Internarional Herald Tribune, 
20 novembre 1986. 

(3) Noam Chomsky, Turming the Tide, 
South End Press, Boston, 1985, p. 131. 

(4) Cf. Pierre Abramovici, « Des millions 
de dollars les combattants de la liberté», 
le Monde diplomatique, avril 1986. 

(5) Sidney Blumenthal, The Rise of The 
Counier-Establishmem, Times Books, New- 
York, 1986, p. 10. 

(6) Zbidem, p. 13. 
(7) George Ball, «The War for Siar 

Wars», New York Review of Books, \1 avril 
1985, et Carlos de Sa Rego et Fabrizio 
Tovello, {a Guerre des étoiles, La Découverte, 
Paris, 1986, p. 23. 

(8) Lire, en particulier : Philip W. Ander- 
son, « Le plus grand danger», le Monde diplo- 
matique, décernbre 1986. 
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Des fermiers spectateurs 

FAILLITE DE L'AGRICULTURE AMÉRICAINE DANS UN MONDE SOUS-ALIMENTÉ 

de leur propre mort 
Dans l'inventaire des échecs de M. Ronald Reagan, la crise de l'agricufture américaine devrait occuper 

une place de choix. Engloutissant d'énormes investissements en matériels, engrais, pesticides et fongicides, 

elle obtient des rendements très élevés mais ne survit qu'à coups de subventions, et, malgré des ventes en 
dessous du prix de production, accumule des excédents dont le stockage coûte fort cher. Ce qui n'empêche 
ni la faillite de nombreux « farmers » américains ni la sous-alimentation dont souffrent des centaines de mit- 

ions d'êtres humains dans le monde. 

S'ajoutant aux déficits budgétaires et commerciaux comme aux désastres d'une politique extérieure 
aventureuse, cette crise de l'agriculture américaine remet en question, dans ce qu'elle a d'essentiel — l'ali- 

mentation de l'homme, — toute une conception de la modernité et du progrès. Elle sape la majorité du prési- 

dent, conduit à la déroute de vénérables institutions financières, menace la démocratie elle-même. La faim 
dans les pays pauvres, c'est aussi le gaspillage dans les pays riches. 

Témoins de leur propre agonie, des agriculteurs américains s'expriment ici. Ce qu'ils ont à dire est au 
moins aussi important que les discours d’un président ou d'un secrétaire d'État. Car, dans tous les 
domaines, intérieur ou international, la cause du mal est toujours la même : l'inaptitude à comprendre ce 
monde en changement. 

Par notre envoyée spéciale FLORENCE BEAUGÉ 

EURS histoires se ressemblent toutes. Elles 
sont souvent tragiques. Que ce soit dans 
l'lowa, l'Illinois ou la Dakota du Nord, elles 

sont racontées d’une façon rigoureusement identi- 
que : sans passion et sans acrimonis. Jamais une 
plainte ni la moindre tentative d’apitoyer l'interlocu- 
teur. On pourrait écrire du Zola sur les fermiers amé- 
ricains, mais ils seraient les premiers à le refuser 
avec horreur. Ni pitié ni aide publique, disent-ils 
unanimes, simplement notre dû : une terre où vivre 
et travailler comme nous l'avons toujours voulu, 
Ebres. 

La crise de l’agricuiture américaine, la plus dure 
depuis celle des dirty thirties (les sales années 30) 
comme on l'appelle dans le Midwest, ne date pas 
d'hier, mais elle n'a pas fini d’ébranier les fonde- 
ments de fAmérique. Selon es dernières statisti- 
ques du bureau de recensement, la population agri- 
cole des Etats-Unis a décliné de 7 % l'année 
dernière (soit le plus fort recul enregistré depuis 
1976), contre 2,9 % en moyenne dans les 
années 70. Aujourd'hui, un Américain sur quarante- 
cinq vit dans une exploitation agricole contre un sur 
sept en 1960 et cette tendance va se poursuivre {1}. 
En raison des multiples faillites prévisibles, dues 
aussi bien aux progrès des biotechnologies qu'aux 
poftiques publiques, on prévoit que le nombre total 
d'exploitations passera de 2,3 millions en 1984 à 
1,2 million en l'an 2000 (2). A cette date, 50 000 

fermes de vastes dimensions fourniront les trois 
quarts de la production agricole. 

Quei sera le prix à payer ? La réponse varie sui- 
vent les régions, mais, logiquement, si rien n'est fait 
Pour leur réadaptation, la plupart des petites et 
moyennes exploitations auront disparu dans un délai 
de cinq à quinze ans dans le Midwest, entraînant 
avec elles tous les secteurs qui leur sont liés. Si 
tous les fermiers américains ne sont pes, à l'heure 
actuelle, au bord de la faillite, aucun n'est épargné 
par la crise qui s'est abattue sur eux avec une bruta- 
lité inouïe au début des années 80. Une dépression 
aussi spectaculaire que l'avait été l'expansion des 
Quinze années précédentes. Que“ s'est-il passé ? 
Comment a-t-on pu en arriver là ? Encore sous le 
coup de la stupeur, les fermiers passent d'une hypo- 
thèse à l'autre, évoquant plus souvent les effets da 

la crise que ses causes : on parle tour à tour des 
taux d'intérêt qui se sont brusquement envolés, de 
la décéiération trop rapide de l'infiation, du dollar 

trop fort, des marchés saturés (3), et, surtout, du 
prix de la terre — valeur de référence — qui s'est 
effondré du jour au lendemain. 

Impossible de ne pes voir ces annonces placar- 
dées partout dans l'lowa : dans les cafés, les restau- 
rants, les supermarchés, sur les vitrines des maga- 
sins… Toujours rédigées de la même façon : « Vente 
aux enchères, dimanche prochain, 13 heures : ferme 
— équipement agricole — voiture — camionnette — 

ustensiles ménagers. » En général suivent une des- 
cription détaillée des biens en question ainsi que 
l'adresse, véritable parcours du combattant : # A 

partir d'Adair, sur la sortie 80, sortie 76,8 miles au 
nord sur la N 54, et 2 miles ouest. À partir d'Hamlc, 
11 miles est, 4 miles sud. À partir de Guthrie Cen- 
ter, 10 miles ouest ét 4 miles sud. Déjeuner sur 
place organisé par l'église luthérienne du Bon- 
Pasteur. » 

Qui pourrait se douter, de l'extérieur, que cette 
région sud-ouest de l’lowa cache sautant de drames 
individuels ? Le paysage est propre et reposant, 
jamais monotone, car très vallonné. Tracées en ligne 
droite, les routes offrent donc une succession de dos 
d'ânes qui dissimulent toujours un tracteur ou une 
moissonneuse-batteuse. Tout autour, des champs 
de petite taille, de formes et de couleurs irrégulières 
selon qu'ils ont été plantés de maïs ou de soja. Et 
puis, au sommet des coteaux, d'anciennes et belles 
maisons de bois, bien à l’abri de superbes bosquets 
d'érables et de sapins. 

De loin, on distingue sans mal l'emplacement de ; 
la vente aux enchères tant le nombre de « pick-up », 
camionnettes utilisées par les fermiers pour trans- 
porter le bétail, est important. Aucune voiture de 
ville. ls sont une centaine, en bottes at jeans, cas- 
quette sur la tête, à attendre en discutant. Les 
femmes, plutôt rares, se sont regroupées un peu à 
l'écart, sur la pelouse de la maison. Dans la grange, 
on a étalé sur des tréteaux le repas annoncé par 
l'église luthérienne : des sandwiches et du Coca. Les 
vertes aux enchères ont toujours un petit air sinistre 
de dépeçage. Pas celle-ci. « D'habitude, explique le 
commissaire-priseur, quand je me déplace, c'est 

pour procéder à des adjudications judiciaires, mais 
ce n'est pas le cas aujourd'hui. Le propriétaire vend 
Pour raison de santé. Il le fait à contrecœur mais 4 
n'y est pas forcé pour rembourser des dettes. ll 
vient d'avoir sa deuxième crise cardiaque. Ce coup- 

ci, a compris. Il a déjà bradé sa ferrne il y a quet- 
ques mois. Aujourd'hui, 4 vend le reste. » L'atmo- 
sphère n'est pas dramatique, c’est vrai. li 
n'empêche que le propriétaire est absent. « ! n'a 
pss eu le courage de venir, explique un de sss amis. 
L'idée de voir tout partir le rendaït malads. Ss ferme 
marchait bien, mais aucun de ses enfants n'a voulu 
la reprendre, c'est trop risqué maintenant. » 

Tout est exposé au grand air. Dans une char- 
rette: des fourches, des pelles, toute une série - 
d'outils agricoles. Lè-bas, un peu en hauteur, du 
côté des femmes: un réfrigérateur, deux gros 
congélateurs, une cuisinière, des tables, des chaises 
et une machine à coudre si démodée qu'on ne sait 
pas très bien si on doit ou non la prendre pour une 
antiquité... Dans le champ d'à côté, derrière la 
grange, l'équipement « lourd »: trois tracteurs et 
deux moissonneuses-batteuses peints en vert 
comme tout le matériel John Deere. La taille de ces 
machines est impressionnante, mais, quand on réus- 
sit à se hisser à l'intérieur, déception : ni téléviseur 
ni magnétoscope comme on aime à le raconter en 
ville d'un air narquois.… Tout juste la radio et l'air 
conditionnné. 

La vente commence. Spectacle incroyable. Le 
commissaire-priseur grimpe sur {a charrette, un 
micro portable à la main. La casquette rejetée en 
arrière, les pieds dans les fourches, il entame une 
étrange mélopée. Mi-chantés, mi-hurlés, les prix 
défilent à toute vitesse. Da temps en temps, l’auc- 
tioneer insiste sur l’un, comme s'il trébuchait, et puis 
i repart encore plus vits. Les mains dans les poches, 
rassemblés en cercle autour de lui, les fermiers ne 
bougent pas. Un mouvement du menton ou un bat- 
tement de paupières, et le lot part pour une somme 
presque toujours dérisoire. Après la charrette, le 
commissaire-priseur s'attaque, toujours en char 
tant, mais en transpirant de plus en plus, aux tongé- 
lateurs, puis aux machines. Le tout sera bradé en 
l'espace de six heures (4), 

« TERRAIN A VENDRE » (CO! ORADO) 

Kenneth, un peu en retrait, suit la vente en 
silence. 4 à & quelques mies de là et connaît 
bien Is grepriét: li est venu à le fois pour l'assis- 
ter — mais son arri n'est pes là — et pour passer le 
temps. Pas question pour lui de dépenser le moindre 
cent : Îl est encetté jusqu'au cou. Fermier depuis 
1949, ïi n'est que locataire de sa terre, 
320 azres {5}, qu'il trevaïle seul et sur lesquels 
fait pousser, comme tout ie monde ici, du maïs et du 
£oje. 6 Ça va mal, cit}, très très mal. De mal en pis 
depuis vins ans. Cs:! rés a été encore plus terri- 

 » Il fait ses comptes tout 
rcducicn, engrais, pesticides, 

En 1284, il s’en souvient comme 
chaqus ko'sseau (6) de soja lui rappor- 

urd’hui, très exactement 

hés. On a :rop bien enseigné 
faire pousser les céréales, 

at puis nous nous si es retrouvés piégés : tout le 
monde produit, l'Argen‘ine et l'Australie surtout, et 
meinterant on re soit plus où ermoyer nos propres 
réccites, à 

n'y 2 plus de dés 
eux autres pays ci 

L'histoire ce Ken est classique. Il y a cinq ans, 
quand es choses ont commencé à mal tourner, à a 
emprunté à le terque. Les taux d'intérêt venaient de 
passer à 19,5 %. N'ayant pes le choix, il a accepté, 
spas pour m'achater des nouvelles machines, 
précise-t-il, Seulement pour continuer à faire tourner 
la ferme ». Mais l'année suivante n'a pes été meil- 
leure que la précédente, les coûts de production 
ayant encore augmenté et les cours des récoltes 
encore baissé. Ken & donc réemprunté, et ainsi de 
Suite jusqu'à cs qu'il ne trouve plus de prêteur, € Et 
tous ces gers du gouvemement qui mettent chaque 
année un peu plus leur nez Gens nos affaires, 
Soupire-t-il. Leurs aides ? Ça n'arrange rien, au 
contraire. lis auraient mieux fait de ne jamais mettre 
leurs Pattes l-decens. Ce que je vais devenir ? Je 
n'en Sais vraiment rien. J'ai cinçuante-neuf ans et je 
n ai jamais rien fait d'autre que cultiver {a terre. Je 
voudrais avoir soit trois ans de plus, dans ca cas, je Serais à 43 retraite, soit vingt-cinq ans de moins - Er ce cas je pourrais peut-être apprendre un autre 
métier. » 

« Ceux qui m’ont poussé à m’endetter » 
ARRY JONES est la shérif du comté da Cass 
dont le siège est Atlantic, 7 000 habitants. 
Tout, dans son apparence et dans son his- 

toire, tient de Lucky Luke, mais il ne le sait pas. 
Son bureau se situe en sous-sol, à l'entrée de la pri- 
son toute neuve qui abrite, pour l'instant, six 
détenus. Revolver à la ceinture, en grand uniforme, ü 
se balance dans son fauteuil à bascule en buvant un 
jeil coffse — le meilleur de tout l'lows, précise-t-il en 
souriant — et en bavardant. Jamais un seul crime 
dans le comté, aussi loin qu'il s’en souvienne. C'est 
sa grande fierté et sa consalation, car, pour le reste, 
« ce n'est vraiment pas le mornent d'être shérif s, 
dit-il l’air soucieux. Cette semaine, il a dû procéder à 
six ventes judiciaires de fermes de ls région. I! se 
lève et va Chercher un formulaire : c'est encore una 
plainte de la Federal Bank of Omaha qui engage des 
Poursuites contre un fermier du comté. Au mieux, 
estime-t-il, la banque récupérera, après règlement 
judiciaire, 50 % du montant des dettes qu'avait 
contractées le débiteur. « Tenez, ajoute-t-il en repo- 
sant le papier Sur la table, fe type dont j'ai dû saisir 
le ferrne hier, j'allais à l'école avec lui autrefois. Et 

un fermier devenu fou, alors qu'il était venu le 
convoquer pour une affaire de dettes. Difficile à 

croire, et cependant vraie de bout en bout, l'histoire 
de Larry Jones lui-même. Les problèmes mentaux 
dus à la crise? Il en connaît quelque chose, c'est 
même indirectement ainsi, reconte Tom, un de ses 
meilleurs amis, que sa carrière a commencé. À force 
de procéder à des ventes judiciaires qui le rendaient 
malade, dit-on dans le comté, le précédent shérif a 
fini par perdre la tête. !! y a quatre ans, il a tiré un 
jour sur le chef de police. Heureusement, il j'a raté, 
mais c’est Larry, à l'époque officier de police, qui est 
venu l'arrêter. Il a terminé son mandat de shérif 
avant d'être élu à son tour deux ans plus tard. 

Walty Hoye, un arri d'enfance de Larry Jones, 
possède des milliers d'acres, ca qui est exceptionnel 
pour la région, mais son sffaire dépasse le simple 
cadre de f'iowa : i travaille en cheville avec son frère 
qui réside au Texss. En 1982, la valeur totale de 
leurs biens s'élevait à environ 10 millions de doliars. 
Maintenant, il l'estime à environ 3 miMons. C'est 
l’un des rares fermiers à parler avec uns certaine 
amertume: «De 1971 à 1974, je les entends 
encore, tous les responsables du département de 
l'agriculture ne cessaïent de nous le répéter : 
<« Allez-y, i n'y a pas assez pour nourrir ls monde ». 
Et puis, ñ y a eu a concurrence du Cansds, de l'Aus- 

eu qu'une idée : récupérer leur argent Je plus vite 
possible, sans même essayer d'être un peu imagine 

üfs et de trouver des solutions de rechange. Et le 
seul résultat, c’est que notre situation s'est terrible- 
ment aggravée ces deux dernières années (7). Vous 
m'auriez dit, il y a encore cinq ans, qu'on en serait {à 
aujourd'hui, je vous aurais répondu : « Vous êtes 
dingue } ». 

Léon et Kay Klernish, ainsi que leurs deux 
enfants, habitent une jolie et vieille maison 
construite en 1850 et qui a toujours appartenu à la 
famille. C'est tout ce qui leur reste, plus un élevage 
de cochons. « Nous avons la chance d'avoir encore 
nos parents l'un et l'autre, à quelques miles d'ici, 
explique Kay, le visage paisible et souriant. Nos 

Parents, nos grands-parents et toutes [es généra- 
tions précédentes, depuis que nos ancêtres sont arivés d'Europe — de Bohëme je crois, — ont tou- 
fours travaillé la terre. En 1971, nous avons pensé 
que ça valait la peine de s'étendre. Tout marchait si 

bien : la terre valait 300 dollars l'acre et les taux 
d'intérêts étaient bas. On a donc scheté 160 acres, 

Pour las Klemish, tout a bascuié vers 1983. Tour 
à tour, fls ont dû vendre leur bétail, trop cher à nour- 
ri et à soigner, et leurs terres Qui ne valaient plus 
3 100 dollars l'acre comme ils l'avaient espéré, 
mis étaient déjà retombées à 600 dollars. ls ont 
gerdé les cochons, qui se reproduisent vite : « Trois 

mois, Trois semsines et trois jours p, di nant Comme tous jes fermiers. C'eer en me ban coup Plus rentenie, mais ils ne font pas d'affaires : Le Ron Et leurs dettes sont loin d'être rem- 

. < Malgré tout, on n'abancon: sent” bien dans cette maison, et je reste à nier que Kay, que la vie ici est bonne pour élever des eniente. Aïibeurs, l'zrgent compte trop, pour tout. res ici. On ne pertira pas. Nous avans un couple mis qui a fair cette bétise : ils vivent encore dans leur maison, meis ls ont tout vendu et se sont trouvé l'un et l'autre un travail en ville, Eh bien main- tenant, ils sont désespérés, elle Surtout. Elle travaille dans ure blanchisserie, Elo deit y être à 6 h 30 du matin, donc avant que “ que ses enfants, êgés de dix et 
(1) Rapport du département américain À (DA. The Forme Populetion of the Se D LgSePPOr l'Office of Fechnology Assessment, 
G) Montant des Cxportations agricoles pour 5 D D sm er F se multiplient L gueiques années e« Plusieurs films ont récemment illustré 

Ramonet, « Hollywooc e: diplomatique, avril 1985, (5) lacre = 0,404 hectare. (9) 1 boisseeu = 36,4 litres. Montant global de la dou ie icainc : 
210 menant | dette agricole américaine : LES Pa a Fnne gsm. dont 73 milliards s0p- 
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douze ans, Soient partis en classe. Elle me le dit tout 
le temps : « On ne se voit plus. On ne prend même 
plus le petit déjeuner ansemble. La famille a éclaté, » 
Ce qui désole le plus Kay, c'est le gentiment qu'ici 
même, aux Etats-Unis, personne ne comprend leurs 
difficultés. « En ville, ils n'ont aucune considération 
pour nous. Sur la côte est surtout. Est-ce qu'ils ont 
d'ailleurs jamais visité une forme ? Pour eux nous 
ne sommes que des smateurs. D'ailleurs, ils le 
.Gsent bien : « N'importe quel dummy (8) peut être 
fermier 1 » 

. Dale et Edna Witzman, trente-huit et trente-cinq 
. ans, habitent à une dizaine de miles des Klemish. Ils 
ne les connaissent pas, mais leur ressemblent éton- 
namment : même sincérité, même façon lucide et 
posée de raconter les choses. Tous deux viennent de 

‘ faire faillite et n’ont plus rien, ni terres, ni équipe- 
ment, ni bétail, sauf cétte maison sans âme qu'ils 
ont pu racheter avec le minimum qui leur s été laissé 
après règlement judiciaire. Attablés dans la salle à 
manger, ls parlent devant leurs trois jeunes enfants. 
« Nous avons vu trop grand et trop vite, reconnaît 

Dais, le visage fatigué. Dès 1974, nous avons eu 
des problèmes : cette année-là, le prix des cochons 
a dégringoié. Ça aurait dû être le signal d'alarme. 

Mais pour le reste, tout allait bien, at surtout on se 
procurait de l'argent tellement facilement à ce 
moment-là ! À Ia banque, on m'a alors conseillé de 
renouveler mort équipement. Pour m'éviter des tra- 
jets en ville, on m'a même fourni tous les papiers 
.nécessaires. Je n'avais plus qu'à les signer chez moi, 
avant de les renvoyer par la poste. » Dale et Edna 
assument tout, leur naïveté, leur imprudence et leurs 
achats : une nouvelle voiture en 1978, puis 40 acres 
de tarre chaque année à partir de 1979, avec la cer- 
titude de faire de bonnes affaires, jusqu'à ce que, 
en 1981, les événements commencent à prendre 
une autre toumure. Cette année-là, en effet, ils ont 
réussi à rembourser tant bien que mal les intérêts de 
leurs emprunts : 50 000 dollars par an. Mais, pour 
la première fois, ils n’ont pas gagné assez pour pou- 
voir rembourser, comme prévu, une partie de leur 
prêt principal (523 000 doilars au total). lis se sont 
alors endettés un peu plus, à des taux encore plus 
élevés. Le cercle était vicieux, et le faillite inévi- 

« Ce jour-là a ëté, et reste toujours, très dur pour 
ma fierté, raconte Dale en fixant la table. 1! n’y a que 
la Farmers Home Administration (FHA) envers qui 
j'ai des dettes. Les particuliers, j'ai réussi à tous les 
rembourser, sauf un. {! n'empêche que, depuis notre 
failte, je n'ose plus regarder les gens en face. Les 
autres fermiers, même si ça va mal, ls n'osent pas 
le dire, par orgueil Pensez que moi, mon histoire, 
elle a été mise sur la place publique... Au début, je 
pleurais tout le temps, même devant les enfants. Je 
trouvais que j'étais nul et que je n'avais pas volé ce 
qui m'arrivait. Je n'avais plus aucun amour-propre. 
Et puis un jour, peut-être parce que c'était moins 
hurniliant pour moî et aussi la seule façon de m'aider 
& m'en sortir, je me suis dit que je n'étais pas tout à 

Re peut-être bien que ls FHA et 
- les compagnies d'engrais, qui m'avaient tellement 
poussé à m'endatter, sans jameis me donner de 

*EST précisément contre cette résignation que 
se bat Denyse O'Brien. Elle est à la fois agni- 
cuitrice et membre de la Prairie Fire Rural 

Action, un des nombreux organismes de défense des 
fermes familiales, que les fermiers sont souvent les 
premiers à considérer avec suspicion, dans la crainte 
d'être politiquement récupérés ou manipulés. < Non 

pas, qu'ils n'ont plus aucun pouvoir. Alors c'est très 
dur de les aider à s'en sortir. Quand ils acceptent de 
venir nous voir, en général, c'est déjà trop tard. 
Avec quelques conseils donnés à temps, certains 
auraient cependant pu éviter la faillite. On leur a te 
lement dit autrefois : « Travaillez dur et tout ira 
biens, et, éffectivement, ça à si bien marché pen- 
dant quarante ans qu'ils ne comprennent plus rien et 
aqu'is se sentent à a fois incapables et coupables, 
En ville, on les accuse un peu trop vite d'avoir été de 
mauvais gestionnaires et de porter par conséquent 
l'entière responsabilité de leurs problèmes, mais 
l'érgument, s'il = sans doute été velable ä y a quet- 
ques années pour certains d'entre eux, ne tient plus 
aujourd'hui. Ils ignorant qu'ils sont les victimes 

VU DE DROITE ET DE GAUCHE 

Par lecteur sur sa faim et le rendent passa- 

conseils, avaient elles aussi leur part de responsabi- 
lité. » l sourit, l'air dé s’excuser. Plus tard, en visi- 
tant les deux hangers où is engraissent, pour un 
autre fermier, quatre-vingts cochons, Edna parle de 
leurs projets. Élle travaille depuis l’année demière 
comme secrétaire à l'école secondaire d'Atlantic : 
« On essaie de redémarrer, maïs on n'emprunte plus 
rien. On a compris. » 

Les banques en difficulté 
AR leur tempérament et leur situation, Phill et 
Ruth Cuillen sont peut-être ce que le fin fond du 

Micwest, le plus éloigné des grandes métropoles, a 
de plus représentatif : chaleureux et attentionnés, 
intéressés par le monde extérieur, capables de parler 
de leurs difficultés avec autant de gravité que 
d'humour. 11 est fermier, elle est institutrice. S'ils 
s'en sortent à peu près ces dernières années, c’est 
grâce à son salaire à elle. Ils ont un fils de vingt-cinq 
ans qui les aide à cultiver fleurs champs, mais 
s'impatiente de ne pas avoir se propre terre. Espoir 
irréalisable : tes conditions posées par les banques 
pour obtenir un prêt sont à présent draconiennes… 
Ruth parle volontiers de son métier auquel elle est 
visiblement très attachée : « La crise touche très 
durement les enfants, j'ai l'occasion de m'en rendre 
compte tous les jours. L'anxiété et les préoccupa- 
tions de leurs parents retentissent sur eux, surtout 

depuis deux ans. Il y a quelques années, quand ja 

FAMILLE DE NICODEMIUS (KANSAS) À LA VEILLE D’UNE SAISIE 

demandais à mes élèves ce qu'ils s'achäteraient s'ils 
gagnaïent à la loterie, ils répondaient toujours : une 
bicyclette, une poupée, ou ceci ou cala, mais tou- 

Jours un jouet ou quelque chose de leur âge. Mainte- 
nant, quand je pose cette question, ils répondent 
presque tous: «Je donnerais cet argent à mes 
parents pour qu'ils remboursent leurs dettes. » Dès 
l'8ge de huit ans, ils ont ce souci en tête, et prati- 
quement en permanence. » 

Pauline Franks, une soixantaine d'années, est à la 
fois agricuitrice et banquière, Son meri travaille 
448 acres de terres et élève soixante-sept têtes de 
bétail, tandis qu'elle est cadre à la Houghton Benk. 
Côté ferme, les choses vont plutôt bien. « Pas 
autant qu'on le voudrait, mais tout de même correc- 
tement », dit Pauline en souriant. Côté banque, la 
situation est plus fragile. « Dans {ss six premiers 
mois de l'année 1986, la Houghton Bank a déjà 
perdu 1 800 000 dollars. On a reçu un mot d'ordre : 
attention à qui vous prêtez. Mais le nouveau proprié- 
taire de Ja banque de Massans, juste à côté, lui 2 
été encore plus explicite : « Plus un seul prêt aux 
agriculteurs, même aux bons. » 

Pauline Franks elle-même ne s'explique pas vrai 
ment comment tout a si mal toumé. Sans doute une 
question, dit-elle, de « management and timing », et 
le coup d'envoi de la crise était donné. « Nous- 
mêmes, les banques, nous avons été prises au 
piège, on l'oublie trop souvent, et les choses ont été 
tellement vite : les taux d'intérêt sont passés de 

Û Laffon-Sygma) 

< Pies un seul prêt aux agricalteurs, mêwe aux bons » 

d'un changement de politique économique, ou plutôt 
d'une absence totale de poltique agricole à long 
terme pendant des décennies. C’est pourquoi je ne 
critique pas seulement l'administration actuelle. Le 
problème remonte à bien avant : les démocrates 
sont aussi fautifs que les républicains. » 

«Une responsabilité partagés » : la phrase revient 
sans cesse, quel que soit l'interlocuteur. David et 
Nancy Lynch ns sont que de passage en lowa où ils 
rendent visite à l’une de leurs sœurs, ils résident 
habituellement en Virginie occidentale, l'un des 

Etats les plus pauvres et les plus ignorés des Etats- 
Unis. Eux ne sont pas agricuheurs, mais restaura- 
teurs. Îls se remettent à peine d'une faillite, due aux 
dettes qu'ils avaient contractées dans les 
années 70. Est-ce parce qu'il n'est pas fermier ? 
David, en tous les cas, tient des propos sévères à 
f'égard du chef de la Maison Blanche... mais il est 
plus critique vis-à-vis de lui-même : « On préféreit 
Carter. Tout a changé et mal tourné depuis que Rea- 
gan est là, mais je ne le blôme pas. Je nous bläme, 
nous. On aurait dû être beaucoup plus prudents. » 

A Marshall, dans l'iinois, Etat voisin et concur- 
rent de l'kwa pour la production de maïs et de soja, 
Bob Flowers ne sañ plus, pour sa part, s’il a tort ou 
raison d'avoir des accès de révolte. Son histoire est 

si tragique que tout, maintenant, paraît dérisoire : le 
quartier entier qui porte Son nom, témoignage du 
succès et des jours heureux... La beauté des arbres 
qui conduisent à la maison perchée sur l'un des rares 
coteaux de cette région si plate. Le salon qui sem- 

ble vide à force d'être trop bien rangé... Frances, son 
épouse, est assise sur le divan, totalement figée, 
avec, comme lui, l'air d'attendre sans espoir. Owen, 
leur fils, s’est suicidé il y a un an, à la veille de faire 
faillite. Il avait pris, quelques années auparavant, la 
tête de la société Flowers Sales Incorporated, une 
importante concession de John Deere et de General 
Motors que son père avait montée dans les 
années 30. 

Bob oublie un instant Sa souffrance pour se sou- 
venir en souriant de ces années-là. A l'époque, les 
fermiers utilisaient des chevaux et des mules, et 

leurs terres ne dépasssient pas 50 à 80 acres. 1l 
revoit le jour où it a vendu le premier tracteur John 
Deere : « Une vraie petite révolution. Les roues 

étaient en fer, pas encore caoutchoutées. La transi- 
tion du chevel au tracteur s'est faite facilement : les 
fermiers étaient très réceptifs au changement, beau 
coup plus que vous na pourriez le penser. En outre, 

C'est là que le bât blesse. On serait clair... J'ai redécouvert les vertus d'un 
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9 % à 18 % en six mois à peine ; c'était en 1981, je 
crois. Nous avons dû, de notre côté, emprunter à 
des taux très élevés. If s'est alors produit un effet 
boule de neige : au fur et à mesure que venaient 

s'endetter les fermiers, et tous ceux qui travaillaient 
avec eux (les fournisseurs d'aliments pour bétail, 
d'engrais et de pesticides), on augmentait les taux 
d'intérêt. Et quand nous avons refusé de continuer à 
Jeur prêter, ils se sont tournés vers les compagnies 
d'engrais et autres qui acceptaient de prendre le 
relais. Mais c'est vrai que, peu de temps aupara- 
vant, quand le prix des terres était encore élevé, on 
leur disait : « Empruntez donc, vous 
Plus tard. Avec l'inflation, vous ferez une affaire { » 
Vous seriez venue me voir y a cinq ans, je vous 
aurais amenée à notre meilleur client : un fermier. Eh 
bien, à vient de faire faillite 1 » 

Varel et Jackie Bailey, pour leur part, ont toujours 
été d’une prudence extrême. Ils sont connus à dou- 
ble titre : d'une part, parce que leur ferme marche 
bien, d’autre part, parce que Varel est président de 
Ia National Com Growers Association et qu'il voyage 
sans cesse à travers le monde. « C'est presque un 
homme politique », disent ses voisins avec aëmira- 
tion et envie, mais sans jalousie. Leur ferme, qu'ils 
exploitent avec l'aide du père de Jackie et d'un 
employé, est gigantesque pour l'lowa : 1 100 acres, 
plus du bétail, des cochons et des moutons. lis n'ont 
jamais emprunté, laissant fleurs bêtes se reproduire 
et les nourrissent du produit de leurs terres. Pour les 
Bailey, les petites fermes ne sont pas nécessaire- 
ment condamnées comme on le dit, mais ÿ faut à 
tout prix qu'elles évaluent mieux les besoins du mar- 
ché et qu'elles apprennent à se diversifier : élever 
des moutons, par exemple, et ne pas se contenter 
de faire pousser à perte du maïs et du soja. Cela 
eurait-i permis, il y a six ans, aux fermiers au bord 
de la déroute, de passer au-travers de la crise ? 

«Je ne crois pas, admet Verel. ! leur aurait fallu 
une «philosophie du management » qu'ils n'avaient 

pas. Et, dans les années 70, tour le monde vous le 
dire, c'était très dur de résister à la tentation 
d'emprunter, d'autant plus que la politique gouver- 
nementele n'avait pes varié pendant plus de quinze 
ans. On attribue toujours à l'embargo décrété par 
Jimmy Carter à l'encontre des Soviétiques la res- 
ponsabilité des malheurs des fermiers, mais c'est 
inexact. C'est trois mois plus tôt, en octobre 1979, 
que tout a démarré, C'est à ce moment que le gou- 
vernement a décidé de changer radicalement sa poli- 
tique monétaire et fiscale pour stopper l'inflation. 

Dans un premier temps, çe n'a pas choqué les agr- 
culteurs : dans leur majorité, ils sont conservateurs 
et patriotes. Aussi, jusqu'en 1983 ou 1984, ils vous 
auraient dit d'eux-mêmes que l'inflation et le déficit 
budgétaire étaient des problèmes sérieux pour le 
pays, et qu'on avait raison de s'y attaquer. Mainte- 
nant que l'inflation est ralentie, mais que le déficit 
budgétaire reste préoccupant {9}, ils vous tiendront 
un langage un pau différent : ils aimeraient bien que 
les autres aussi supportent le poids des sacrifices. lis 
le pensent de plus en plus, mais pas au point de sor- 
tir leurs tracteurs dans les rues. » 

« On ne se supprime pas pour de l’argent... » 
ils voulaient tous rivaliser avec leurs voisins. C'était 
intéressant et amusant pour moi. Per la suite, tout a 
toujours bien marché, les affaires ont même été 
excellentes. » || s'arrête brusquement et se lève. 
Quand il revient, il tient à la main une photo, celle de 
son fils, et il s'effondre. « J'ai tout perdu l'année 
dernière et j'ai mis trente-cinq personnes au chô- 
mage. Mois mon fils... Vous savez ce qui lui est 
arrivé ? Hi n'avait que quarante ans et il était père de 
deux enfants. Pourquoi a-t-il fait cela ? Pourquoi ? 
Je n'arrête pas de me poser la question. On ne se 
Supprime pas pour de l'argent. Ça n'en vaut pas la 
peine. J'aurais tellement voulu pouvoir le lui dire à 
temps, mais il m'a tout caché... » 

Insupportabte ironie de {a situation, ou logique du 
désespoir. Pour épargner son père, cardiaque, qui 
avait dû subir un triple pontage, Owen Flowers a 
choisi de ne jamais rien lui confier des problèmes 
financiers qu'a connus la société à partir de 1981. 

{Lire la suite page 10.) 

(8) Imbécile. 
(9) Montant du déficit budgétaire pour l'année 1985 : 

212 milliards de dollars. 

L’échec de l’économie reaganienne 
regrette simplement qu'elle soit politi- 

_ MARIE-FRANCE 
; TOINET 

EUX livres sur les pro- 
blèmes structurels de l'économie amé- 
ricaïine et sur la tentative reaganienne 
pour les résoudre : l'un est d’un respon- 
sable politique de droîte (David Siock- 
man, qui fut directeur du budget de 
Janvier 1981. à août 1985) {1}, l'autre 

blement inquiet sur l’avenir économi- 
que des Etats-Unis, tent le qualité du 
débat, la variété des propositions, la 
profondeur des analyses, la richesse des 
idées semblent absentes. Comment est- 
possible de sorür du marasme actuel 

dans ces condirions ? 

Samuel Bowles, David Gordon et 
Thomes Weisskopf sont des représen- 
tants éminents de l’école « radicale » 
américaine. Ni monétaristes, ni 
< suppily-siders », ils accusent ceux-là 
de considérer que « l’économie fonc- 
tionne dans le cadre d'un jeu à somme 
nulle entre la consorimation et l'inves- 
tissement » : l'un ne peut augmenter 
que si l’autre diminne ; les gaspillages 
existent mais sont uniquement attri- 
buables au gouvernement et aux syndi- 
cats Les «radicaux» ne sont pas non 
plus marxistes ou keynésiens. À ceux- 
ci, dont ils se sentent d’ailleurs plus 
proches, ils reprochent de ne pas assez 
mettre Faccent sur <le gaspillage 
énorme du côté de l'offre, qui passe 
aussi bien par les formes de consom- 
mation irrationnelle er le gaspillage de 
ressources humaines provoqué par les 
discriminations raciales, sexuelles et 
autres, ou par la destruciion de l'envi- 
romnement Que par un Système de 
contrôle du processus de production 

… Iuinême générateur de conflits et dis- 
sipateur de ressources ». 

largement prêt à se laisser convaincre 
par nos auteurs si la démonstration sui- 
vait. Il n’en est rien. On aimerait que 
des données plus consistantes — et les 
affirmations n’en tiennent pas lieu, — 
en particulier sur les entreprises, vien- 
nent soutenir la théorie. On apprécie- 

raït aussi que les auteurs ne cèdent pas 
au péché mignon des quantitativistes 
américains : procéder à des analyses 
statistiques raffinées (régression muilti- 
ple) à partir de variables pour le moins 
fragiles. Ainsi attribuent-ils, par exem- 
ple, 63 % du déclin de la productivité 
(1966-1973) à La baïsse d'intensité du 
travail en ayant reconnu que celle-ci, 
en l'état actuel des connaissances, 
n’était pas directement mesurable. 
N'est-ce pas ainsi autoriser la mise à 
l'écart de la question de la producti- 
vité, alors que l'insistance des auteurs 
est parfaitement justifiée ? 

David Stockman pêche autrement. 
Sa démonstration est bien plus serrée 
que celle des radicaux. Mais elle est 
totalement politique et uniquement une 
entreprise d’autojustification : j'avais 

raison, les autres avaient tort; mais il 
était politiquement impossible de 
mener l’expérience à son terme et je le 
regrette. L'autoportrait que dessine 
D. Stockman dès 1a deuxième page est 

- À cet égard symptomatique : à l’univer- 
sité, «J'ai donné dans le marxisme et 
la aine de l'Amérique... J'ai enfin vu 

capitalisme sans entraves, les dangers 
du communisme soviétique, l'espé- 
rance et les idéaux de la démocratie 
américaine. Les hommes politiques 
ruinaient le capitalisme américain. Ils 
transformaient l'Etat démocratique en 
une généreuse surenchère de braderie 
sociale. Ils imposaient aux travail- 
leurs et aux chefs d'entreprise une 
taxation coercitive et des réglementa- 
tions démoralisantes et inutiles ». 

STOCKMAN et ses amis tente- 
. ront d'imposer au pays ce qu'il 

appelle une « révalution > : désétatiser 
par la baisse des impôts la diminution 
drastique des dépenses sociales (en 
autorisant néanmoins une augmenta- 
tion des dépenses militaires) et la dimi- 
nution des réglementations. Pour 
l'auteur, l'échec ultime de cette politi- 
que (la «reprise» qui a suivi une 

ion particulièrement cruelle a £té 
acquise au prix d'un endettement 
public et privé catastrophique) ne lui 
est pas plus imputable qu'à la théorie 
qui sous-tendait son action. Les respon- 
sables en sont un président trop gentil, 
ses conseillers « incompétents » et des 
hommes politiques trop à l'écoute d'un 
électorat qui ne vent aucunement 
remettre en cause sa « dépendance ». 
sociale. David Siockman, lui, croit 
encore à l'économie de l'offre. Il 

nm 

quement inapplicable. Mais, outre qu'il 
De propose aucune solution de rempla- 
cement pour sortir l'économie améri- 
caine d'une faiblesse structurelle de 
plus en plus évidente, il oublie surtout 
qe u'il a effectivement pu appliquer ses 

éories pendant quelques mois et que 
l'échec a été patent : récession, appau- 
vrissement des plus démunis, chômage, 
désindustrialisarion. Ce n’est que par 
un substitut de keynésianisme, mili- 
taire et antisocial, que les Etats-Unis 
ont pu sortir de La crise. N'en fut-il pas 
responsable non plus ? 

Reste alors, dans ce plaidoyer pro 
domo, la description alerte et drôle des 
querelles au sommet. Sous la plume de 
M. Stockman, les adjoints de M Rea- 
gan ne sortent pas indemnes de la phi- 
üppique : ignorants, obsédés par le pou- 
voir, drogués par la télévision, de 
courte vue et d'ambition longue. Un 
grand pays comme les Etats-Unis 
mérite-t-il une telle équipe à sa tête ? 

(1) David Stockman, The Triumph 0 
Polities : Fhy the ne see Failed, 
Harper ow, New- pages, 
21,95 dollars. 

(2) Samuel Bowles, David Gordon et 
Thomas Weisskopf, Bepond the Waste Land : 
a Democratic Alternative to Economic 
Decline, Anchor Press-Doubleday, 
City. New-York, 1983, 378 pages. Tradnit en 
français sous le titre f'Economie du gaspil- 
lage : la crise américaine et les politiques rec- 
ganiennes, La Découverte, Paris, 1986, 
378 pages, 160 F. 
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{Suite de la page 9.) 
Problèmes pourtant classiques pour toutes les 

entreprises se rattachant à l'agriculture (10). « Le 
drame, reprend Bob Flowers, c'est que mon fils 
s'éteit porté caution auprès des banques des fer- 
miers qui achetaisnt nos machines. Or, entre 1975 
et 1985, seize da nos clients ont fait faillite. Leurs 
dettes à notre égard s'échelonnaient de 45 000 dot- 
lers la plus lourde à 10 000 dollars la plus fègère. 
Owen, pour faire face à ces imprévus, a emprunté de 
son côté, à des taux de plus en plus élevés. La suite, 
vous la devinez...» . 

La flambée des prix industriels 
IEN sûr, 1 s'y ajoute des difficultés régionales, 
mais tout là-haut, à 13 frontière canadienne, du 

côté de ce qu'on a coutume d'appeler la prairie, Les 
problèmes sont à peu près les mêmes. En revanche, 
le paysage et tes habitants du Dakota du Nord diffè- 
rent singulièrement de ceux de l'iowa ou de l'Hlinois. 
La propension à cacher ses Faiblesses est par ailleurs 
encore plus forte. 

Ici, tout autour de Rolette, bourg de sapt cents 
habitants, c'est lea pays de l'ifini, du nowhere. Le 
mot revient d'ailleurs souvent dans les converss- 
tions : on vient de nulle part et on se rend nulle part, 
au beau milieu d'immenses champs de blé, de tour- 
nesol, d'orge. d'avoine et de lin_ À première vue, un 
paysage beige et gris plutôt monotone, presque 
désolé. Et puis, au moment où l'on n'y croyait plus, 
le charme s'installe : toutes ces mares, ces roseaux 
et cette vis qui s'y cache : des canards, des cygnes, 
des oies sauvages surtout. Celles-ci, fuyant la neige 
du Canada, font escale par milliers, chaque nuit au 
début des grands froids, sur la route du Texas. Le 
matin, aux premiers rayons du soleil, elles s'envolent 
lourdement, dans une ciameur assourdissante, igno- 
rantes des fusils qui les guettent.. Blonds aux yeux 
bleus, descendants pour la plupart de Suédois et de 
Norvégiens, les fermiers se transforment l'hiver en 
chasseurs et en trappeurs : daims, renards et ours 
bruns, de l’autre côté de la frontière, sont les contre- 
parties de cinq mois rigoureux. 
Kermit Knudson cultive seul ses 2 200 acres — le 

double de la moyenne locale — sur lesquels il élève 
également du bétail. Ses deux neveux de quinze et 
tee ans viennent souvent le rejoindre et l’aider 
après l'école. 1 y a du travail mais tout va bien, 
affirme-t-il. D'année en année, Kermit s'étend tran- 
quillement tandis que ses voisins déclarent forfait les 
uns après les autres. « Je ne remercierai jamais 

essez mon père, dit-, pour n'avoir cessé de me 
répéter quand nous travaillons ensemble : « Surtout 
pas d'emprunt La grande dépression peut revenir 
demein, ne l'oublie pas. » 

La première dépression. Laura Knudson, la mère 
de Kermit, emploie pour en parler les mêmes termes 
que tous ceux de sa génération. Toutes ces terres 
récupérées puis laissées à l'abandon par des spécu- 
fateurs qui attendaient le moment propice pour les 
revendre. Le maïs qui ne valait plus rien, au point 
qu'on le brülait pour se chauffer l'hiver. Les cochons 
qu'on vendait par dizaines pour le prix d’un seul. Et 

lè-dessus, comme si le malheur des fermiers n'était 
pas assez grand, cette terrible sécheresse qui s'était 
abattue, plusieurs années consécutives, sur l'ensem- 
ble des Etats-Unis. « Le vent soulevait des nuages 
de poussière, raconte Laura. Les barrières de la 
ferme en étaient entièrement recouvertes, on:y 
voyait à peine. Pour rentrer de l‘écois, on devait se 
mettre un mouchoir sur la bouche. La terre volait. 
On suffoquait. » 

Sans avoir connu les dirty thirties, Kermit a donc 
retenu et appliqué la leçon, y compris dans les 
années 70, durant lesquelles, il le reconnaît, il a par- 
fois été difficile de résister à la compétition en terres 
et en machines à laquelle se livraient les autres fer- 
miers. Est-ce parcs que sa ferme tient bon 
aujourd'hui — même si elle est beaucoup moins ren- 
table qu'il y a six ou sept ans — qu'il se montre, lui 
aussi, hostile aux aides gouvernementales ? Non, ce 
serait plutôt, comme toujours, à la fois par principe 

EXPANSION DES RÉCOLTES 
ET CONCENTRATION DES TERRES 

1964 1984 
JEn ualliecs da tonnes) 

© ai 34700 69100 

V «a 3300 6200 

S vas 102 600 191 400 

AVOINE 11900 6600 

ORGE 8600 13100 

SORGHO 12300 34 900 

CACAHUETTES 945 1980 

| ‘18 900 50 000 

SUCRE DE CANNE 2300 3000 

SUCRE DE BETTERAVE 3500. 6100 

COTON (ôn mällers de belles) 15 200 : 13 000 BH S01De OCIIP 

Ë 

NOMBRE D'EXPLOITATIONS 3 153 000 

447 000 413 000 

{En hectares} 142 178 

POPULATION AGRICOLE : 
En millions 15.6 (en 1900 5,7 [es 1584 
En pourcentage 
de ie population 81% 24% 

LES PRINCIPALES PRODUCTIONS SELON LES RÉGIONS 

PACIFIQUE * 

SITE ] 
090% 

* Incluant 
Hawaï et l'Alaska. 

il : < Chacun doit sa débrouiller tour 
‘est plus stimulant. » 

Bob et Marlyn, une quarantaine d'années, parents 
de trois enfants, aimeraient bien pouvoir en dire 
autant, mais tous deux avouent sans plaisir qu'en 
aucun cas ils ne se passeraient, depuis quelques 
années, du chèque de l'administration fédérale. Leur 
terre est sans doute l’une des plus belles des envi- 
rons, et la vielle grange de bois à la couleur rouge 
sombre, aux formes massives et arrondies, où ils 
gardent leur bétail pendant les interminables mois 
d'hiver méritereit d'être classée... Comment imagi- 
ner que ce qui fait la beauté de leur terrain constitue 
un véritable piège, pour eux comme d’ailleurs pour la 
majorité des fermiers de la région ? Les innombra- 
bles patits lacs qui jalonnent leurs 1 200 acres ? 
Non cultivables, évidemment, mais soumis à l'impôt 
comme toutes les terres. Et tous ces espaces, si 
vastes qu'on les évalue bien souvent en quar- 
ters (11) plutôt qu'en acres ? Des heures et des 
dépenses supplémentaites pour un profit qui n'est 
pas supérieur à celui d’une ferme de l'lowa. Des 
coûts d'autant plus lourds en engrais, en pesticides, 
en fuel pour les machines utilisées sur des miles et 
des miles. Une usure d'autant plus rapide d’un équi- 
pement per ailleurs de plus en plus inabordable. « En 
1976, se souvient Bob, mon tracteur valait 
14 000 doltars. Maintenant, si je voulais racheter le 

même, il me faudrait dépenser 60 O00 dollars. Qui 
peut payer cela à l'heure actuelle ? 3 Les coûts da 
transport, enfin, dus à l'éloignement du Daekots du 
Nord, pèsent lourdement dans les factures : pas 
moins de 30 cents par boisseau de blé (vendu cette 
année aux environs de 2,35 dollars) pour envoyer 
par train les récoites jusqu'à Duluth ou Minneapolis, 
d'où elles Seront ensuite réparties vers les principaux 
terminaux d'exportations, New-Orieans ou Portland 
par exemple. - 

D'année en année, Bob et Marilyn ont ainsi vu 
leurs revenus diminuer, au point que leur situation 
est maintenant catastrophique. incapables de rem- 
bourser leurs emprunts, l'un et l’autre cherchent, 
sans grand succès, un travail à temps partiel en 
dehors de la ferme. Martyn garde provisoirement à 
domicile deux jeunes enfants, tandis que Bob suit 
des cours pour passer, d'ici un mois, son permis de 
conduire de bus scolaire, avec l'espoir d'être utilisé à 
l'occasion comme chauffeur. Cela ne lui permettra 
sûrement pas de rembourser ses dettes, mais au 
moins de survivre. 

Surproduction, 
pas de débouchés 

ON coupable» plaide, pour sa part, le seul 
« hommes des environs à porter un costume. 
Pas de cravate autour du cou, mais à la place une 
superbe turquoise sertie d'argent qui provient sans 
doute de la réserve indienne toute proche. Car 
Myhre est le directeur de la Rolatte State Bank 
Aussi étonnant que cela puisse paraître, aucune ban- 
que n'a fait faillite dans le Dakota du Nord depuis le 
début des années difficiles. Cari Myhre et son adjoint 
Robert Eckhart en attribuent la raison au fait que, à 
la fn des années 70, le prix des terres n'avait pas 
atteint ici des sommets aussi vertigineux qu'ailleurs 
(la chute a donc été un peu moins dure). Les condi- 
tions pour obtenir un prêt ont en outre toujours été, 
selon eux, relativement strictes dans l'Etat. Dernier 
élément, enfin : le caractère prudent et plutôt 
conservateur des Nord-Dakotans, qui les a peut-être 
préservés, ainsi que leurs banques, d'endettements 
aussi lourds que dans l'lowa. Reste que la situation 
des fermiers ne paraît, dans l'ensemble, guère floris- 
sante ici non plus, 

«Aucun agriculteur ne va vraiment très bien, 
estime Carl Myhre, tous vivent modestement. 30 % 
ont des problèmes réels et 10 % au moins sont dans 
une situation extrêmement critique. Mais ce serait 
trop facile de nous accuser de ce qui arrive 
aujourd'hui D'une part, nous avons nous-mêmes 
été les victimes de ls politique gouvernementale ; 
d'eutre part, nous n'avons pas encouragé les fer- 
miers à s'endetter dans les années prospères. 

- DES FERMIERS :SPECTA 

C'était eux qui insistaient pour emprunter. Peut-être, 

en effet, aurions-nous dû les freiner, mais c'était dif- 

pagrrler tu ns eue amet: la ition entre :f 
savions que, si nous refusions un prêt à un fermier, il 
n'avait qu'à aller frapper à la banque voisine pour 

l'obtenir tout de suite. Avouez que c'était dur pour 
nous aussi de résister 1» 

«Dans les années 70, se souvient de son côté 
Robert Eckhert, le cash flow était une chose dont 
personne ne tenait jamais compte. Les fermiers se 
précipitaient pour acquérir des terres, sans même 
calculer combien pouvait rapporter l'acre. Îls ache- 

taient pour acheter. Plus question d'agir ainsi à pré- 
sent : on épluchs les comptes, on fait les bilans, etc. 
Bref, on mène une analyse très poussée avant de 
décider si l'on accorde un prêt » 
Le pire da la crise est-il passé ? Cart Myhre hésite 

avant de répondre et, quand il le fait, ñ n'est pas très 
optimiste : « Honnêtement, j'ai peur que non. Les 
cours ne remontent pas et, à moins d'un événement 
tout à fait improbable en Argentine, en Australie ou 
chez n'importe equel de nos concurrents, je ne vois 
pas comment on pourra régler la question des excé- 
dents. il n'y a plus de débouchés. Regardez, même 
ici à Rolette, les ceux entrepôts sont pleins à cra- 
quer en dépit des coûts de stockage : 250 000 bois- 
seaux de blé d'un côté, 80 000 de l'autre. lis ont 
été achetés par le gouvemement, qui n'a toujours 
pes trouvé à les placer. Ce n'est qu'un exemple, 
mais il est significatif. Et, depuis que les fermiers 
n'ont plus d'argent, tout le monde est touché en 
série. Dans le centre-ville, la pharmacie et l'unique 
boutique de vêtements viennent de renvoyer l'une et 
l'autre un employé, n'ayant plus les moyens de les 
payer. Hardware, la grande quincaillerie, est à ver 
dre. Le garaga Chevrolet, quant à lui, a fermé ses 
portes après cinquante années d'activité, de même 
que la concession John Deere. » | 

L'avenir de Rolette ? Impossible de l'imaginer 
sans inquiétude quand on sait que soixante petites 
villes, dans le seul Dakota du Nord, sont, d'après les 
estimations actuelles, promises à la disparition. Le 
processus de désertification n'est pas nouveau, mais 
il s'accélère d'année en année. Wolford, soixante- 
dix habitants, à quinze miles au sud, ou, pis, Mylo, à 
dix miles à l'est de Rolstte, dépassent l'imegina- 
tion : deux villes fantômes. Ont-elles jamais mérité 
le nom de ville ? Du temps de leur splendeur {que 
ques centaines d'habitants), on les aurait qualifiées, 
en Europe, de villages. Peu importe, dans le fond. A 
Mylo, vingt habitants, tout est mort aujourd'hui : 
école, magasins, banque, église, station d'essence. 
Seule survivante : la poste. Le silencs absolu qui 
règne partout est d'autant plus impressionnant que 
le hameau est resté presque intact. Les deux petites 
rues principales sont encore goudronnées, &t les 
enseignes tiennent bon au-dessus de certaines bou- 
tiques et de la banque désertées. 

Moins hallucinant, paradoxalement, est le specte- 
cie de Nanson, un seul et unique habitant, un village 
qui n'a toujours pas disparu des cartes routières. Au 
bout de la rue centrale bordée de maisons de bois, 
complètement affaissées sur elles-mêmes, comme 
ägenouillées au milieu des broussailles, une seule 
demeure encore vaillante : cefle ds Henri Johnson, 
soixante-treize ans, autrefois postier et épicier de 
Nanson. Etrange tableau, plus surréaliste qu'autre 
chose. Cela fait des années maintenant que les 
derniers habitants sont partis et que le vieux bon- 
homme vit là tout seul, bien décidé à s'accrocher à 

"ses murs. Depuis sa retraite de postier, il a repris La 
pompe à essence et transformé son magasin d'ali- 
mentation en bazar incroyable. Chaque jour, une 
dizaine de fermiers ou de membres de leurs familles 
— contre une vingtaine il y a quatre ans — se dépla- 
cent de quinze miles à la ronde, avec l'assurance de 
trouver chez lui ce dont ils ant besoin : de la nourri- 
ture, mais aussi des chaussures, des jeans, des 
bigoudis ou encore des fusils et des munitions, des 
jouets et des bagues de fiançailles. 

Qui, dans cinq ou dix ans, se souviendra encore 
de Nanson ou de Mylo, alors sûrement rayées des 
cartes ? Le blé n'a pas le pouvoir évocateur des 
pépites d'or, et ces villes fantômes du Midwest ont 
peu de chance de frapper les imaginations.. Pre- 
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COLÈRE PAYSANNE 
« Nous avons semé Le grain pour nourrir le wonde 

Nous pouvons semer Le pagaille pour ébranier le monde » 

miers touchés dans ce jeu de dominos qui n’ont pas 
fini de s'écrouler (12), les fermiers assistent à leur 
propre mort presque en spectateurs, avec au fond 
d'eux-mêmes un terrible sentiment d'impuissance 
auquel s'ajoutent l'espoir et la fatalité : « La crise 
passera peut-être, comme pessent les saisons... » 

À quel titre fes exploitations agricoles méritent- 
elles d'être condamnées ou sauvées ? À quel titre 
les contribuables américains doivent-ils continuer ou 
non de financer un pareï gouffre (13) ? Les deux 
réponses possibles, la raison d'Etat at la raison tout 
court, ne sont pas aussi contradictoires qu'il y paraît 

pc elon TAmique par les groupes de pression, s: lequel ique 
d'aujourd'hui est l'héritière du système de fermes 
familiales le plus productif, le plus irmovateur et le 
plus efficace du monde et qu'elle se doit de le trans-. 

mettre aux générations futures est sans doute de 
peu de poïis. A la dimension humaïne et socisle 
cependent indiscutable que revêt la disparition pro- 
gressive des exploitations agricoles s'ajoute un 
aspect économique encore plus préoccupant. Ce ne 
sont pas ssulement des millions de personnes qui 
sont concernées par la crise de l'agriculture. C'est 
tout le secteur agro-alimentaire, soit 15 % de l'éco- 
nomie américaine, qui est. menacé. À tout cela se 
superpose enfin une troisième dimension qu’on 
aurait tort de réduire à une simple vision jefferso- 
nienne du problème : la répartition des terres entre 
de nombreuses mains est le meilleur garant de la 
démocratie (14), C'est en cela, peut-être, qu'on ne 
Peut assister sans inquiétude à la fin d'une certaine 
idée de l'Amérique. e 

FLORENCE BEAUGÉ. 

{10} Les entreprises John Deere, notamment, ne tour- 
nent plus qu'à 55 £ de leur capacité. ci 

(11) 1 qnarter = 160 acres, soit 65 hectares. 
(12) C£. Florence Jacquet « Le recul désordonné des 

Lars HR pervoes dans politique libérale », article 
u dossier « ». Î} Se 1996 onde diplomatique, 

13) Coût du éernier Ferm Bill (loi agricole 
D CR 232 mers de dollars Fe 
14) Cf. Pierre Dommergues : « La potion libérale et la 

fn du rêve de Jefferson», le Monde Fplomariqes avril 
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E 13 janvier 1987 commencent, aux Etats-Unis, les audi- 
tions préliminaires au procès politique contre des militants de 
Pr etes Jos Macheteros, en lutte pour l’in indépendance de 
Porto-Rico. En même temps, Washington met au point un nou- 
veau statut plus libéral pour sa possession des Caraïbes, jusqu’à 
présent « Etat libre associé » aux Etats-Unis. 

La recrudescence des attentats anti-américains dans l’île et Je 
- refus de Pannexion exprimé par la majorité de la population sem- 
blent avoir infléchi la Mi 68 de M. Ronald Reagan, qui, le 12 jan- 
vier 1982, se déclarait encore fermement « 

| de File aux Etats-Unis, dont elle deviendrait le 
cinquante et unième Etat de l’Union ». Mais ce nouveau projet de 
ment inté 

partisan d’un rattache- 

«< République associée » est énergiquement refusé par la droite 
portoricaine, qui se considère trahie par le président américain et 
vient soudain gonfler les rangs des « déçus du reaganisme ». 

l'actuel statut d'Etat libre asso- 
‘ cé (ELA) de Porto-Rico en 

République associée en 1992, à l'occa- 
sion du cinquième centenaire de la 
découverte de l'Amérique ? Les trois 
séries d'audiences publiques sur le cas 

L* Etats-Unis changeront-ils 

- de Porto-Rico tenues à Washington en 
avril, mai et juillet 198$ par la commis- 
‘sion de l'intérieur de la Chambre des 
répréseritants, présidée par M. Moris 
K. Udall, pourraient le donner à pen- 
ser. 

" La situation n’est cependant pas si 
simple. A ce jour, aucun parti politique 
de l’île ne s'est déclaré ouvertement n 
faveur de la République associée. ” 
Seule l’organisation autonomiste « pro 
ELA», formée par des membres du 
Parti populaire démocratique QE 
actuellement au pouvoir (1) et 
quelques associations professionnel Ps 
et culturelles, s’est prononcée en ce 
sens. Le PPD lui-même conserve une 
position ambigue face au projet de 
République associée proposé. par le 
Bureau du contrôleur des Etats-Unis, 

rapports sur la 
politique 4 de Washington à l'égard des 
territoires du Commonwealth améri- 
cain 
Le Bureau du contrôleur reconnaît 

la gravité des dommages subis par ces 

«Professeur de sociologie à l'université de 

les Etats-Unis en 1898 au cours de La 
guerre . . Ses habi- 
tants {3,5 mäfons aujourd'hui) sont 
citoyens américains depuis 1917 et 
ils ont acquis le droit, en 1947, délire 
leur propre gouvemeur. Depuis 1952, 
lie a un statut d'Etat Ébre associé et 
fait partie du Commomweaith des 

-.@ Tous les quatre ans, les Portori- 
cains éfisent un Parlement (Sénat : 
27 membres : Chambre des représen- 
“tants : 51 ‘mernbres), mais îls ne parti- 
cipeñt pas aux élections américaines 
et ne. votent pas Pour l'élection du 

6 208.9). Exportations : 8502, 2 
Mont Eee Une: 71174). 

‘national pavot À 62% deis. 
population a un nivsau de vie inférieur 

je au « seuil de peuvraté s américain. 

TOME 
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TERROIR 

Par JOSÉ-LUIS MENDEZ * 

territoires et alerte le Congrès sur la 
nécessité de mettre un terme à l'inac- 
tion du gouvernement Il est chargé 
également de définir les contours d'un 
nouveau statut d’association négocié 
entre Jes Etats-Unis et les îles Mar- 
shall, d'une part, et. de manière sépa- 
rée, avec les « Etats > de la Micronésie. 
Le Bureau du contrôleur suggère que 
cette formule d'association soit adoptée 
comme norme générale et s'applique à 
toutes les autres entités territoriales 
placées sous le contrôle de Washington, 
y compris Porto-Rico. 

L'ONU avait relevé les Etats-Unis 
de l'obligation de lui présenter des rap- 
ports sur Porto-Rico en considérant 
que, avec la proclamation de l'Etat 

libre associé en 1952, le peuple portori- 
cain avait exercé son droit à l’autoder- 
mination. Cependant, quelques années 
plus tard, les indépendantistes portori- 
Cains réussirent à faire reconsidérer le 
cas de l'île par le comité de décolonisa- 
tion de l'ONU, et, depuis une décennie, 
ce comité adopte régulièrement chaque 
année des résolutions en faveur de 
l'autodermination et de l'indépendance 
de Porto-Rico (2). Le mouvement des 
nor-alignés et, récemment, l’Internatio- 
nale socialiste, ont pris des positions 
identiques. 

L'approbation dm statut de 1952 
n'avait nullement fait taire les revendi- 
cations anticoloniales des Portoricains. 
Les partis indépendantistes conti- 
nuaient, à l'intérieur de leur pays, à 
contester la légitimité de l'ELA, tout 
comme ils le faisaient à l'ONU, sans 
parler des organisations indépendan- 
tistes radicales — comme les Forces 
armées de libération nationale 
(FALN) ou les Macheteros (3) qui 
ont multiplié ces dernières années les 
attentats antiaméricains. De leur côté, 
les partisans de l'annexion pure et sim- 
ple aux Etats-Unis dénonçaient égale- 
ment le caractère colonialiste de 
lELA Même le PPD, qui, en 1950, 
avait impulsé la création de l'Etat libre 
associé, en est venu à prendre ses dis- 
tances et, à de multiples occasions, il a 
demandé au Congrès des Etat-Unis 
davantage de pouvoir pour le gouverne- 
ment local ou la suppression de ELA. 
En d’autres termes, tout le monde est 
d’accord à Porto-Rico pour reconnaître 
le caractère colonial du statut d'Etat 
libre associé, maïs chaque secteur poli- 
tique propose une solution différente 
au problème. On peut alors se deman- 
der si le statut de République associée 
serait de nature à dégager un 
consensus. 

Attrait de la nouvelle doctrine 

A premier abord, la réponse sem- 
ble devoir être < non », mais il ne 

fait aucun doute que La solution négo- 
ciée par les Etats-Unis avec les îles 
Marsball et avec les Etats de La Micro- 
nésie présente beaucoup d'attraits pour 
les acteurs politiques de Porto-Rico. 

Le rapport du Bureau du contrôleur 
des Etats-Unis précise que « dès 
l'entrée en vigueur du pacte, ces Etats 
libres associés seront des entités com- 
plètement autonomes. II s'agira 
d'Eras souverains qui seront majori- 
tairememt régis par leurs propres lois. 
Les lois des Etats-Unis ne leur seront 
pas applicables. Ils aurora le droit de 
conduire eux-mêmes leurs relations 
internationales, à deux exceptions 
près : la défense et la sécurité; ils 
auront le droit de signer des traités 
commerciaux, d'être membres d'orga- 
nisarions régionales et internatio- 
nales ; et en général d'agir sur des 
bases bilatérales avec d'autres pe 2e 

Sur le plan économique, le pacte pré- 
voit que des sommes importantes 
seront affectées à l'aide des Républi- 
ques associées pendant une durée de 
quinze ans. Dans le cas de Parto-Rico, 
dont }& population est beaucoup plus 
nombreuse que celle des deux archipels 
du Pacifique sous contrôle américain, 
un rapport de 1984 intitulé The New 
Federalism and Puerto Rico (-<Le 
nouveau fédéralisme et Porto-Rico ») 
prévon que l'assistance économique 
dont a besoin ce pays s'étalera sur une 
période de vingt ans (au lieu de 
quinze) et s'élèverait, annuellement, à 
2,2 milliards de dollars An total, les 
crédits dégagés pour Porto-Rico dans le 
cadre du pacte dépasseraient {es 
50 milliards de dollars. 

Cependant, quels que soient ses 
avantages politiques et économiques, 
une République associée ne saurait être 
instaurée à Porto-Rico sans prendre en 
compte le système des is existant 
dans l’île et les intérêts qu'ils représen- 
tent. À Ia différence de l'annexion, de 
l'État libre associé et de l'indépen- 
dance, formules figurant dans le pro- 
gramme des différents partis et qui ont 
leurs défenseurs fervents, la Républi- 
que associée est une initiative de 
Washington dont l'objectif fondamen- 
tal est d'établir une politique homo- 
gène pour l'ensemble des territoires 
américains d'outre-mer ne faisant pas 
partie de l'Uxion. 

H serait difficile aux États-Unis 
d'imposer cette République associée si 
elle ne disposait pas d'un appui subs- 
tantiel des Portoricains. Aujourd’hui, 
cet sp n'existe qu’en marge des 
partis traditionnels, dont les directions 

drait finalement cette solution. Le 
Parti indépendantiste portoricain 
(PIP) considère pour sa part qu’il 
serait absurde de se contenter d'une 
République incomplète alors que le 
pays peut obtenir l'indépendance 
totale. Toutefois, La base du parti, bon 
nombre de ses cadres intermédiaires et 
même certains de ses principaux diri- 
geants manifestent une adhésion crois- 
sante à l’égard d'un changement de sta- 
tut qui les rapprocherait, ne serait-ce 
que partiellement, de l'indépendance 
complète. La position de l'autre parti 

indépendantiste, le Parti socialiste por- 
Sn (PSP) est identique à celle du 

L'opposition du PNP à la Républi- 
que associés est très tranchée parce 
qu’il s’agit là de son unique atout élec- 
toral après les scandales et le discrédit 
qui ont marqué sa gestion des affaires. 
Le PNP a, en effet, gouverné Porto- 
Rico de 1968 à 1972 et de 1976 à 1984. 
Le dernier mandat du gouverneur 
Carlos Romero Barcelo a été particu- 
lièrement mouvementé et il a vu se pro- 
duire une série de détournements de 
fonds publics, de crimes politiques, 
d'affrontements avec les syndicats, les 
étudiants et les organisations profes- 
sionnelles qui provoquèrent des divi- 
sions internes et le menèrent à la 
défaite électorale en 1984. Le scandale 
le plus important fut celui du Cerro 
Maravilla : l’assassinat par la police de 
deux jeunes indépendantistes. Cet 
assassinat donna lieu à une enquête 
télévisée menée par une commission du 
Sénat de Porto-Rico, contrôlée par le 
PPD. qui discrédita définitivement 
l'administration du PNP. 

Pendant ses huit années de gouver- 
nement (1976-1984), M. Romero Bar- 
celo défendit fermement l'annexion. En 
manœuvrant en faveur de cette solu- 
tion à Washington, au sein du Congrès 
et dans tous les centres de décision, er 
en tentant d'impliquer les Portoricains 
dans la politique des Etats-Unis. A 
cette fin, il réussit à faire organiser des 
«primaires» dans l'île par les deux 
grands partis américains en vue de 
l'élection présidentielle mais il ne par- 
vint pas à faire participer ses conci- 
toyens à l’élection du président améri- 
cain. 

Cette démarche provoqua cependant 
un effet de boomerang car elle amena 
le gouvernement annexionniste de 
M. Romero Barcelo à entrer en conflit 
avec certains éléments du Congrès et 
des groupes d'intérêt des Etats-Unis. 
Les opposants qualifièrent le projet 
assimilationniste du PNP d°« Etar 
mendiant > et attirèrent l’attention sur 
les coûts, tant politiques qu'économi- 
ques. de l'accès de Porto-Rico au statut 
de cinquante et unième Etat américain. 

Ces déboires du PNP ont conduit le 
parti actuellement au pouvoir, le PPD, 
à faire preuve d'une extrême prudence. 
C’est pourquoi, bien qu'il soit favorable 
à la République associée, le PPD ne se 
prononce pas ouvertement pOur ce nou- 
veau statut, et laisse ce soin à l'argani- 
sation autonomiste « pro-ELA ». 

Sa stratégie d'autonomie consiste 
actuellement à trouver une place pour 
Porto-Rico dans la communauté inter- 
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UNE NOUVELLE INITIATIVE DE WASHINGTON DANS LES CARAIBES 

statut de « République associée » pour Porto-Rico ? 
nationale, principalement en Amérique 
centrale et aux Caraïbes, mais égale- 
ment au Japon et en Europe, par le 
biais d'accords bilatéraux avec d’autres 
gouvernements. Cette attitude a été 
vivement critiquée par le PNP, qui lui 
reproche d'appliquer déjà dans les faits 
une politique de République associée et 
de s'attribuer des prérogatives qui ne 
lui appartiennent pas. 

Les deux exemples les plus contestés 
par le PNP sont les accords récemment 
signés par le gouvernement de Porto- 
Rico avec Le Costa-Rica et le Japon, 
mais cette liste ne s’arrête pas là: 
l'action diplomatique autonome du 
gouverneur, M. Hernandez Colon, 
inclut la réception à San-Juan de prési- 
dents ou hauts responsables du Costa- 
Rice, de la République Dominicaine, 
de la Jamaïque, de l'Equateur, de 
TEspagne, du Vatican. d'Antigua, de 
même que les visites du gonverneur 
dans pratiquement tous les pays de la 

Caraïbe. au Pérou, en Espagne et au 
Japon. 

Maigré diverses déclarations contra- 
dictoires du gouvernement américain 
sur ce comportement, beaucoup 
d'observateurs se demandent si La poli- 
tique de promotion d'entreprises 
jumelles dans les Caraïbes, à partir des 
fonds des corporations régies par La sec- 
tion 936 du Code fédéral des impbts 
internes, ne constitue pas une sorte 
d'aval de Washington (4). C’est pour- 
quoi beaucoup affirment que, bien que 
non encore approuvée formellement, la 
République associée a déjà commencé 
à être mise en pratique par le gouverne- 
ment autonome de Porto-Rico avec 
l'accord des Etats-Unis. 

(1) Le Part populaire démocratique 
(PPD) 2 été an pouvoir, sans interruption, de 
1940 à 1968, puis de 1972 à 1976. Il est à nou- 
veav majoritaire dans les deux chambres 
depuis les élections de 1984. Le gouverneur 
ue ET Re Colon, en Fonc- 

tions is le 2 janvier 1985, appartient éga- 
lement au PPD. & 

(2) Les Etats-Unis ont quitté en 1971 le 
comité de décolonisation de l'ONU pour mar- 
quer leur refus de reconnaître la validité des 
résolutions sur Porto-Rico. Voir Bernard Cas- 
sen, < Porto-Rica, nouveau dossier difficile 
pour Washington », le Monde diplomatique, 
novembre 1980. 

(3) Des membres des Machereros ont 
notamment attaqué, en septembre 1983, à 
Wesi-Hartford (Connecticut), un fourgon 
blindé de la société Wells Fargo et se sont 

Re res Ga 
seconde somme us importante jamais 
volés aux Etats-Unis). En août 1985, les 
auteurs de cetie attaque ont été arrêtés, et les 
auditions préliminaires à leur procès, qui aura 
lieu en mars prochain, commencent le 13 jan- 
vier 1987. 
19$? Cf. Financial Times, 9 décembre 
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U début du mois de février, se tiendra au Guatemala une 
de la Communauté économique 

FAmérique centrale. L'Europe doit-elle 
ion et dans Pensemble du sous-continent, un 

rencontre entre les 
européenne et ceux 
jouer, dans cette régi 
rôle différent de celui que s’attribuent les Etats-Unis ? Ses interlo- 
cuteurs le lui demandent. En a-t-elle la volonté et les moyens ? 

Chaleur et sympathie : tel était le 
climat qui régnait à Strasbourg lorsque 
M. Raul Alfonsin, président de ia . 

ique argentine, vint recevoir, le . 
Te dernier, le Prix européen 
des droits de l’homme que lui avait : 
attribué le Conseil de l'Europe (1). 

souvenir de l’embargo économique 
décrété contre leur pays au printemps 
1982 par la Courants ST opeme 
lorsque, adoptant la même atti que 
les Etats-Unis, elle résolut de soutenir 
l’Angleterre dans la guerre des 
Malouines. Celle-ci provoqua leffon- 
drement de la dictature militaire, mais 
une plaie reste ouverte : on le voit avec 
la colère que soulève la décision — émi- 
nemment politique — du gouvernement 
de M® Thatcher d'étendre à 200 miles 
la zone d'exclusion des activités de 
pêche autour de l'archipel Ainsi se 
trouve à nouveau posé le problème de 
la souveraineté sur ces îles de l’Atlanti- 
que sud, alors que resurgit la déception 
ressentie à Buenos-Aires face au man- 
que de compréhension dont témoi- 
gaent, à des degrés divers, les lointains 
parents du Vieux Continent, Espagne 
mise à part. 

Or la dernière Assemblée générale 
de l'Organisation des Etats américains 
(OEA), en novembre, a montré que, à 
l'exception de quelques petits pays 
anglophones des Caraïbes, l'Amérique 
latine dans son ensemble se solidarise 
avec l'Argentine, le pays qui, avec 
l'Uruguay, est le plus « européen > par 
sa population. En outre, et malgré leur 
grande diversité économique, ethnique, 

es, Re, séographique, 
ces pays sont unis par un prob 

majeur : celui de l'endettement. 
« Les gouvernements Iatino- 

américains ont montré qu'ils étaient 
conscients de leurs responsabilités 
devant la crise. ils ont presque tous 
mené à bien des programmes d'austé- 
rité pour s'adapter à la situation, alors 
que les organismes internationaux, les 
banques internationales, n'ont pas 
assumé leur part de responsabilité. De 

alestin 

Par FRANÇOISE BARTHÉLÉMY 

ce fait, la dette n'est-pas remboursa- 
ble (.….). Les peuples d'Amérique 
fatine ont manifesté une grande capa- 
cité de coopération pour supporter ces 

d'ajustement, mais on ne 
peut pas indéfiniment demander des 
sacrifices à la population. IT y aura 1ôt 
ou tard des réactions populaires qui 
affecteront la démocratie latino- 
ns et D'Occident re 

aussi, a ion Eee 2 
C'est l'ancien président de la Répu- 

blique de J'Equateur, M. Oswaldo Hur- 
tado — il dirige aujourd’hui POrganisa- 
tion de la démocratie chrétienne 
américaine (ODCA), connue pour ses 
positions conservatrices, — qui lançait 
cet avertissement lors d’un colloque 

Din ER 

1986, sur le thème « Démocratie et 
démocratisation : un dialogue entre 
TEurope et l'Amérique latine» (2). 
Quelques données chiffrées permettent 
de mieux comprendre la gravité de ses 

années, l'Amérique latine a transféré 
vers le monde industrialisé, essentielle- 
ment au titre de paiements d'intérêts, 
100 milliards de dollars. La fuite des 
capitaux, dont témoigne, par exemple, 
léclatante prospérité de Miami, se 
poursuit. Elle représente environ le 
tiers du montant de la dette extérieure 
du continent, évaluée à 370 milliards 
de dollars (3). Dans le même temps, 
on a assisté à un tarissement du flux de 
capitaux (prêts bancaires) vers l'Amé- 
rique latine depuis 1982. Au total, esti- 
ment les économistes de la Banque 
interaméricaine de développement 
(BID), les entrées nettes de capitaux 

sont passées de 49 milliards de dollars 
en 1981 à 4,1 milliards seulement 
1985 (4). Ainsi Je monde sous- 
développé alimente-t-il en ressources 
financières le monde industrialisé, alors 
même que se poursuivent la chute des 
prix des matières premières et, par 
contrecoup, la dégradation des termes 
de l'échange entre produits de base 
veadus par le tiers-monde et produits 
manufacturés importés en provenance 
des pays industrialisés. Pour la seule 
année 1985, cette détérioration a été de 

organisé à Strasbourg, du 3 au 5 juin l'ordre de 15 %. 

Restructuration au Nord, survie au Sud 
I cette situation ne se modifie pas, . 
non seulement l'Amérique latine 

ne sortira pas de la récession où elle est 
plongée depuis quatre ans, avec un 
taux de croissance de 1% en 1985 
(exception faite du Brésil, qui a enre- 

ï une croissance de 8,5 %), mais 
elle s'enfoncera dans un marasme aux 
conséquences sociales et politiques 
imprévisibles. Comme le rappelait 
M. Claude Cheysson, chargé à la Com- 

mission européenne des relations Nord- 
Sud, le pays dont les décisions écono- 
miques affectent le plus ia situation 
mondiale, les Etats-Unis, prêche à ses 
voisins du Sud la rigueur toui en 

*_ s'offrant à lui-même le luxe de mainte- 
nir un énorme déficit budgétaire de 
plus de 230 milliards de dollars. Souli- 
nant que le taux d'intérêt réel est fixé 

aux Etats-Unis et que des taux d'inté- 
rêt élevés alourdissent le service de La 

. dette et dissuadent les investisseurs, 
M. Cheysson, dans un discours pro- 
noncé le 31 octobre 1985 devant le 
Cercle populaire tirait cette 
conclusion ironique : « 1j est tellement 
plus facile, et plus intéressant, de met- 
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tre son argent à un guichet de banque 
américaine plutôt que de le placer 
directement, par l'intermédiaire 
d'agences financières, dans une entre- 
prise brésilienne, burundaise, je dirais 
même française ou belge. » 

Certes, d'après les estimations de la 
Commission économique des Nations 
unies pour l'Amérique latine et les 
Caraïbes (CEPAL), les taux d'intérêt 
ont baissé de 2,5 % en 1986. Mais il 
faut bien qu'un important désordre 
règne au sein de l'économie nord- 
américaine (5). où la récession est 
maintenant attendue, pour que /{e Quo- 
tidien de Paris du 20 octobre 1986 titre 
à la «une» : « L'Amérique n'a plus le 
moral » Il faut bien aussi constater 
l'absence de consensus — c'est un 
cuphémisme — entre les puisssances 
industrialisées sur les taux d'intérêt, le 
cours du dollar, La restructuration des 
échanges au Nord (6). 

Les Latino-Américains, qui, au 
cours de leur histoire, ont accumulé 
bien des ressentiments à l'égard de 
l'Amérique du Nord, se tournent vers 
l'Europe des Douze. Ils lui demandent 
de les aider à relancer entre créditeurs 
et débiteurs un dialogue politique 
essentiellement fondé sur le droit au 
développement, de faire comprendre 
aux banques centrales et aux banques 
commerciales leurs obligations à 
l'égard des pays endettés On pourraïit 

penser que cet appel a été entendu, 
puisque la Communauté financière — 
Fonds monétaire international, Banque 
mondiale, Banque interaméricaine de 
développement, Club de Paris, banques 
commerciales — vient d’accorder 
12 milliards de dollars au Mexique 
{19 novembre 1986). Mais il s'agit là 
d'un cas tout à fait particulier : pareil 
«sauvetage ne serait sûrement point 
tenté pour un pays occupant une posi- 
tion moins stratégique (7). En outre, 
cette démarche ne répond pas à la 
demande d’une discussion globale, qui 
porterait en particulier sur les « règles 
du jeu » matière monétaire. C'est 
pourtant ce qu'ont souhaité les repré- 
sentants de vingt-cinq pays latino- 
américains lors de je dernière reunion 
du système économique latino- 
américain (SELA), le 17 octobre 
1986. 

Est-ce à dire que l'Europe reste 
sourde ? Cenaisement pas. Le Parle- 
ment européen adopte régulièrement 
des déclarations imprégnées de bonne 
volonté, très favorables aux revendica- 
tions avancées par le groupe de Cartha- 
gène (8). Mais les gouvernements des 
Douze tiennent, eux, un autre 
qui a au moins le mérite d'être franc. 
Ainsi, au lendemain d’une tournée de 
trois semaines dans divers pays d’Amé- 
rique latine, dont le Pérou, M. Didier 

iani, secrétaire d'Etat français aux 
Affaires étrangères, estimait cet été 

« la France ne peut avaliser des 
ions unilatérales » comme celle 

du président Alan Garcia qui veut cha- 
que année limiter à 10 # de ses 
recettes d'exportation le rembourse- 
ment de sa dette. «JZ est injuste, 

sjoutait il, de faire des spas créanciers 
les boucs émissaires ennuis inté- 
rieurs (9) ». Pour les gouvernements 
européens, les autorités latino- 
américaines doivent s'attaquer d’abord 
a avant tout aux racines d 

richesses, mauvaise utilisation des 
fonds prêtés, etc. 

I] est temps de «dédramatiser ». 
Pour considérable qu'elle soit, la dette 

RAPPROCHEMENT POLITIQUE, 

L'Europe peut-elle jouer un rôle 
latino-américsaine ne met pas le sys- 
tème financier international au bord du 
gouffre. « Après tout, écrit Paul Fabra, 
les 211 milliards de créances que les 
banques privées détiennent sur les 
agriculteurs nord-américains représen- 
tent presque le double du montant des 
créances qu'elles ont sur les pays 
d'Amérique latine (…) Si demain les 
Mexicains, les Brésiliens, les Argen- 
tins, les Vénézuéliens venaient à répu- 
dier une partie de leurs dettes, les 
débiteurs du Middle-West réclame- 
raient, à n'en pas douter, à ètre immé- 
diatement déliés des leurs. C'est sans 
doute la raison principale pour 
laquelle les banques tiennent par- 
dessus tout à 5: da fiction 
selon laquelle les dettes latino- 
américaines seront intégralement rem- 
boursées (10) ». 

Les principales puissances euro- 
péennes semblent d’ailleurs avoir des 

soucis plus pressants. À Takyo, en mai 
1986, les «Sept» (Japon, Etats-Unis, 
RFA, France, Grande-Bretagne, 
Canada et Italie) se sont entretenus de . 
terrrorisme, de nucléaire civil, de 
concertation nucléaire. Pour mémoire, 
ils ont fait une brève allusion à la 
« nécessaire lutte contre la faim, la 
maladie, la pauvreté ». Or, à un moin- 
dre degré, les mêmes problèmes frap- 
pent aussi les oubliés des sociétés dites lentes. Précisé 1 

une façon de pe 1e: ciel ge 
dans les serait de revi- 

taliser 15 échanges avec Ia région 
latino-américaine, avec laquelle ils ont 
tant d’affinités, en l'aidant à retrouver 

tesmeate vous munie Le BrEle ive reste lointaine. 
Mexique, peut-être le Venezuela si les 
cours du pétrole se redressent, excitent 
un certain intérêt. Maïs, dans l'ensem- 
ble, les relations économiques restent 
minces et ont tendance à se dégrader. 

Quelques sujets d'aigreur 
U moment d'élaborer sa politique 
économique extérieure, la CEE a 

opté pour une approche « régionaliste > 
plutôt que mondiale : le tissu serré des 
accords à caractère préférentiel 
conclus par la Communauté — qui 
concernent à l’heure actuelle soixante- 
cinq pays d'Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique (ACP) ainsi que douze pays 
du Bassin méditerranéen — laisse à 
l'écart la région ibéro-américaine. 
Celle-ci s'est acharnée à réclamer des 
négociations en vue d'obtenir de la 
Communauté un traitement moins dis- 
criminatoire. Tentatives infructueuses, 
marquées par les malentendus, les 
maladresses, les préjugés, lintransi- 
geance de la part de la CEE. Entre 
1958, date à laquelle s'ouvre un dialo- 
gue qui sera qualifié plus tard de 
« frustration institutionnalisée », et 
1981, où les conversations sérieuses 
reprennent, auCun pas en avant signifi- 
catif n’est franchi (11). Telle est la 
conséquence du caractère marginal 
que possède l'Amérique latine aux 
yeux de l'Europe. Bien que la CEE soit 

(derrière les Etats-Unis), son poids 
Économique dans la région n’a cessé de 
chuter au cours des vingt dernières 
années. Rien ne dit que l’adhésion de 
l'Espagne et du Portugal (1+ janvier 
1986) modifiera cette situation, au 
contraire (12). 

Dans les im, tions communau- 
taires, la part de l'Amérique latine est 
tombée de 11% en 1958 à 5,5% en 
1982. Il existe certes de fortes inéga- 
lités entre les pays. Trois d'entre eux 
fournissent plus de la moitié des expor- 

tations latino-américaines vers la CÉE : 
Brésil (22,7 %), Argentine (16,7 %) et 

Mexique (14,8%). Au cours de la 
même année 1982, les importations 
latino-américaines en provenance de la 
CEE n'ont représenté que 16,7 %, 
contre plus de 20 % dans les années 60 
fvoir le graphique page 13). L’« austé- 
rité» dont parlait M. Hurtado a provo- 
qué une chute brutale des achats effec- 
tués dans les pays de la CEE 
(l'Allemagne est le premier client et le 
premier fournisseur, suivie par l'Italie 
et la France). Traditionnellement défi- 
citaire, la balance commerciale de la 
CEE avec l'Amérique latine présentait 
un solde négatif de 1,822 million 
d'ECU er 1980 (1 ECU = 0,83 dol- 
lar), de 4,570 millions d'ECU en 1982, 
et de 10,931 millions d'ECU en 
1984 (13). Evolution d'autant plus 
préoccupante que l'Amérique latine 
aspirait à diversifier ses échanges afin 
de réduire la part des Etats-Unis pour 
qu'ils cessent d'être son partenaire 
commercial privilégié (14). Si leur 

rôle avait décliné entre les années 50 
et les années 70, il s'est nettement 
amplifié dans les années 80 fvoir ci- 
dessous le tableau I). 

Le conflit le plus brûlant concerne le 
protectionnisme pratiqué par la CEE — 
également par les Etats-Unis et le 
Japon — dans divers secteurs indus- 
triels (textile, acier) et surtout dans le 
secteur agricole. La politique de sou- 
tien aux produits agricoles est dénon- 
cée comme une « manœuvre de 
dumping » ayant engendré une chute 
des cours jusqu'à 40 %. Un exemple : 
Jusqu'en 1980, la CEE était importa- 
trice nette de viande bovine. Mainte- 
nant, par SOn « prolectionnisme agres- 
sif », elle est devenue grande 
exportatrice et a conquis certains des 
marchés traditionnels de l'Argentine et 

Tableau L — LE POIDS DES ÉTATS-UNIS DANS LES ÉCHANGES COMMERCIAUX 

Chili, Colombie, 

Danemark, Espagne, 
Istande, Italie, Licch 

rance, 

tenstein, Laembourg, 
Malte, Norvège, Pays-Bas, ue ys-Bas Portugal, 

secrétaire général du Conseil de 

ï T'lnecitet pos de que les respoussbles k Pour les relations Eu: 
Amérique istime ( , Qui siège < 

(3) Susanne Erbe, l'Evasion 
dans les pays en développement Pi d'Amérique latine, muméro 1961, 12 février 

Documentation française, Paris. 1986, La 
(4) Daniel Solano, Amérique Jarine : inquiétudes de La BID, MOCI, 22 smembre 

(5) Voir le tableau publié onde 
diplomatique de févries 1985, parle M 

LE L cbosc à Cr" to dette cnmuléc des États-Unis ( familles, endetiement des cer green ce 
(6) Dans un article intitulé « Trois 

un (même) bateau», publié par 
Le Figaro du 26 1,25 soptembre 1 

de l'Amérique latine 
portations 

1981 | 1982 | 1983 | 1981 | 198 

4,6 2,3 13 

ee 198 20,8 
. . 43 

-| 358 | 33 
| és | 7 

.…| 329 | 286 
Source : UNSO, 1984, Ce tableau concerne dix-neuf : je, Cosis-Rica, El Salvador, Equateur, La 

Paraguay, Péron, République dormi 

Im =: 

de l'Amérique jatine 

26 56 | + 
10,7 13,5 
323 25,7 

je, Brésil, 

Ps es 
que », la Monde. 21 novembre 1986 + 

(8) Les 21 et 22 juin 19) rs tants de onze pays Line en Argen- tine, Bolivie, i] i, Colombie, à teur, Mexique, Pérou, République 
enezuela rEu- 

(9) Le Figaro, 30 août 1986. 
(10) Le Monde, 11 novembre 1986. 
(ID Juan Soto Godoy et Marie-Noelle 

. “Amérique latine - Communauté 
que Tata, SE difficile», dans 

tre 1983. . n° 10, premier trimes- 

(12) 3036 Antonio Alomo et Vicente 
= L'Espagne cuire l'Amérique latine € la CÉE : un pont sur des "Amérique 

El Païe, A,18 ar gene 

information, n° 82/85, Rovembre 1985, Bruxelles. Par exemple, la 
e au Brésil trois fois plus qu'elle ne 
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plus constructif en Amérique Fifine ? 
de. Face Interrogé sur les effets 

‘’ de la politique agricole commune 
PAC), M Enrique Iglesias, ministre 
urüiguayen des ‘affaires étrangères, 
nous déclarait iors d’un récent passage 
‘à Pañs, peu de-temps après qu'il eut 
présidé à Punta-del-Este, en septembre 

- dernier, li réumion du GATT (Accord 
‘général sur les tarifs douaniers et le 
commerce) : « Dans ce «round», il 
ny a eu mi vainqueurs ni vaincus. 
Certes, les Etats-Unis et la CEE, qui 
dépenser 55 millierds de dollers par 

* ‘an pour subventionner leurs exporta- 
tions, vont continuer à limiter nos pos- 
sibilités. Maïs le débat, au cours 
duquel ont été abordés les principaux 
« points de discorde > — les services, 
l'agriculture subventionnée, — a aussi 
donné l'occasion aux Latino- 
Américains de proposer que le paie- 

semestre 1986 (15 millions de dollars 
seulement, contre 582 millions pour 14 
même période en 1985), mais les rapa-. 
triements de bénéfices par des-sociétés : 
étrangères ont été d'environ 550 mil-. . 
lions de dollars (17). Ce mouvement 
est-il lié aux incertitudes électorales, à 
Fampleur des réformes annoncées, au . 
« nationalisme » ambiant, à l'attitude 
de fermeté adoptée devant les exi- 

gonces du FMI sur la question de la 
ette ? 

Enfin, fa part de l'Amérique latine 
dans le volume total des aides commu- . 
navtaires au développement reste fai- 
ble. 110 millions d'ÉCU en 1985 (soit 
environ 5 % de l’ensemble des sommes 
accordées à ce titre par la CEE), dont 
60 % sont allés à l'Amérique centrale, 
En outre, la coordination est :insuffi- 
sante entre actions gouvernementales 

Ne Sins 
AVEC L'AMÉRIQUE LATINE : : 

_e importations aausauses fe 

@ “Exportations 

PART DE L'AMÉRIQUE LATINE 

coopération avec les pays dt pacte. -: 
andin (18), ia création en octobre 1984: -: 
de l'Institut pour les relations Europe-- 
Amérique latine. (IRELA};patronné 
par des personnalités du monde politi-: 

- que, scientifique”ou culturel, comme” 
+ Graham Greene ou Carlos Fuentes, les 
voyages comme celui du président - 

- François Mitterrand en octobre 1985": * 
au Brésil, en Colombie et au Vene- - 

*. zuela, l'Europe ne semble pas avoir la ‘ 
volonté ou les moyens d’élabarer une”. * 

: Stratégie à la fois plus cohérente et plus 
dynamique, s'appuyant sur ce singulier 
réseau de communication qui se dével- ‘ 

. lope entre partis politiques (« familles 
de pensée» unissant respectivement 
sociaux-démocrates, 
chrétiens, libéraux, communistes), .: 
forces syndicales, religieuses, universi- - 

52%. 

“cbilMees 9 sont de 1982. due F taquele l'Ebpaine et le Ponügal n'étaient pas Membres de la CE 1 Amérique latine représentait als | 

- tées fes conditions propices à ramener 

an défenchr Îà-thèse" 
; actives ‘Ba’ Gtétemalf}Jaissant enten:- 5 Éalgrs 1'est-süañable que la CEE 

he étrangère française, qui prennent _ 
*_ aujourd’hui des mesñirés pour « rééqui: T 

‘ librer» l'aide apportée dernières 
.. années aux Etats de la région. « Elle 

démocraïies- ,- 

. nous avons'üécidé de'réduire celle du 1e 

- que les.dirigeants: de.cs: pays, saigné > 
- par une* guktrre d'agression, mettent em: 

- application des priricipes inscrits dans : seuls J: 

‘+ révélée d'utilisation’ au’ profit de la” 

. «+ Ja décision de La.Cour de justice de La 
- Haye, qui répond à la:volonté de paix. . 

‘ gouvernements. centraméricains les .-1 
- plus opposés anx-sandinistes se sont . 
” refusés,. du. moins- officiellement, à, 

respectif... 

d'Amérique #nralés, Hbrement Eu” 
au suffrage populaire, où seront discu- 

file ct’coiitre Soit: Le “dé jt ii: a 

trice pour les démocraties renaissantes 
sur le continent latino-américain ; s'ils 
veulent re; 1 Je crédit. aus, Jeur vaut la paix dans la région. Il a à Res 

Je _Yabéeüce Drétentions hégémoniques, 
ussi 

d'üne ‘« netitrali 

le d'uns seule VOÏX: POUF: “affirmer ses 

Cette ondbt “ét päftagée par les 
responsables actuels de la Pilitique - Nous sommes ouverts. Nous vou- 

lons être ouverts. Nous refermer sur 
… nous-mêmes. ne, feralt que créer des 
problèmes encore plus graves. Nous 
voulons rester ouverts, et c'est sur la 

était masslve-au Nicaragua et déri- | base de:l'égalité “de ‘traïtement que 
._ soire äu- Tosta-Riéa,' ‘aà Honduras, au ““: NOUS voulôns.:traiter avec:des parte- 

naires. (Ce. message... où..se mêlent 
: l'émotion.et:Fobetination, fut adressé 

aux Européens; Tors du: ue de 
Lit Strasbourg. ‘par .M «Gabriel . Valdes, 
3-.* ancien tnimistre-des “affaires étrangères 

» du Chili;-C'estun appel que l'Europe 

* Salvador,“ au ‘Güâtemäla et autres 
pays d'Arnérique centrale (sic), «t' 

(15) Les dirigeants, de Vale do rio Doce 
ont placé 70 & de Ia production dn minerai de 
fer auprès de ciients étrangers, dont 30 % aux 

Japonais. 
leur Constitution : pluralisme politique, (16) Claude Chéÿsson, Rapport sur 
économie. mixte, non-alignement ? Le l'endettement, Parlement européen, 10 juin 
même souci de «rééquilibrage» a-t-il 
dicté l’abstention de-la France (et de la 
Grande-Bretagne) au Conseil de sécu- 
rité des Nations unies dans le vote 
concernant l’arrêt de la Cour interna- a 
tionale de. justice de La Haye qui 
condamne les actes de guerre du gou- 
vernement américain contre le Nicara-. 

(17) « «Mesures au Brésil-comre la faite 
des capitaux», {a Tribune de l'économie, 
3 novembre 1986. 

(18) Créé en 1976, le pacte andin, dont le 
‘bili s'est retiré en 1976, réunit la Bolivie, La 
Colombie, ‘l'Equateur, le Pérou et le Vene- 
zucla. Les accords avec la CEE, qui ne sont 
toujours pas entrés en application, ressemblent 

- gua? Cette” solidarité entre Paris et‘, * à ceux conclus en 1980 avec les cinq pays de 
: l.+ l'Asie du Sud-Est com l'ASEAN (tt on's'est fâcheusement mani- jdonésie, Tlalande, Mais, Sin. ES 

). , 
(19) Fondé en janvier 1983 per la Colom- 

“ni Dm ie 
erche tions pacifi et négéo- 

ciées aux conflits qui Ééchirem la la région. 
Les 22 et 23 août 1985, à Carthagène, 
laresiss Le Poe Pieee ot PU de 
sont tués en soutien» aux 
démarches de Contad come \ 

QD) El Pais, Madrid, 1= octobre 1984. 
(21) Merc' Durin, «Amérique centrale, 

région de tous:les dangers », {e Figaro. décem- 
bre 1585: EE TAB Léna », 
de Courrier; w 95; jenvier-février 1986. 

{22} Discours dw:Lfôczobre"1986 devant 

Washingt 
festée peu'de temps avant que ne soit 

Contre ‘d’une ‘partie du” POne des 
ventes secrètés d'armes à l'iran. 

L'Espagne, elle, a choisi d'appuyer 

des Latino-Afméricains, si forte que les. 

SU RUN CRE AC es 

tie-chrétienne ) Si les Eüropéei Éngepés je 1 Fondation” (dé 

vision du président Reagan, aux yeux ‘. Voir Enfoprensa, agence guatémaltèque & 
de qui là crise cenframéricaine n'est presse, n° 192, du 10 au 16 octobre 1986. 
qu'une ianifestatii du conflit Est. ‘' vre(22) Club de La prasse, Europe 1, 12 0c10- 

Des- 
Ouest passant par l'axe Moscou-La 

= 
à70 8 ts Se den ECU = 0,98 dollars en 19523. 

* Sourcé : Les relations etre la Communauté et l'Amérique fetine, rapport de M. Michet Inchauspe devant La délégation de l'Assemblée narionalé 
pour les Commonaniés Européennes, 13 novembre 1984. = 

ment de la dette soit à l' ‘avenir subor- 
donné - au “démantèlement du 
protectionnisme. Voilà un élément 
dont les pays développés devront tenir 
compte à l'avenir. » 

Les Européens, à qui s'adressent ces 
critiques et ces reproches, répondent 
que la baisse de leurs échangés avec 
l'Amérique latine tient à d’autres 
causes: D'abord, à Le structure même 
des exportations latino-américaines, 
composées pour. plus de 90% de pro- 
duits de base (café, pétrole et dérivés, 
tourteaux de En, cuivre, minerai de fer 
et concentrés) . Or les exportations 
mondiales de matières premières pro- 

t'bien moins vite que celles de 

le tableau II). Ensuite, à une utilisa 
tion très imperfaite du Système de pré- 
férences généralisées (SGP). Enfin, le 

ne se pratique pas 

trialisés ont multiplié les entraves à 
l'importation — tarifaires ou On 

Autre sujet d'aigreur : les investisse- 
mes directs. Alors que les investis- 
seurs européens, au début même des 
années 80, paraissaient décidés à 

s'engager. hardiment dans des projets 
ambitieux + le prêt de 600 millions de 
dollars. que. Communauté euro- 
péenne Gü charbon et de l'acier 
(CECA j'a accordé à Pentrepriss brési- 

lienne Vale do rio Doce pour la mise en 
valeur én : minier .de.Carajas 
n'avait pas.de précédent (15}, — on 

assiste actuellement à + une chute dra- 
matique du taux d'investissement dans 
chaçuk des. pays lourdement 

endertiés (1 6)» 
Poûr.en rester an Brésil, où les entre- 

prises font pourtant de bonnes affaires, na 
Bon seulement les capitaux étrangers 
DR en a ne 

:. :| Tableeut. — PRODUITS DE BASE CONTRE PRODUITS INDUSTRIELS 

et activités des organisations non gou- 
vernementales (ONG). dont le travail 
patient et remarquable mériterait à lui 
Seul toute une étude, alors que ia presse 
n’en parie qu’au moment des tremble- 
ments de terre et autres catastrophes 

- naturelles. Les premières victimes du 
séisme d'octobre dernier au Salvador 
ont ému l'opinion, mais les effets à 
retardement, souvent bien plus meur- 

triers, se heurtent à l'indifférence. 
En dépit de quelques « gestes » spec- 

faculaires, comme la signature en 
décembre 1983 d’accords-cadres de 

La fin de Ja « doctrine de Monroe » ? 
A capitale du Costa-Rica fut le 
théâtre, les 28 et 29 septembre 

1984, d'une grande première : les - 
sinistres des affaires étrangères des 
dix pays de la CEE, de l'Espagne et du 
Portugal se réunirent avec leurs collè- : 
gues da de Contadora (19) et 
Ceux du Este Rice, du Guatemala, du 
Honduras, du Nicaragua et du Salva- 
dor. L'appel de l’ancien président cos- 
taricien, M. Luis Alberto Monge, avait 
été emtendu. « L'origine de nos pro- 
blèmes, avaït- dit lors d'un passage à 
Paris en juin 1983, est d'ordre écono-. 
mique et social. Nous voudrions que 
l'Europe s'intéresse davartage à. cet 
aspect des choses plutôt gu'aux- 
domaines militaires et de sécurité. De‘ 
cette manière, elle contribuerait au.” 
règlement des conflits dans notre 
région. » 

Core conférence de San-losé ne 
marqua point un tournant sur le terrain 
de la coopération financière et téchni- 
que, ce qui déçut les 
mais elle eut un fort impact politique, 
car, selon J’ancien ministre des affaires 
extérieures espagnol, M. Fernando . 
Moran, elle servit «à corriger une 

. Washington, déjà passablement indis-" 
posé par les initiatives politiques de La : | 

, CEE et les pays d'Amérique centrale }- 
un - diclogue politique » qui doit se--{. 
renouer du 9 au 11 février prochain, et ” |‘ 

‘ont été sélectionnés: l'énergie, l'alpha- - 

É 0 tes de nombreux 

‘fédérale et en Italie, M. Cerezo a. 

Ainsi l'Europe laisse cet espace à 
d’autres, y compris les pays socialistes. 
En octobre 1986, pour la première fois 
dans l’histoire, un ministre des affaires © 
étrangères soviétique, M. Chevard- 
nadze, s’est rendu au Mexique, et 
beaucoup d’observateurs ont vu daris 
cette visite une préparation de la tour- 
née officielle que compte faire M. Gor- 
batchev dans divers pays latino- 
eméricains. Perspective irritante pour 

CEE dans la région centraméricaine. 

situation démente (<insana») en 
verti de laquelle un seul pays d'Occi-” 
dent, les Etats-Unis, se croyait encore 
dans un zone d'influence strictement 
réservée (20) ». Le secrétaire d'Etat‘ |: 
américain, M. George Shultz, avait 
pourtant multiplié les pressions auprès . 
des chancelleries occidentales pour: ‘ 
faire avorter cette réunion, où tout au 
moins pour que le Nicaragua sandi- | 
niste füt exclu de l'aide économique. 
Peine perdue. Ce pays sortit renforce 
de Tévénement, où il était apparu 

‘comme un membre à part entière de la, |” 
. communauté centraméricaine. Ë 

.… Un an plus tard, le 12 novembre . 
1985. les mêmes acteurs se retrouvent, r:: 

cette fois à Luxembourg. Deux résul- 
tats furent acquis : le premier est la 
mise au point d’un accord qui prévoit :- 
trois secteurs de coopération économi-. 
que {21) ; le second, de loin le plus 
novateur, ‘cinstitutionnalise » entre la:- 

pour lequel quatre domaines d'action: - 

bétisation, la santé et les 1£lécommuni- 
cations. 

L'hôte de cette troisième conférence 
(appelée < San-José I{l»). sera le . 
jeune président de la République gua- 
témaltèque, M. Vinicio Cerezo, & -] 
parti démocrate-chrétien, que des élec- . 
tions ont porté au pouvoir en janvier .|. 

Ve cm er Li . 
gue dictature lui eurent cédé ia place, 

arrangements 
préalables... An cours d'une tournée: 
qui, du 16 septembre au-20 octobre 

- 1986, l'a conduit Espagne, | 
France, en Belgique, en Allemagne... 

notemment expliqué son projet de met-., 
tre sur pied un « Parlement permanent : 

pas son intention de lui‘apporter une 

estiment au contraire que cette croi- 

(24) Isabelle Kalinine et Philippe 
-- Camps, la Francs'et le Nicarague, mémoire 

” réalisé dans le.cadre du séminaire sur l'aide de 

Havane-Managua; s'ils _i’approuvent 

«solution »" militäire analogue à celle 
qui fut appliquée à la Grenade; s'ils 

année universitaire 1984-1985. 
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L. « plans d’ajustement » proposés ou imposés aux pays 
endettés visent à rétablir les grands équilibres économiques. Ils 
supposent qu’un tel assainissement relancera la croissance, seul 
moyen de lutter contre la pauvreté. Mais ces plans ont un coût 
social et humain très élevé : réduction du pouvoir d’achat, donc 
aggravation de la malnutrition, réduction des soins de santé et des 
budgets d'éducation, etc. Or, ces sacrifices humains ont un coût 
économique très élevé, que ne prennent pas en considération les 
organismes financiers. L’article ci-dessous propose une approche 
beaucoup plus réaliste. Ce que les auteurs suggèrent, c’est qu’une 
telle politique suppose une harmonieuse coordination entre les 
organismes de PONU assumant des responsabilités économiques 
(Fonds monétaire international, Banque mondiale, etc.) et ceux qui 
agissent dans les domaines de la santé, de l'éducation, de 
l'enfance, etc. 

La plupart des observateurs du tiers- 
monde voient dans les débuts de la 
décennie 80 une période maudite du 
développement. Une période au cours 
de laquelle un nombre croissant de 
pays, de l'Amérique latine à l’Afrique, 
ont été projetés d'une crise à l'autre, 
prisonniers d’une sorte de spirale du 
mal-développement dont personne ne 
discerne l'issue. 

Or, sur cette crise, tout n'a pas été 
vraiment dit. Bien plus, il semble qu’un 
élément fondamental, vital au sens Lit- 
téral du terme, ait été perdu de vue, 
enfoui sous l'aspect strictement finan- 
cier de l'« ajustement structurel » : quel 
a été le coût humain de la crise, quel 
est celui des remèdes préconisés pour 
en sortir ? Qu'a-t-on dit de la malnutri- 
tion croissante et du gonflement inin- 
terrompu des bidonvilles d'Amérique 
latine ? Qu’a-t-on dit de l'augmentation 
de la mortalité infantile et maternelle 
en Afrique ? Que dit-on de ces dispen- 
saires ruraux d'où a disparu depuis des 
mois toute trace des médicaments 
essentiels? De ces écoles primaires 
vides de cahiers, de manuels scolaires, 
de craies, de crayons, désertées par les 
maîtres — privés de salaires — avant de 
l'être par les élèves ? 

Ainsi, au Ghana, le taux de malnu- 
trition des enfants de six mois à trois 
ans et demi a doublé entre 1980 et 
1983 (1) pour n’amorcer une légère 

régression qu’à partir de la mi-1984. Le 
Botswana, le Kenya, le Rwanda et le 
Burundi ont également connu un 
accroissement du taux de malnutrition. 
En Zambie, une étude comparative des 
enquêtes nutritionnelles menées au 
début des années 70 et 80 a montré une 
augmentation très nette du rachitisme 
et une détérioration de la croissance de 
tous les enfants âgés de moins de 
quinze ans (2), tandis que, au Zaïre, 
on note, depuis peu, un abaissement du 
poids des enfants à la naissance. En 
Amérique latine, où les niveaux ali- 
mentaires et sanitaires étaient pourtant 
très supérieurs à ceux d'Afrique, on 
assiste au même phénomène. Les taux 
de mortalité infantile, qui déclinaient 

* Respectivement directeur général adjoint 
du Fonds des Nations unies pour l'enfance 
(UNICEF) et représentant de l'UNICEF au 

Par RICHARD JOLLY et DENIS CAILLAUX * 

très rapidement au cours des dernières 
années, ont tendance à y chuter beau- 
coup moins vite aujourd'hui, voire à 
augmenter comme dans certaines 
régions du Costa-Rica. Seule l'Asie a 
réussi à se maintenir, grâce à une crois- 
sance parfois bien supérieure à celle du 
reste du monde, grâce aussi à des poli- 
tiques de stabilisation souvent plus 
éclairées. Il est intéressant de noter, 
par ailleurs, que le monde développé 
n'a pas toujours été épargné lui non 
plus À New-York, par exemple, le 
taux des enfants passant en dessous du 

QUAND UN SOUCI D’EFFICACITÉ A COURT 

Sacrifier l’humain au redressement financier : 
seuil de pauvreté reconnu s’est accru 
de 15 % à 40 % (3). 

Or, curieusement, il règne autour de 
ces faits, qui ne relèvent nullement du 
secret, un silence de plomb. comme si 
toute cette souffrance et son aggrava- 
tion étaient l'accompagnement obligé 
du sous-développement. Le remède 
serait simple : une discipline économi- 
que stricte fondée sur un contrôle étroit 
de la masse monétaire, du crédit et des 
dépenses publiques, alliée à un ajuste- 
ment des taux de change, restaurerait 
rapidement l'équilibre des finances 
extérieures et réduirait les poussées 
inflationnistes. Puis une politique réso- 
lue d'ajustement structurel reconnais- 
sant l'importance de l'initiative privée 
et de Ia vérité des prix suffirait à 
remettre les nations prolétaires sur la 
voie d'un développement cohérent. 
Certes, le coût humain d'un tel pro- 
gramme est parfois reconnu, car il est 
des évidences qu'il devient de plus en 
plus difficile d'ignorer. Mais un tel 
coût serait le prix à payer pour des 
erreurs Et précisément parce 
qu’il est douloureux, le processus 
d’ajustement se devrait d'être rapide et 
de procéder à un rythme accéléré. Quoi 
qu'il en soit, il n’existerait pas d’autre 
solution. 

C'est précisément ce postulat que 
nous mettons en question. Il n'y a pas 
de fatalité du «coût social» de l'ajuste- 
ment. Des pays aussi différents que le 
Zimbabwe ou la Corée du Sud ont en 
partie montré comment des politiques 
de redressement plus éclairées peuvent 
réussir à limiter l'impact social de 
chocs économiques à la fois extérieurs 
et intérieurs, tout en rétablissant la 
croissance. 

Une nouvelle manière de voir et de compter 

L serait essentiel de travailler au 
développement d'une sorte de 

«comptabilité nationale sociale» de 
même nature que la comptabilité natio- 
nale économique et financière qui a vu 
le jour après la seconde guerre mon- 
diale. Si des indicateurs tels que La pro- 
duction industrielle, le PNB par habi- 
tant ou le taux d'épargne brut national 
des ménages sont désormais internatio- 
nalement reconnus comme une mesure 
valide de l’état économique d'un pays, 
pourquoi la mortalité infantile, les taux 
de malnutrition ou les insuffisances 
pondérales à la naissance ne sont-ils pas 
admis comme des mesures tout aussi 
valides, mais surtout également essen- 
tieiles, de la situation de ce même 
pays? 

L'un des objectifs centraux des poli- 
tiques de stabilisation et d'ajustement 
économique consiste à réduire la 
consommation, de manière à réorienter 
une partie de la richesse nationale vers 
la production et l'investissement. Une 
telie politique rend à peu près inévita- 
ble sinon un blocage complet des 
salaires, du moins un très net ralentis- 
sement de leur progression. Mais 
comme il est très icile de maîtriser 
des taux d'inflation parfois extrême- 
ment élevés, le pouvoir d'achat s'en 
trouve frappé de plein fouet. Le revenu 
des ménages engagés dans le secteur 
monétarisé de l'économie soit décline 
directement, soit augmente à un 

ii que celui de l'infla- 

tion. Etant déjà en dessous ou à la 
limite du seuil de pauvreté, les 
ménages tentent de maintenir leur fai 
ble niveau de consommation en rédui- 
sant ou en éliminant leur taux d'épar- 
gne ; en vendant une partie des biens 
dont ils disposent: en forçant leurs 
enfants à abandonner l'école et à tra- 
vailler ; et finalement en s'endetient. 
Mais une telle série de mesures n'est 
même pas à la portée des plus pauvres ; 
pour eux, une réduction du pouvoir 
d'achat se répercute directement sur le 
niveau de consommation alimentaire. 

Un autre facteur essentiel à prendre 
en compte est donc celui du prix des 
produits alimentaires de base. Au cours 
des dix dernières années, dans le tiers- 
monde, les prix alimentaires ont aug- 
menté plus vite que les taux moyens 
d'inflation. Cela est particulièrement 
vrai lorsqu'une politique d'ajustement 
économique impose aux producteurs 
d'augmenter les prix pour relancer la 
production agricole, et que les produits 
importés (tels que le riz, le blé, etc.) 
sont rendus beaucoup plus chers par les 
fortes dévaluations imposées par les 
politiques de stabilisation de la balance 
des paiements. Mais comme l’élasticité 
de la demande par rapport au prix est 
assez élevée en matière de produits ali- 
mentaires pour les plus pauvres, un 
accroissement des prix induit une 
réduction plus que proportionnelle de 
leur consommation (4). On imagine 

alors l'impact cumulé d’une chute du 
revenu et d'une hausse des prix des pro- 
duits alimentaires de base. On nous 

lique que les plus pauvres < 5e 
rbatient » alors sur des aliments 

moins riches éléments indispensa- 
bles mais tout aussi caloriques. Adieu . 

alors aux protéines, vitamines et miné- 

raux, dont les enfants et les femmes 
enceintes ne peuvent évidemment pas 
se passer. De toute façon, les plus 
pauvres ont déjà épuisé toutes possibi- 
lités de substitution. Il ne leur reste 
plus -qu'à amputer davantage encore 
leur ration alimentaire, et à grossir les 
rangs des 730 millions de personnes 
victimes de malnutrition qu’a recensées 
la Banque mondiale de par le monde. 

On nous dit, d’autre part, que la 
flambée des prix alimentaires, et par 
voie de conséquence la malnutrition, 
serait surtout un phénomène urbain en 
Afrique, qui épargnerait le monde 
ruraL Celui-ci, même, bénéficierait de 
l'augmentation des prix aux produc- 

teurs. En fait, s'il est vital de redresser 
le revenu des agriculteurs pour relan- 
cer la production alimentaire, ce que 
l'on « redresse » n'est bien souvent que 
les prix des cultures de rente. Les petits 
agriculteurs, eux, c'est-à-dire les plus 
pauvres, sont essentiellement engagés 
dans des cultures vivrières, dont ils ne 
consomment d’ailleurs pas l'intégralité, 
car il leur faut bien en vendre ou en 
échanger une partie pour couvrir leur 
dépenses non alimentaires, si faibles 
soient-lles, voire, dans certains Cas, 
pour acheter des denrées alimentaires 
qu'ils ne produisent pas eux-mêmes. 

Si les prix du manioc, de l’igname ou 
de la banane n'ont pas été relevés alors 
que l'ont été ceux du maïs, du riz et des 
produits non alimentaires de consom- 
mation courante, on imagine aisément 
Feffet produit sur le revenu de ces 
petits paysans. La part du budget fami- 
lial allouée aux dépenses de santé, 
d'éducation, d'amélioration de l’habi- 
tat. déjà des plus faibles, chutera 
davantage. Or on n'assure pas Ia crois- 
sance d'un enfant en le nourrissant 
exclusivement de manioc, produit riche 

‘ Du foie gras 

pour le tiers-monde 
Le Rotary International et Je Figaro 

Magazine lancent une campagne, 
Polio +, placée sous le haut patronage 
de Mme Michèle Barzach, ministre 
délégué de la santé et de la famille. 

L'achat d’un bloc de foie gras (de 
canard) pour la somme modique de 
360 F permet de financer, grâce à la 
« marge de vente », 571 doses de vac- 
cin. Pour 750 F, on peut acquérir six 
bouteilles d'eau-de-vie de fruits et 
offrir amsi 714 doses de vaccin. Les 
esprits les plus charitebles pourront 
également, en achetant pour 8 300 F 
un collier en or jaune {poids : 16,1 g), 
favoriser la vaccination de 
14 964 enfants. 

H y a quelques siècles, pour gagner 
une part de paradis, les fidèles ache- 
teient des indulgences. Aujourd'hui, en 
Prime, ils peuvent recevoir du foie 
gras. 

Contestation d’un « modèle » 

en calories mais à valeur protéique 
nulle. . .. 

Mais les politiques de stabilisation et 
d'ajustement frappent aussi les 
dépenses des Etats et se portent — 
pourquoi ? — d’abord, le plus souvent, 
sur les budgets de santé et d'éducation 
Ainsi a-t-on assisté au déclin des 
dépenses publiques par habitant dans 
les secteurs sociaux entre 1979 et 1983. 
Les dépenses de santé, au Cours de ces 
quatre années, ont littéralement chuté 
dans 60 % des pays d'Amérique latine 
et dans presque la moitié des pays 
d'Afrique. Le phénomène a été moins 
marqué en Asie, où environ 30 % des 
pays enregistrent un recul. Le domaine 
de l’éducation a été frappé dans une 
moindre mesure, mais enregistre pour- 
tant une baisse dans 59% des pays 
d'Amérique latine, 33 % de ceux 
d'Afrique et 17 % de ceux d'Asie. En 
outre, pots, données préliminaires 
dont on di , On constate une aggra- 
vation de ces tendances pour 1984 et 
1985. 

Or cette chute des dépenses publi- 
ques atteint précisément des secteurs 
déjà exsangues de ces économies. Dans 
un grand nombre de pays africains, les 
dépenses en capital des ministères de la 
santé ont été soit purement et simple- 
ment supprimées, soit réduites à leur 
plus simple expression. Les dépenses de 
fonctionnement se limitent au paie- 
ment des salaires des personnels. Îl ne 
reste plus rien, ou presque, pour l'entre- 
tien des bâtiments et des véhicules, ou 
pour fournir une indemnité de subsis- 
‘tance aux fonctionnaires qui doivent 
partir en mission sur le terrain. Quoi de 
plus démoralisant pour le personnel 
local, isolé dans la brousse ou La forêt, 
privé de tout moyen de fonctionne- 
ment ? Un exemple : ces écoles pri- 
maires dans lesquelles il pleut faute de 
réparation de la toiture, et où les élèves 
des classes moyennes et terminales doi- 
vent gommer de leurs cahiers la leçon 
de la veiïlle, faute de papier. Toutes ces 
structures vides ne tardent pas à être 
abandonnées par ceux-là mêmes 
qu'elles étaient censées servir. Si les 
taux de fréquentation scolaire décii- 
nent, c'est à la fois parce que La crise 
impose le travail des enfants mais aussi 
parce que l'école ne peut plus remplir 
son rôle. Les instituteurs, découragés, 
s’en vont. Ainsi le Ghana, par exemple, 
a perdu 4000 maîtres qualifiés entre 
1977 et 1981. Dans ce même pays et 
pour les mêmes raisons, le taux de fré- 
quentation des dispensaires ruraux et 
des hôpitaux de district n'atteignait 
plus en 1984 que 58 % de son niveau dé 
1979 (5). 

L a) UNICEF, soie de le situation de 
mère et de l'enfant han, 

Miméo, 1984. Se 
(2) UNICEF, 4 portée de main : un ave 

nir pour les enfants d'Afrique, 1985; UNI 
CEF, l'Impact de la récession sur les enfants. 1984; Rapport sur la situation des enfants : 
dans le monde, Oxford University Press. 

(3) Arden Miller, « Infant Mortality ia the US », Scientific American, 1985, ot Congres- sional Budget Office, Reducing Por 
among Children, mai 1985. Cette étu 
iémontre que 22 % des enfants américains 
étaient en dessous du seuil de pauvreté en 1983. Le pourcentage était de 14 % en 1969. 

{4) Beb: il Tate, zman et Deolalikar, New-York. 

(5) UNICEF Ghana, 1985, Adjustement 
Policies and 10 Protect Children 
and Vulnerable Groups. - 
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accrue dans les premières apnées, chômage et 

Le Fonds monétaire be dre de ie de mens. papa): 
revenus vers les couches les plus favorisées da 

diversifier les exportations, réformes sociales 
induisant un financement extérieur, corruption et 
sigantisme technologique, mibitarisation. 

mn pays, ce qui est censé favoriser l'épargne et Mais, outre un bon passage sur jes prêts d'ajus- 
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ANS un ouvrage sans doute appelé à faire 
référence (1), Marie-France L’Hériteau 
nous invite à un examen très méthodique 

des interventions du Fonds monétaire internatio- 
nal (FMA). De la description des mécanismes de 
financement propres à cette institution à la criti- 
que des mesures qu’elle préconise, en passant par 
Fhistoire de la « conditionnalité > et les présup- 
posés du modèle de politique économique du 
ie riche et 

équilibre da budget de l'Etat) : si la demande inté- 
rieure est ainsi contenue, les firmes locales seront 
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y vont. Akai Ghans, par cxemsk, 

“perds: ‘6000 maires qualifiés enr 

T2 .e LL. Dans ce même PEN : 
mêmes raisons, le taux de Ir : 

» des dispensuires ! ruraux 

de disrict p'atieigre 
a 1988 que 58 € de 107 riveué 
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LS 

. bre-1986 la déclaration suivante : 

de la situction à 

te 

TERME DEVIENT CONTRE-PRODUCTIF 

‘un pe qui coûte fort cher 
: Pourtst, il n'existe sucune fatalité 

du « coût social » de l’ajustement, de La 
stabülisation et de la récession. La prise 

“ep coipte de l'impact social des politi- 
ques d'ajustement doit être placée, pré- 

 cisément, au cœur même de ces  politi- 
ques,-Le maintien d’un niveau 
natritionnel minimal” pour les grou 

“vulnérables, la garantie de l'accès da 
‘services de base seraient-ils des objec- 
: tifs moins foudamentaux d'une politi- 
que de ‘redressement que le rééquili- 

. brage de La balance des paiements, La 
‘réduction du ‘déficit budgétaire et le 
contrôle” de l'inflation ? Une telle 
“approche « élargie » du processus 
d'ajustement ne répond à l'évidence 
pas'seulement à une logique « humani- 

. taire », maïs aussi à des impératifs 6co- 

- Fort heureusement, au cours des 
: douze derniers mois, le concept de 
-F< ajustement à visage humain » à fait 

- du chemin et la nécessité d'une appro- 
“che plus élargie dans ce domaine est de 
“‘plus en plus acceptée. La plupart des 
organisations internationales concer- 
nées s’en font l'écho. Pour ne citer que 
quelques exemples, le secrétaire péné- 
ral des Nations unies faisait en septem- 

e Les 
rigueurs qu'impliquenr les. ajuste- 
ee économiques de ces dernières 

Er RTS une dimension de 
SAS en plus politique, tant au niveau 
"national qu'au niveau international... 
De nombreuses agences des Nations 
unies ont attiré l'attention sur l'impact 
économique que les réductions budgé- 
taires radicales om sur les services 
sociaux et les niveaux de vie des pays 
‘en voie de développement. notamment 
_les réductions qui compromertent la 
sanié-et l'éducarion des générarions 
futüres. » 

M. de Larosière, directeur général 
‘du Fonds monétaire international, dans 
une adresse annonciatrice d’un 
nouveau prononcée devant le Conseil 
économique et social de l'ONU au 
mois de juillet 1986, déclarait sans 

ambages : « IT est clair qu'un ajuste- 
ment qui prend la forme d'une aug- 
meniation des exportations, de l'épar- 
gne et de l'investissement, et d'une 
amélioration de l'efficacité économi- 
que contribuera davantage à la crois- | 
sance qu'un ajustement qui repose sur 
une réduction. des investissements el 
des importations. De mème, un ajuste- 
“-mient qui lient. compile des besoins 
essentiels des groupes sociaux les plus 
‘vulrérables en malère de santé, d'ali- 
.mentation et d'éducation préservera 
mieux. le bien-être des populations 
qu'un ajustement qui s'opère au 
mépris de ces éléments. Tour cele veut 
.dire que les autorités doivent non seu- 
lement se demander si elles résorbe- 
ront le déficit budgétaire, mais aussi 
‘se soucier de la manière dont elles s'y 
prendront. » : 

suivons: 
À . soutenir les niveaux de production, 

à Stemnelirpss des 

Rs 

_ tes services... 

social, en restructurant les 

ax:tFapport à teur coût. 

| Pour une autre conception de l'« ajustement » 
Une approche nouvelle de l'ajustement, « ajustement à visage humain », 

‘pourrait-on dire, comprendrait trois points : 

: “‘@ Premièrement, compter clairement parmi ss objectifs d'une politique 
: d'ajustement minimaux, ls Sauvegarde des services sociaux de base et 

. l'engagement à protéger les niveaux nutritionnels des enfants et d'autres groupes 
- particufièrement vulnérables de la population d'un pays. 

@ -Deindèmernent,. intégrer au Processus d'ajustement les éléments 

*”’8) Des politiques macro-économiques plus largement entendues, tendant à 
d'investissement et de satisfaction des 

besoins hurnains pendant toute {a durée de ajustement. L'ajustement structurel 
. d’une économie prend normalement plus de temps que la stabilisation au sens 

b} L'usage de politiques « méso-économiques », quel que soit le cadre de 
Et. La politique _macro-économique, en vus de renforcer l’approche 

pour plus d'expansion et de s’assurer que la satisfaction des 
groupes vulnérables aura la priorité. Ces «€ politiques méso » 

poftiques de taxation, de dépenses gouvernementales, 
+de change et de crédit (parmi d'autres) sur la disnribution des ressources et des 

Des poñtiques productif 
Ro mme art pat 
productivité des activités à bas revenu, en mettant l'accent particulièrement sur 
les petits agriculteurs et les producteurs du secteur informel dans l'industrie et 

d} Des politiques visant davantage d'équité et d'efficacité du secteur 
publiques à la fois entre les secteurs et à 

‘atérieur des secteurs (surtout en privilégiant les services de base à coût modéré 
plutôt que les secteurs à coût élevé). Cala en s’assurant davantage que jes 

: irerveations atimignent bien leur but ex on sméorant l'efficacité de celles-ci par 

£ “ef Des programmes compensatoires {de durée limitée pour beaucoup] afin 
14e. Srotéger la santé et la nutrition des populations 

£. - pendant touts la durée de l'ajustement, jusqu'à ce que la reprise de la croissance 

nutrition, comprenant ls subvention de produits alimentaires pour des groupes 
« Dion cnrnie ‘ex ins “A Duton Croce: de: Vyree in res en: Pi 

+’:palements et de là croissance du PNB, mais également de la nutrition, du bilan 
‘ alimentaire et de l'état-sanitaire dé La population. La proportion des ménages 
d'un pays tombant au-dessous d’un certain seuil de pauvreté devrait faire l'objet 

\ véd'une surveñlénoé particulière et être considérée comme l'une des données 
rs rte 

A BOGOTA. COMME DANS TROP DE VILLES DU TIERS-MONDE 
Un senïl de pauvreté qui entrave le développement 

Renoncer à protéger des enfants à un 
stade critique de leur développement 
physique, intellectuel et émotionnel, 
c'est hypothéquer l'avenir. C’est créer 
d'inextricables problèmes de société. 
Comment ne pas voir que la démarche, 
sur ce point, devrait donc être quelque 
peu sophistiquée ? Certes, les nêces- 
sités économiques au sens strict impo- 
sent, en période de redressement, de 
restreindre la demande globale et la 
consommation. Mais tout est affaire de 
proportion et de degré. Il y a un seuil 
en dessous duquel toute réduction de la 
consommation des ménages les plus 
pauvres devient complètemen contre- 
productive économiquement. Il y a un 
même seuil au-delà duquel toute réduc- 
tion des dépenses publiques en matière 
sociale devient un véritable non-sens 
économique et financier. La poliomyé- 
lite va paralyser à vie dans le monde 
2,5 millions d'enfants au cours des dix 
prochaines années Ce seront autant 
d'adultes handicapés qui non senle- 
ment ne pourront contribuer à {a pro- 
ductivité de leurs pays, mais pèseront 

‘ sur ces économies d'un poids que l'on 
aurait pu éviter. 

‘ Ainsi la vaccination des enfants, 
pour nue citer que cet exemple, 

économiquement faibles 

essentiels. Deux éléments 

R. J. at D. C. 

apparaît-elle comme une contribution 
vitale au développement économique et 
non pas une de ses résultantes. C'est 
également un des investissements les 
plus rentables qui soient sur le plan 
financier. Aux Etats-Unis, il a té éta- 
bli que le coût total de la vaccination 
contre les trois principales maladies 
infectieuses s'élève à 96 millions de 
dollars par an. Sans un tel programme, 
le coùt du traitement hospitalier et à 
domicile de ces mêmes maladies serait 
de 1490 millions de dollars par an. 
D'après le docteur William Foege, 
ancien directeur du Center for Disease 

RS CS EE 
{Gilles Peren-Magnum) 

Control d'Atlanta, la rentabilité des 
campagnes de vaccination est encore 
plus élevée dans les pays en voie de 
développement où morbidité et morta- 
lité sont encore bien plus fortes. 

Est-ce à dire qu'une approche plus 
humaine des politiques de redresse- 
ment et de stabilisation économiques 
constitue nécessairement un exercice 
coûteux ? Certes non, car il est possible 
de faire infiniment plus avec le peu de 
ressources actuellement disponibles, en 
restructurant les dépenses publiques et 
en les orientant par priorité vers des 
interventions simples, peu coûteuses, 
axées sur les communautés villageoises. 

* Miser sur les petits producteurs | 
L faut d’abord restructurer le sec- 
teur productif : l'agriculrure, les 

services, l’industrie, et cela en mettant 
systématiquement l'accent sur les 
petits producteurs et ceux qui opèrent 
dans le secteur dit «informel» de 
l'économie. C'est là que vivent les plus 
pauvres et les plus vulnérables, c'est là 
aussi qu'une amélioration substantielle 
peut intervenir, infiniment plus vite 
qu'on ne le croit et sans mobilisation de 
financements considérables. Il faut 
garantir aux acteurs économiques Opé- 
rant dans ces secteurs un accès réel au 
crédit et au marché intérieur. L'effer 
direct de croissance induit par une telle 
politique surprendrait beaucoup 
d'entre nous. 

Prenons l'exemple des politiques 
agricoles : les services de recherche et 
d'extension sont trop souvent orientés 
exclusivement vers les cultures de 
rente ou des denrées cultivées dans de 
vastes exploitations. Rien, ou bien peu, 
n’est fait à l'heure actuelle pour les 
petits exploitants cultivant des surfaces 
réduites où poussent l'igname et le 
manioc. Ceux-là plus que d'autres ont 
besoin des consells et du soutien des 
services d'extension agricole. Ne sont- 
ils pas ceux, après tout, qui produisent 
la plus grande partie de ce qui est 
consommé ? Ne faut-il pas accorder 
plus d'attention aux besoins des 
femmes, pour dynamiser leur rôle éco- 
nomique ? Une organisation comme 
TUNICEF se plaît à évoquer « Ja pay- 
sanne africaine et son mari» recon- 
aissant par là qu'en Afrique la conuri- 
bution des femmes à la uction 
alimentaire est de l’ordre de 80 %. 

Isolés, les petits exploitants le sont 
dans tous les sens du terme. Les grands 
axes routiers n’ont pas été conçus pour 
les aider à distribuer leurs faibles sur-. | 
plus de production et à recevoir de 
l'extérieur les quelques produits de. 
base dont ils ont besoin. L'absence de 
pistes, d'un réseau, même élémentaire, 
de communication pèse lourdement sur 
leur budget. Il a été découvert qu'en 
Afrique le prix au producteur peut être 
parfois réduir de 25 & lorsque l'exploi- 
tation agricole se trouve éloignée d'un 
axe routier, Il est grand temps de 
réconcilier politique agricole et politi- * 

ris. Tout comme il fau- ue des 
re ier la politique indus- 
Sala de et celle des services avec 
l'existence de fait des « petits métiers + 
dans les zones urbaines et péri- 
urbaines. Ces derniers ne sont pas tou- ‘ 
jours un «secteur tertiaire parasi- 
tairé ». LA encore une analyse plus fine 
et une politique plus sélective s'impo- 
sent de façon à pouvoir mobiliser 1out * 
le potentiel réellement productif, 

Mais plus importantes encore sont la: : 
réforme et la restructuration des sec- 

teurs sociaux eux-mêmes. C’est là sur- 
tout que le peu de ressources disponi- 
bles doit absolument être utilisé à 
plein. Les politiques de santé publique 
constituent sans doute l'exemple le plus 
frappant. I] y a presque dix ans mainte- 
nant, J'Organisation mondiale de Ia 
sanmé (OMS) et l'UNICEF organi- 
saient à Alma-Ata, en Union soviéti- 
que, la première conférence sur les 
soins de santé primaires. Il s'agissait 
d'encourager les Etats à s'orienter en 
priorité vers un certain nombre d'inter- 
ventions de santé publique, simples 
techniquement, peu onéreuses, que les 
communautés villageoises pouvaient 
soutenir par elles-mêmes sans diffi- 
cultés majeures, et qui devaient avoir 
un impact considérable sur le niveau 
sanitaire des populations. Il s'agissait 
de renforcer les services de santé 
maternelle et infantile, l'approvisionne- 
ment en eau et l'assainissement, l’ali- 
‘mentation et la nutrition. 

: Quelques années plus tard, TUNI- 
CEF en collaboration avec rOMS pré- 
cisait encore le concept en mettant en 
avant certaines interventions spécifi- 
ques telles que la vaccination, la réby- 
dratation par voie orale dans les cas de 
maladies diarrhéiques, la généralisa- 
tion de l’ütilisation de courbes de crois- 
sance pour suivre le développement 
physique de l'enfant et pouvoir de ce 
fait intervenir à temps en cas de malnu- 
trition… Toutes .ces.mesures sont 
valides médicalement, simples techni- 
quement, et peuvent être généralisées à 
Fensemble des communautés de base 
de tous les pays ‘du tiers-monde. Elles 
sont aussi fort peu coûteuses. Mais 
elles ne sont pas gratuites Leur mise 
en place demande avant tout une redis- 
tribution des ressources existantes. Ll 
faut faire moins pour la médecine cob- : 
teuse axée sur les hôpitaux et plus pour 
une médecine réellement communau- 

‘taire, curative certes mais surtout pré- 
ventive, organisée dans les villages. 

À cet égard, la découverte de 
M. Mahbub Ul Haq, ministre pakista- - 
nais du plan, alors qu'il détenait encore 
le portefeuille des finances, est édi- 

‘fiante, lorsqu'il avoüe: , “Je me Suis 
rendu compte, à ma surprise, 
qu'il avait été possible ee une 
campagne. ‘accélérée d'immunisation 
de tous les erifanrs à travers l'ensemble 
du territoire ‘national, grâce aux éco- 
homies résultant du report de la 

, construction ‘dun, sel hôpital coû- 
leux. » 

Or trop sauvent'cette redistribution . 
‘des, ressources ‘pas totalement eu 
lieu. Le budge: alloué au fonctionne- 
ment de grands hôpitaux centraux 
reste largement ‘supérieur, dans une 

LS amet: 

-majorité de’ pays en voie de développe. 
ment, à celui que l’on affecte aux s0ins 
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de senté primaires à l'échelle nationale. 
Il est urgent d'avoir le courage — car 
c'est de cela qu'il s’agit — de modifier 
les flux financiers en faveur de la 
médecine communautaire. Il n’est pas 
rare, en saison des pluies, de voir 
jusqu'à 80 % des admissions dans les 
services de pédiatrie des hôpitaux cen- 

‘ traux porter sur des cas de déshydrata- 
tion due à des maladies diarrhéiques 

+ .banaies. Les enfants sont souvent 
‘amenés trop tard, de trop loin, dans un 

état grave nécessitant un traitement 
- Coûteux qui ne fait pas toujours les 
miracles que les patients en attendent. 
TN aurait été à la fois infiniment plus 
efficace médicalement et moins coû- 
teux financièrement d'administrer à 
l'enfant. à la maison, une solution de 
rébydratation. Il ne faut pour cela que 
du sucre et un peu de sel dissous dans 
de l'eau bouillie (6). Pour biblique 
‘qu’elle soit, la simplicité d'une telle 
recette n’a pas encore été totalement 
acceptée. 

En réalité, une telle politique sup- 
pose un transfert de pouvoir de ia pro- 
fession médicale vers les agents de 
santé de villages, les accoucheuses tra- 
ditionnelles et, finalement, les mères 
elles-mêmes. J1 faut donc que le pro- 
cessus de développement soit remis 
entre les mains des communautés de 
base. C'est vrai en matière de santé 
publique, c'est vrai en matière agricole, 
et dans bien d’autres domaines. C'est 
.aussi un processus rendu particulière- 
ment nécessaire par [a crise, et dont les 
politiques d'ajustement structurel 
pourraient, et devraient, se faire l’ins- 
trument (7). 

On peut donc faire plus, i infiniment 
plus, avec les budgets existants. Mais 
nous ne devons pas pour autant vivre 
dans l'illusion. La redistribution de la 
pénurie ne constitue pas la panacée. 
C'est une condition sans doute n£ces- 
saire mais certainement insuffisante 
pour un redressement véritable. Les 
pays qui ont eu le courage de se lancer 
dans un processus de redressement et 
d'ajustement de leur économie sont en 
droit d'attendre un supplément de res- 
sources de la communauté internatio- 
nale. Le problème de la dette ne va pas, 
ne peut pas disparaître. Jl pèse comme 
une menace permanenie au moment 
‘même où les pays ont le plus besoin de 

- sécurité pour reprendre une dynamique 
nouvelle en vue d'une croissance accé- 
lérée, qu'elle soit économique, finar- 
cière ou sociale. Tout le processus 
apparaît ainsi comme un énorme chä- 
teau de cartes, vulnérable au moindre 
souffle. Le programme tout entier est à 
la merci, dans la plupart des pays, 
d'une modification brutale des cours 
du pétrole, des taux d'intérêt, d'une 
sécheresse ou d'une chute des cours de 
la principale matière première d’expor- 
lation : 

Or les experts estiment qu'un choc 
interne de ce type a de fortes probabi- 
lités de se produire d'ici ä 1990, qui 
viendra bouleverser tout l'édifice. Il 
faut donc que la communauté interna- 
tionale ait le courage d'affronter cette 
réalité et de mettre des ressources sup- 
plémentaires à ia disposition des pays 
qui se sont engagés dans des effonis de 
redressement. C’est toute la crédibilité 
du concept même d'ajustement qui est 
en jeu. 

A cet égard, les mentalités ont large- 
ment évolué, tout récemment. Le plan 
Baker, la récente session des Nations 
unies sur l'Afrique, les déclarations de 
personnalités du monde politique, éco- 
nomique et financier citées plus haut, 
celle du nouveau président de la Ban- 
que mondiale, M. Barber B. Conable, 
totamment, sont autant de signes que, 
peu à peu. les esprits évoluent. Si cer- 
tains donateurs sont prêts, si certains 
gouvernements du tiers-monde s'enga- 
gent, si la plupart des grandes agences 
multinationales sont actives, qu'est-ce 
donc alors qui nous retient ? 

RICHARD JOLLY 
et DENIS CAILLAUX. 

(6) II faut exactement : huit cuillerées à 
café de sucre et autant de sel dissous dans un 
litre d’eau bouillie, 
ame ‘Voir à ce sujet le numéro spécial sur la 
dimension humaine des politiques de dévelop- 
pement, mondiale, World Develop- 

Renan Dai Unes University Press, 1980. 
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Die « bons » affamés qui ont droit à 
“notre aïde, et de « mauvais » pauvres qui, comme en Ethiopie, n’en 
sont pas dignes. Leur régime n’a ‘Theur de plaire aux nouveaux 
idéologues français, de M. Claude Malhuret à M. André Glucks- 

t par Médecins sans frontières (MSF). La sélection 
est peut-être l’un des maîtres-mots de la pensée néolibérale; elle 
-n’en est pas moins encore plus ch 

«Si vous continuez à aider l'Ethio- 
gie. vous êtes délibérément complices 

l'une dictature qui déporte les paysans 
et affame son peuple. Vous armez je 
bras du bourreau. Vos dans ne font 
qu'aggraver le sort des victimes : 
l'Ethiopie est marziste. Si vous conti- 
nuez à nourrir ce pion de Moscou sur le 
continent africain, vous faites, en‘outre, 
le jeu du communisme international 
Jusqu'à. présent, vous pouviez ligno- 
rer ; mais nous avons eu le courage de 
parler et désormais vous savez Alors 
ne vous laissez plus mener par le bout 
du nez. N'allez surtout pas croire qu'en 
abandonnant l'Ethiopie vous. commet- 
tez le péché de non-assistance à per- 
sonne en danger ou que vous laissez le 
champ libre aux communistes : ils sont 
déjà fà. Et avec eux, il est inutile de 
vouloir jouer au plus fin. Rappelons- 
nous Munich. Tant que les bourreaux 
ne respectent pas les droits de 
Phomme, il est impossible d’aider les 
victimes. I ne faut rien donner. L'aide 
tue. » 

Ainsi pourrait-on résumer. le mes- 
sage (1) aujourd’hui proclamé : les 
Médecins sans frontières (MSF) 
apportent la légitimité pratique des 
hommes de terrain (« 1/5 y étaient, on 
les a vus à la télévision »). Des intel- 
lectuels fournissent les armes théori- 
ques de jeur antimarxisme. Liberté 
sans frontières (LSF) assurant le 
relais. Et M. Malhuret, secrétaire 
d'Etat auprès du premier ministre 
chargé des droits de l’homme (2), 
apporte son concours financier au col- 
loque organisé pour dénoncer les dan- 
gers de la pitié, et dont toute la presse a 
parlé (3).. ... ; e 

oquante lorsqu'elle s’applique à 

Par CHARLES CONDAMINES 

Quand donc l'< homme blanc - 
cessera-t-il de « sangloter » ? Ici ou là, 
quelques voix discordantes se sont fait 
entendre. Celle de M. Bernard Kouch- 
ner : « {n'y a pas de bons ou demau- *. 
vais morts » ;: ou de Mme Françoise 
Giroud : + S'en aller, c'est déserter. » 
Mais les organisateurs du colloque 
avaient déjà répondu aux questions qui 
semblaient se poser. Fes 

Après s'être hissée aux avant-postes 
du combat contre La famine en Ethio- 
pie, MSF a estimé ne plus devoir rete- 
nir sa langue (4). Elle a donc parlé et, 
comme on pouvait s'y attendre, elle a 
été expulsée à La fin de 1985. A ce jour, 
elle n'a été suivie par aucune autre 
organisation non gouvernementale 
(ONG) ayant des programmes dans le 
pays. Il y en a une cinquantaine. 

Pourquoi cette. bruyante excep- 
tion ? : « Nous sommes, a répondu un 

‘ participant au colloque, une génération 
vaccinée au marxisme. Mais la généra- 
tion suivante et les Anglo-Saxons ne le 
sont pas. Donc ils sont silencieux. » 

L'aide humanitaire a aussi des 
règles. Et notamment celle de ne pas 
sélectionner les bénéficiaires en fonc- 
tion de leur sexe, race, religion, couleur 
politique ou valeur stratégique. C'est 
cette vieille vérité, mi-stoïcienne, mi 
chrétienne, qu'au temps du tiers- 
mondisme déclinant Jjes premières 
hirondelles du libéralisme.avaient eu le 
mérite de rappeler. Au risque parfois 
de croire et faire croire qu'il n'y a 
jemais que des tubes digestifs à remplir 
ou des camps de récupération nutri- 
tionnelle à approvisionner. Et vint 
l'heure des brigades sanitaires et .des 
commandos de la: faim... ë 

LES DÉRIVES DE LA CAMPAGNE 

De l’antimarxisme à la 
L'actuel débat a au moins le mérite 

de montrer que les choses sont plus 
complexes. La politique, comme on dit, 

‘ ça existe partout On ne peut trouver 
d'espace ou d'homme «abstrait» en 
dehors des armées. des partis, des 
impôts, des frontières et des Etats. Cer- 
tains estiment que ces encombrantes 
réalités ne devraient pas exister et vou- 
draient les enjamber ou les survoler. 
Mais lorsqu'elles se manifestent, il 
serait ingéou de faire semblant de tom- 
‘ber des nues en criant : + Foyez comme 
‘ls sont méchants ! Ils nous empéchent 

© d'exercer librement notre générosité. » 
Et comme de fervents convertis dont 
les yeux se sont récemment ouverts, les 
mêmes passent à l'autre extrême et 
semblent conclure :'« Si elle n'est pas 
politiquement informée (entendez 
anticommuniste), l'aide humanitaire 
Jait le jeu de Moscou. » 

Et ne seront finalement lavés de 1out 
soupçon que ceux qui auront eu le cou- 
rage de changer de camp. Avec armes 
et bagages. Face au grand Satan rouge, 
la neutralité est impossible, on ne peut 
que se battre (5). Il n'y a pas de 
milieu. Au moment où MSF condamne 
ceux qui continuent à aider l'Ethiopie 
de M. Menguistu, son président 
annonce son intention d'aller travailler 
‘du côté des maquisards éthiopiens. Je 
n'ai rien contre l'aide humanitaire aux 
populations habitant des régions 
contrôlées par des guérilleros ou des 
«terroristes», comme les appellent 
tous les pouvoirs en place, mais il n’est 
pas sûr que les «Combattants de la 
liberté» sachent mieux que M. Men- 
guistu faire la distinction entre budget 
civil et budget militaire (6). Il n'est 
pas non plus évident que, en matière de 

. droits de l'homme ou de démocratie, 
ces embryons d'Etat soient plus respec- 

tables que les responsables de la «ter- 
reur rouge» régnant à Addis-Abeba. 
Des représentants des fronts du Tigré, 

- de l'Erythrée et des Oromos étaient à 
la tribune du colloque, le 29 octobre. 
Quand on sait que, le plus souvent, ces 
leaders se réclament eux aussi du 
marxisme-léninisme, leur présence 
aux côtés de M. André Glucksmann, 
de M Simone Veil, de M. Bernard- 
Henri Lévy ou de M. Claude Malhuret 
avait quelque chose de surréaliste. Par 
rapport à M. Menguistu, ils ont l'avan- 
tage d'être plus faibles et de ne pas être 
en odeur de sainteté à Moscou. 

Et encore n'est-ce pas tout à fait cer- 
tain. Via Damas, dit-on, le Kremlin 
soutiendrait le Front populaire de libé- 
ration de l'Erythrée (FPLE). Si la 
guerre civile prenait fin. la présence et 
l’aide nier l'Union mes 

ueraient d' ments. tour ner 
se sont émus du double jeu soviétique, 
notamment lorsque le j Baas 2 
renouvelé, en décembre 1984, son sou- 
tien au FPLE. Compensant ainsi par- 
tiellement la défection de l'Arabie 
saoudite. 

Dans ce contexte, M. Menguistu fut 
invité en 1984 par Moscou à célébrer 
l'anniversaire de la révolution d'Octo- 
bre. M. Malhuret voit dans le rang 
qu'il occupait à la tribune officielle 

(deuxième place à la droite de M. Gor- 
batchev) la preuve d’une alliance privi- 
légiée entre le PC soviétique et le une 
Parti communiste étbiopien. C'est pos- 
sible. Comme il est aussi vraisemblable 
que le place de M. Menguistu (pre- 
mier à droite de M. Gromyko) n’était 
ni plus ni moins que celle que Ia tradi- 
tion accorde, en de telles circonstances, 
au chef d'un pays « À orientation socia- 
liste». Et que c'est justement parce 
qu'il y avait de l'eau dans le gaz que le 
Kremlin a jugé utile de choisir cette 
année-là le «général rouge» d'Addis- 
Abeba, qui avait en outre l’avantage 
d'être le président de l'Organisation de 
l'unité africaine : la vingtième réunion 
de l'Organisation devait aloir lieu dans 
sa capitale le 12 novembre... 

Sinistres calculs 

ELON André Glucksmann, le colo- 
nel Menguistu devrait se voir 

décerner un «super prix Lénine ». 
Dans un premier temps, il a laissé la 
faim réaliser ses macabres perfor- 

- mances et décimer les populations les 
plus proches des foyers de guérilla. 

. C'est le premier acte d'une pièce mon- 
tée de A à Z., celui du silence imposé: 
aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur 
du pays. Rien ne doit, lors de cette 
étape, venir troubler les festivités du 
dixième anniversaire de la révolution 
Elles sont fixées au 12 septembre 1984. 

ç Jean François, Ethiopie, du bon usage 
de la famine, Médecins sans frontières, Jean- 
Christophe Ruffin, le Piège, Lattès, Paris, 
1986. André Glucksmann et Thierry Wolton, 
Silence, on tue, Grasset, Paris, 1986. Bob Gel- 
dof, Alors, c'est tour, Belfond, Paris. Jean- 
Pierre et Lily Franey, £thiopie, la face 
cachée, Messidor, Paris, 1986. André Giucks- 
mann, de son propre aveu, n'a séjourné que 

caajous en Ethiopie, alors que son livre était 
déjà sous presse. Lui-même et en partie Jean- 
Christophe Rufin ne font souvent que repren- 
dre dans leurs deux ouvrages les thèmes déjà 
énoncés par M. Malhuret dans son Rapport 
confidentiel sur les déplacements de popule- 
tion. décembre 1985. Dès le 21 décembre, le 
Figaro Magazine y consacrait un long article 
intitulé « Et si trop souvent La charité linançait 
Thécatombe ? » 

(2) Le rapport de M. Marcus à l'Assem- 
blée nationale, à l'occasion du débat budgé- 
taire 1987, nous apprend par ailleurs que MSF 
vient juste après la LICRA sur la liste des 
associations subventionnées par le secrétariat 

Certes, au mois de mars, la commission 
gouvernementale pour les recours et la 
reconstruction (Relief and Reha- 
bilitation Commission, RCC) avait 
bien lancé un appel au secours 
(400 000 tonnes de céréales, estimation 
entérinée par la FAO), mäis M Men- 
guistu savait bien que ces denrées 
n'arriveraient pas dans le pays puisque 
le principal port de débarquement était 
paralysé par des cargos soviétiques 
chargés de ciment et autres matériaux 
destinés à la construction de monu- 
ments officiels. 

d'Etat aux droits de l'homme. Ces deux as50- 
ciations recevront respectivement 

100 009 francs et 150 000 francs. 

(3) Organisé par le Comité de vigilance 
sar les droïts de l'homme en Ethiopie, Le collo- 
que s'est tenu le 29 octobre 1986 à Paris 

professeur Lwoff, MM. Rony Brauman, 
André Glucksmann, Laurent Fabius, Bernard- 
Henri Lévy. 

(4) Dans Valeurs actuelles du 28 novem- 
bre 1985, le président de MSF, M. Rony Brau- 
man, affirmait déjà la nécessité d'<assujer- 
tir» l'aide à an changement politique. 

(5) On s'en souvient, certains membres de 
F ont appelé le président des Etats-Unis à 

tervenir militai mt au Nicaragua. 

(6) Sur l'instrumentalisation des bons sen- 
© timents par les oppositions armées, le livre de 

Ruffin est très documenté. 

LA SÉCHERESSE ET LES DÉPLACEMENTS DE POPULATION 

Fléau millénaire, douloureux réveil 
Maître de recherche honoraire au Centre 

national de la recherche scientifique (CNRS), 
Jean Doresse est, par ses études, lié à l'Ethio- 
ple depuis treute-cinq ans. Durant les pre- 
msières années de La révolution, il a dirigé an 
programme du CNRS consacré à l'Ethiopie 

moderne et il reste un obserrateur direct des 
populations de ce pays. Son dernier séjour 

remonte au début de 1986. 

Per 
JEAN 

DORESSE 

Lys moins d'un an, une journaliste me mon- 
tant des clichés de La plaine tigréenne de Quoram, 
où elle avait vu s'entasser les mourants, me disait : 
«Ces lieux que vous avez connus verdoyants… 2 
Certes, je me suis plusieurs fois arrêté en 1952 et 
1953 dans ces parages du lac Achangui entouré 
d'une plaine à l’herbage rare, non moins é 
qu'aujourd'hui Quinze ans plus tôt, les haliens 

de revivifier ce secteur, déjà ruiné per la 
misère (le lac Achangui est stérile parce que saumé- 
tre} : ils cherchèrent vainement à pomper dans le 
Sous-sol une eau qui soit potable : ils tentèrent de 
déplacer de quelques kilomètres plus à l'ouest le vil- 
lage ; ce qui fut sans effets. 

Que l'historien interroge les chroniques : les 
terres fertiles de l'Ethiopie n'ont cessé, depuis 
l'Antiquité, de se rétrécir. Le déplacement des capi- 
tales successives, d'Axoum vers Nazaré puis Lali- 
bela, puis Debra-Berhan et jusque vers le lac Tana, a 
été provoqué par un dessèchement irérnédiable. Il y 
8 mille ans, le nord du Tigré, dominant les ports de 
fa mer Rouge, ce Nord où la civilisation axourmite 
devait construire des digues pour retenir fes pluies, 
devenait inhabitable : tout comme le brillant 
royaume sud-arabe d'Himyar, subitement affamé 
Par la rupture de la célèbre digue de Marib à la fin du 
sixième siècle, l'Ethiopie eût été rayée da l’histoire si 
elle n'avait pu transporter son centre sur les monta- 
gnes du Lasta. Si, il y a cent ans, l’on n'avait point 
enfin introduit l’eucalyptus, arbre à croissance 
rapide, Ménélik s’apprétait à délaisser Addis-Abeba, 
déjà déboisée peu après sa fondation : l'immense 
camp qu'était La capitale naissante eût plié bagages, 
et la cœur de l'ernpire n’eût cessé d’errer de plus en 
Plus au sud. 

C'était une tradition millénaire : les annales si 
loquaces des quatorzième et quinzième siècles décri- 
vent les immenses camps qu'étaient les ‘€ capi- 
tales » éthiopiennes, avec pour centre deë tentes 
d'un faste inouï : les églises et le palais. Ces camps 
ne se fixaient que pendant La saison des pluies, puis 
vaguaient en quête de régions fertiles; fuyant aussi 
les épidémies. Si l'on veut imaginer ces transferts, 
que l'on se reporte, por exemple, aux souvenirs du 
Britannique Rassam qui vit en février 1866 Théo- 
dors 11 escorter une fourmilière humaine (qu'il éva- 
lue à 90 000 personnes) vers le sud du lac Tana. 

cherchant vers le Godjam des terres moins désolées. 
Ces déplacements ont parfois atteint une ampleur 
considérable sur une durée de quelques siècles : 

ainsi les migrations des Oromo {ou « Gala 3} du sud 
vers le centre, du seizième au dix-neuvième siècle, 
qu'il serait erroné de qualifier d'« invasion » car 
leurs points de départ ne sont point extérieurs à 
l'Ethiopie. 

Pasteurs ou agriculteurs, les Ethiopiens n'ont 
cessé de rechercher des terres nouvelles, soit encore 
vierges, soit — ce qui causait des pillages et des 
massacres — déjà occupées par d’autres habitants. 
Sans l'actuelle régulation de déplacements, les 
conflits périodiques entre ethnies voisines se 
seraient perpétués. La nature, le climat, imposaient 
ces mutations : j'ai vu en deux ans la vallée 
tigréenne du Mèreb perdre ses derniers arbres 
11953); de 1959 à 1962, au sud du Choa, des 
brousses verdoyantes, du lac Zway jusque vers She- 
shamänné, se sont transformées en désert; de 
même vers le Wollo pour la vallée du Robi, en bas 
de Dessié, d'où disparurent d'imposantes futaies 
tropicales. En 1972, dans le Sud-Ouest, il en fut de 
même pour les épaisses forêts des alentours du lac 
Chamo. À cette lente érosion se superpose, pour 
l'Ethiopie, un cycle climatique où alternent pluies 
diluviennes et sécheresses impitoyables, fatalité 
dont les caprices sont célèbres dès les temps bibli- 
ques [les années de famine de l'Egypte, des pha- 
raons au Mayen Age, étaient les conséquences des 
Sécheresses éthiopiannes). 

Impossible 
réforme agraire ? 

D ÉJA sous le régime impérial, les plus responsa- 
bles des hommes politiques éthiopiens avaient 

Préparé une réforme agraire qui, retirant aux privilé- 
giés leurs fiefs inexploités. eût transporté des pay- 
Sans misérables sur des sols fertiles. Mais elle ne put 
aboutir : le premier ministre Aklilou Haptewolde, de 
formation moderne, ne cachait plus à ses collabora- 
teurs que le dëcret de réforme agraire, chaque fois 
qu'il le remettait sur La table du souverain, s’en trou- 
vait retiré par les mains mêmes de certains membres 
de la famille impériale. À chaque nouvelle farine 
dévastant une province, l'on « bouclait » celle-ci 
sous prétexte de woubles ou d'épidémies locales. En 
1963, lors des cérémonies de {a fondation de 
l'Organisation de l'unité africaine, l'on refla dens les 
rues d'Addis-Abeba les miséreux qui, des provinces. 
affluaient périodiquement : ils furent refoulés loin de 
la capitale ; des enfants en bas âge oubliés dans des 
cabanes isolées où ces miséreux les avaiant laissés y 
moururent d'inanition. Mais l'Ethiopie s’éveillait, et 
lorsque l'on arriva à is famine de 1971-1972, 
Addis-Abeba, devenue centre de bien des affaires 
africaines, vit affluer des journalistes dont l'attention 

fut atürée par le contraste entre ces larves humaines 

et la vis moderne de la capitale, et cette misère qui 
indignait même les Ethiopiens ne put plus être voi- 
lée. 

Le régime révolutionnaire décida de lutter contre 
les famines par un programme devant mettre fin aux 
migrations anarchiques — et dévastatrices — du 
passé en implantant les paysans en communautés 
modernes et durables. Je fus témoin de la mise à 
l'étude de ces réinsertions, pour la préparation des- 
quelles le gouvernement éthiopien consulta histo- 
riens, géographes et agronomes. Ce plan s’associait 
à une volonté d'abattre les barrières sociales, lin- 
guistiques et religieuses qui avaient jusqu'alors com- 
partimenté la population. 

L'alphabétisation des masses fut rondement 
menée. Mais ia réorganisation agraire eût dû, pour 
réussir, s'effectuer avant touté nouvelle famnine. Le 
retour d'un cycle de calamités dépassa les prévi- 
sions et le Comité militaire administratif provi- 
soire (DERG) manqua d'un nouveau Joseph. J'étais 
d'emblée de ceux que ce plan inquiétait du fait que 
le déplacement de populations dans des régions 
nouvelles allait entraîner la dilution de cultures origi- 
nélles et l'effacement de langues archaïques. De 
telles considérations pèsent peu. L'historien de 
demain rétorquera que l'Ethiopie, entrée dans ls 
révolution avec vingt millions d’habitamts, en comp- 
tait en 1986 quelque quarante-deux millions, et que 
en fin de compte, l'épouvantable famine de 1984- 
1885 semble avoir été efficacement endiguée. 

Les transferts de populations affamées 
Pouvaient-ils s'effectuer sans déchirements ? Com- 
mencés dans un affolement brutal et incompétent, 
ils aboutirent au désastre du camp de Quoram, aux 
images inoubliables. Qu'ils aient été dénoncés en 
leur temps a servi de leçon. Les actuels regroupe- 
ments de villages aux alentours de Harer, l'œuvre 
italienne au Godjam et au Tigré que la télévision 
nous a montrés seraient mieux appréciés si nos com- 
mentateurs savaient comment jadis ces transferts 
s'opéraient, spontanément. L'initiative des auto- 
rités, particulièrement au Harar que je connais de 

près à consisté à apporter eau potable, électricité, 
vial — avamages encore ignorés il y a trente 
ans — à des emplacements vers lesquels les habita- 
tions jusqu'alors éparses se sont concentrées. Certe 
même naissance de villages s’opérait spontanément 
naguère chaque fois qu'une route Carrossable, 
qu'une ligne électrique, qu'un nouveau Point d'eau 
étaient aménagés par le gouvemement impérial. La 
cabane éthiopienne faite de branchages et de pisé 
— même dans les bourgades — sa transporte sans 
cesse. 

Ce qui trahit le parti pris politique artificiel de ja 
campagne de haine contre l'Ethiopie, ce n'est pas 
seulement qu'elle na s'en prenne qu'aux transferts 
internes des Ethiopions tout en approuvant l'eniève- 
ment vers Israël de dix mille autres autochtones 
— les Falachas {1}, — c'est son obstination à res- 
susciter des griefs stéréotypés. 

. L'Abyssinie de Ménélik !1, dans la mesure où elle 
détendait ses frontières historiques et s’ouvrait à la 
modemisation — avec l'aide amicale de la France, — 
fut l'objet d'accusations démesurées de la part 
d ‘autres grandes puissances qui, complotant son 
démembrement, l'encerclèrent et lui contestèrent 
l'extension du chemin de fer et l'usage des eux du 
Nil bleu. Dans les années 30, le fascisme mussoii- 
nien mt déferier jusque dans notre presse des vagues 
de griefs imaginaires contre l'Ethiopie de Haïlé 
Selassié, qu’elle s'apprêtait à envahir : le caractère 
mensonger de ces campagnes fut reconnu, mais 
trop tard pour éviter l'invasion. 

Acharnement historique 
ÈS 1971, une nouvelle campagne de presse 

D internationale accablait l'empire vieillissant sous le juste prétexte d'une autre famine mais aussi sous des insultes aberrantes et devenait le détons- teur d'une révolution que les Ethiopiens n'avaient point préparée. N'est-il pas stupéfiant qu'aujourd'hui certains cénacles aiguisent contre une Ethiopie radi- calement différente de l'empire défunt des clichés trop pareils à ceux dont on accabla à trois périodes du passé son régime féodal aujourd'hui effacé ? Pourquoi cet achamement à vouloir détacher la France de | Ethiopie où sa très réelle influence cultu- relle, économique et technique se développe d'autant mieux que son Prestige y est aujourd'hui fondé {qu'on le veuille ou non) sur les modèles que la révolution éthiopienne a délibérément tirés de notre propre Révolution, et que ce prestige s'y trouve quo- tidiennement renforcé par le travail humanitaire de plus de vingt organismes « non gouvernementaux » français ? L'amitié treditionnelle de la France pour Dane Susciterait-elle, comme naguère, la jalou- ms He nations qui voudraient y prendre sa 

Aujourd’hui, malgré la nature impla tilité de Certaines puissances, l'E Dpie ranon = mes plusieurs Points : alphabétisation, hygiène, écono- mie. techniques : elle bätit la paix par une entente we M Constructrice avec la Somalie voisine. Quant à efficacité des aides intemnationales, on cite comme exemple l'œuvre de réimpiantation conduite par — Qui montre le plein sens des transferts de 
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CONTRE L'AIDE A L'ÉTHIOPIE 

Sélection des victimes... 

(Hugues de anse Sygre j 

s ‘ LA FAIM DANS LA PROVINCE DU DARFOUR (SOUDAN) EN 1985 
É oùbie Les respomsabiités de certains régimes 

— Une fois disparus des journelistes 
venus assister à une célébration scanda- 
leuse (200 millions de dollars), une 
fois créé le Parti des travailleurs, 
l’auteur du désastre qui ravage le pays 
estime venu « le meilleur moment pour 
l'exploiter». + Subitement >», il auto- 
rise les caméras à officier dans deux 
camps de réfugiés. Et le 23 octobre 
1984, la BBC diffuse cinq minutes de 
reportege dans son «Six O’Clock 
-News», mettant aïnsi Je feu'aux pou- 
-drières de le charité . internetionale. 
‘André Giocksmann ne tarit pas d’ironi- 
‘ques éloges : « La maîtrise du lemps a 
été parfaite... Sur le front de ce qu'il 

-est convenu de nommer l'aide au tiers- 
monde, le colonel [Menguistu] 
manœuvre en César; son champ d'opé- 
ration est le réseau de communication 
de masse du monde libre. Les autorités 
éthiopiennes savaient ce qu'elles fai- 
soient Elles ont dès le dëbit spéculé 
sur l'impact que produirait la vision 
de ces mouroirs sur les deux 
Journalistes et, au-delà, sur l'opinion 
publiques” .Ceste : dictature -franche- 
‘ment anti-occidentale rafle la majorité 
de l'aide fournie par la Communauté 
européenne et les Etats-Unis (T).> 

On peut essayer de prouver. que 
‘M. Menguistu possède le pouvoir, la 
‘clairvoyance et le perversion du diable. 
_On peut aussi observer que, en Ethio- 
pie, 1 y a deux récoltes par an : l'une 
‘mers, l'autre eu octobre. Justement, 

‘Nos précédents articles 
:_ =" Les contradictions de Lx révolu- 

: ton” éthiopienne, per René Lefort 
| (un 1878). 

Politique et aiphabétisation en 
| ee. par Olga Kapaïouk {mars 

F  ‘L'Ethiopie ou le ‘socialisme 
Colette 

1984, de furent toutes deux insuffi- 
santes. Et si, avant octobre 1984, les 
donateurs occidentaux n'avaient fourni 
que Je.quart des secours demandés en 
mars, peut-être avaient-ils choisi, pour 
des raisons évidentes, de soutenir Les 
ennemis de M. Menguistu (8). D'où 
ces propos d’un évêque nord-américain 
tenant un enfant éthiopien dans ses 
bras devant les caméras : « Voilà une 
victime de la guerre froide. » 
Quant à la loi du silence imposée 

jusqu’au début octobre, elle a connu 
plusieurs infractions. Fin mai 1980, un 
rapport de UNICEF estime que plus 
du quart des 20 millions d'affamés afri- 
cains sont éthiopiens. En janvier 1983, 
l'organe gouvernemantal Erhiopian 
Herald affirme que la famine a déjà 
commencé à tuer et lance un appel à La 
communauté internationale pour 
affronter une «siruatlon désespé- 
rée (9) ». 

Enfin, trois mois avant les faridiques 
célébrations du dixième anniversaire 
de la révolution, la BBC avait réalisé et 
diffusé un reportage sur les camps. Des 
extraïts en furent montrés per les jour- 
naux de TF 1 et Antenne 2 (18 et 
20 juillet 1984). Dans je deuxième, on 

pouvait voir un évêque se plaindre de 
l'insuffisance des secours. Sans succès. 
On peat avec M. André Glucksmann 

estimer ph 1985 le gouvernement 
éthiopien 2 reçu trop d'aide alimen- 
taire (10). Mais cette même année 
l'Egypte en a reçu davantage 
(1800000 tonnes) et le Sahel autant 
(1200000 tonnes). En 1984-1985, les 

pays de l'OCDE ont fourni 12 millions 
de tonnes d'aide alimentaire. Ainsi, 
même en additionnant les quantités 
reçues par les trois bénéficiaires men- 
Honnés, on est encore loin des comptes 

établis par M. André Glucksmarm. 
Dans un tel contexte de guerre 

froide, il est facile de passer pour «col- 
Jabo». gas questions pourtant 
doïvent être posées. L'aide occidentale 
at-elle pu, malgré tout, sauver des 
vies (11) ? En invoquant des raisons 
géographiques, la Banque mondiale et 
les Etats-Unis n'avaient-ils pas depuis 

des migrations de 
du Nord vers le Sud ? Les 

aides militaires et humanitaires 
offertes aux guérillas de l’intérieur et 
de l'extérieur (12) ne sont-elles pas À 
.ranger aussi parmi les causes de la 
famine? . 
Alors? Innoéenter le colonel Men- 

.guistn à le manière des Amitiés franco- 
éthiopiennes ou de certains représen- 
tants du Secours ire français ? 
Non La réalité de la dictature, des 

‘ camps, de la villagisation forcée et des 
de paysans est suffisam- 

ment établie. Ce chien est assez 
” méchant. Pas besoin de l'accuser d'être 
enragé. A moins de vouloir le tuer. 

mm 

Mais à notre sens cela dépasse le rôle 
des organisations bumanitaires. Etant 
en outre entendu que nous ne sommes 
pas si innocents que sa bave ne doive 
jamais nous atteindre. 

Hier tubes digestifs, avant-hier 
i ée promesse d'une nouvelle 
humanité et aujourd'hui diables 
rouges. D'où nous vient cette tentation 
permanente de prendre la partie pour 
le.tout? Tout compte fait, la nouvelle 
simplification ne semble pas valoir 
mieux que l'ancienne. Vouloir tout 
réduire à la politique, et plus précisé- 
ment au clivage Est-Ouest, revient à 
effacer et l'espace et le principe même 
de l'action humanitaire. 
A force de l'aider, on avait sans 

doute oublié que l'Ethiopie est gouver- 

née par des militaires se réclamant du 
marxisme. Certains avaient peut-être 
pensé qu'il fallait profiter de :cette 
famine du siècle pour dénoncer -les 
crimes perpétrés per le marxisme afri- 
caïn, démontrer la carence de l'URSS‘ 
et exalter la généreuse efficacité dé * 
l'Occident. L'occasion était belle, en : - 
effet. Mais M. Menguistu a finalement 
tiré les marrons du feu. Beaucoup 
éprouvent aujourd'hui l'impression 
d'avoir étre grugés. Cependant, la 
situation est sans doute plus mouvante 
et complexe. Pour rester dans le 
domaine des catégories religieuses, .si- 
chères à certains, le tri définitif entre 
les bons et les méchants n’est pas 
encore fait. . 

Ne pas se tromper de db. 
Ne ne gr en sans renier nos 

valeurs, abandonner à 
jeur sûrt œux qui ont le tort on le mal- 
chance d'être mal gouvernés. Mais est- 
il pratiquement possible d'aider les 
paysans éthiopiens à se nourrir ? Peut- 
on concrètement ne pas engraisser les 
bourreaux ? Y a-t-il entre la désertion 
et la collaboration une possibilité 
réelle ? 

Il existe là-bas des organisations, 
notamment religieuses, dont on peut 
difficilement prétendre qu'elles ne sont 
rien d'autre que la pieuse et avenante 
façade d'un régime soucieux d’amélio- 
rer son image de marque. Récemment, 
un catholique a été nommé cardinal 
par Jean-Paul IL. Il est probable qu’au 
moins celui-là n’est pas un collabo. Ne 
parle-t-il pas assez haut pour dénoncer 
les crimes de la dictature ? Une fois Les 
comptes faits — et ils sont toujours plus 
difficiles à faire pour les autres que 
pour soi-même (13), — ïl lui paraît 
sans doute préférable de pouvoir conti- 
nuer à agir sur place. 

La CIMADE 2 choisi de travailler 
avec l'Eglise orthodoxe dont le chef 
doit être agréé par le parti Sur ce 
point, M. André Glucksmann a raison. 
Mais n'oublions pas que Ja trop voyante 
compromission de cette Eglise aux 
côtés de Haïé Sélassié lui a”cofté la 
perte de sûn patrimoine et pas mal de 
persécutions. Elle regroupe 60 % de la 
population ; déjà très enracinée dans le 
peuple, elle serait en train d'accroître 
son influence comme institution 
refuge (14). 

Tant que leur partenaire leur sem 
blera assez crédible, il est probable que 
les ONG françaises regroupées au sein 
du collectif « Éspoir-Ethiopie » ne relä- 
cheront pas leur effort (15). Mais 
cette action n'a jamais revêtu pour 
elles l'importance prioritaire qu'elle a 
pu avoir pour d’autres. Etant entendu 
aussi qu'elles ne sont pas aussi ingé- 
aues, couardes ou seulement soucieuses 
de conserver leur lucratif fromage 
qu'on a parfois voulu le dire (16). 

Pour les ONG qui interviennent en 
Ethiopie sans partenaire local, le pro- 
blème se pose termes différents. 
Pour elles, les autorités de la capitale 
ne sont pas seulement un point de pas- 
sage obligé mais sans doute un aboutis- 
sement définitif, une sorte de cul de 

sac, Pour les Etats et dans une moindre 
mesure pour les organismes intergou- 
vermementaux comme l'UNICEF, Ia 
FAO, etc., le seul partenaire possible 
en Ethiopie c'est le gouvernement. 

A notre connaissance, la Commu- 
nauté européenne continus d'être le 
premier partenaire commercial de 

. l'Ethiopie, le lycée français de la capi- 
tale est toujours ouvert et, en 1985; 
l'essentiel de l'aide fournie l'a été par 
les Etats, et non par les ONG. De ce 
point de vue, l'actuelle campagne se 
trompe de cible. Au lieu de s’en pren 
dre à celles-ci, les anciens et les nou- 
veaux ministres, M Veil, M. Fabius, 
M. Malhuret…., feraient mieux de 
s'adresser d'abord à leurs gouverne- 
ments. 

Le Parlement européen a récemment 
voté un crédit d'environ 15 millions de 
francs, en précisant que ces fonds 
devaient être gérés par des ONG. Une 
manière de souffleter le bourreau sans 
abandonner les victimes. Une fois 
encore, entre le tout et le rien, il existe 
au moins une petite marge. 

Hier, pour profiter de la soupe popu- 
laire, il fallait montrer La carte du parti 
ou la recommandation du curé, Faut-il 
aujourd'hui être inscrit sur la liste rea- 
ganienne des «combattants de la 
_iberté » ? Si, pour aider les laissés- 
pour-compte et les victimes, il faut 
attendre que ceux qui les gouvernent 

t les droits de l’homme, nous 
n'avons plus grand-chose à faire. Seule 
Amnesty {nternational peut encore ser- 
vir à quelque chose; quand elle est 
aveugle, l’aide humanitaire peut finan- 
cer des hécatombes. Quand elle est 
borgne ou porte des œillères, elle n’est 
pas moins dangereuse. Elle se fige en 
parti pris et en esprit de système, res- 

Dead PRIE TUE ARR à qnee de 2 

tant alors étrangère à beaucoup de 
membres de la famille humaine. - 

Dénoncer, informer, réfléchir pour 
chercher à comprendre, aider, cela est 

(7) Toutes ces citations sont extraites. du 
chapitre premier du livre d'André Glucks- 
mapn : « Un événement conditionné ». 

(8) Régulièrement classée par la Banque 
mondiale parmi les cinq pays les plus pauvres 
de names FEMpIe D'oopeee pas An ne 
similaire dans le classement des bénéficiaires 
de l'aide. En 1982, elle ne reçoit que 0,7 % du 
total de laide publique au développement, 
contre 4% à l'Egypte, 1,9% au Maroc, 1,2% 
au Zaïre ou au Sénégal. En 1983, l'Ethiopie 
reçoit 250 millions de dollars contre 400 mil- 
lions au 930 millions au Soudan et 
1,44 milliard à l'Egypte. Cf. Coopération pour 
le développement, examen 1984, OCDE, 
pp. 2522258 : 

{9} Voir par exemple New Ethiopia, revue 
- diffusée par la représentation extérieure de 
Mc'isone, un mouvement socialiste 
aujourd'hui 

(10) Quant à nos positions sur l'aide äli- 
mentaire, voir notre article - De l’aide alimen- 

taire à la construction d'une Afrique verte», le 
Monde diplomatique, mai 1986. 
in CI. Défi, Terre des hommes, janvier 

1987. 
(12) L'analyse des ressemblances et des 

différences entre l'Ethiopie et le Soudan méri- 
terait une étude particuhére 

(13) M. Maïburet devrait le savoir, lui qhi, 
du point de vus des droits de l’homme, ne Lrou- 
vait rien à redire À l'expulsion- par. charter 
d'une centaine de Maliens, car tout s'était 

‘ passé conformément à la loi en vigueur. Sans 

AU FORUM D'AGEN 
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nécessaire. Mais il n'est pas sûr qu'une 
seule et même personne ou 
tion puisse mener de front, et sur tous 

. les fronts,. cette. quadruple exigence. 
F Espérotis que MSF ‘ne.$era pas plus 

‘ indulgent avec les- guérilleros qu'avec 
M. Menguisti -Soutiaïtons, surtout, 
.que chacun fasse. le maximum dans 
l'étroite marge de l'huainément possi- 

#- ble: Cela exige un peu de’modestie, de 
. ‘tolérance et aussi, sans doute, de 

silence. L'efficacité d'ugs entreprise 
humianitaifé ne'sé mesuré pas d'abord 
au bruit qu'elle fait. 

Marc Aurèle a dit avoir « deux 
- patries, Rome et le monde ». On n'a 
Jamais su si c'était l'homme, Fempe- 
reur on le be qui avait tenu ces 

: propos. Les frontières entre le pro- 
: phète, le penseur, l'artisan. et le prince 
:. sont-toujours difficiles à tracer. La cha- 
-rité .et le dévouement peuvent aussi 
être envahissants ct conquérants. Mais 
si l'hyumanitaire sert - directement de 
tremplin au politique, la confusion des 
pue finit Re discréditer et l'un et 

- parler de-ses doutes lors des manifestations 
étudiantes de décembre 1986. . 

14) Le 12 novembre: 1986, des représen- 
= ui 

qui 
ner où notre aide doit être dirigée. » C'était 
une allusion transparente aux de 

(15) Avec notamment fe CCD. Ja 
CIMADE, Frères des hommes, le Comité 
français contre la faim,.etç. Le partenai: 
local est le Cätholic relief and Acrelopment 
association (CRDA), qui travaille avec la 

- quasi-totalité des ONG,-k plus souvent d'ori- 
en. Ethiopie. En - gine étrangère, présentes 

décembre: 1985, 1a CDRA-a publié une décia- 
ration répondant point aux «atta- 
ques publ jques ét Pére de MSF. On peut 
noter que l'organisation irlandaise Concern, et 

rôle majeur dans à dénonciation par La presse ur Ion 

mondiale de le destrcion du cantp d'Ibear ca 
sn 1985. Mais ils n'ont pas voulu aller plus 

06 2 La proc de ces mouvements a publié 
informations. concernant la répression. 

Voir, par éxemple, pour la CCFD, Faim et 
développement, Féécembre 1982 Pour Terre 
‘des hommes, Défi. juin 1984. L'article est 
rédigé par um membre du mouvement 
Me'isane, celui-là même qu'ont invité la 
CIMADE et Frères des hommes à donner des 
“conférences pübliques. 

OPA sur l'action humanitaire 
OUS couvert d'a aventure au XX: siècle », le quatrième forum international 
de la coopération volontaire s'est tenu à Agen du 23 au 26 octo- 
bre 1986, sous l'égide de la Guilde du raid. Marqué par les discours de 

MM. Claude Malhurer, secrétaire d'Etst auprès du premier ministre, chargé des 
droits de l’homme, et Miche} Aurillac, ministre de la coopération, cette manifes- 

le qui réunissait quatre-vingt-quatorze associations et vingt-trois comités de 
jumelage représentant des collectivités territoriales, s'est déroulée sous le signe 
d une triple OPA — politique, industrielle et médiatique — sur l'aide humanitaire. 

M. Malhuret annonça une meilleure coordination de l'action, gräce à l'éta- 
blissement d'une charte de l’aide humanitaire et à la création d'une Fondation 
pour le: mécénat humanitaire. M. Aurillac, dans une ambiance d’apologie libérale 
du secteur privé, souligna que la vocation de l'Etat n'était pas de tout faire, que 
les associations recevraient moins de subventions mais qu'elles pourraient désor- 
mais présenter des projets au Fonds d'aide ét de coopération (FAC). Sa critique 
du tiers-mondisme äccentua Les inquiétdes de ‘certains: à” travers le FAC, 
n’allait-on pas trier entre « bonnes » et « mauvaises » asspciations ? 

La création de la Fondation humanitaire, dirigée par Le président du groupe 
Axa (1), a tout le caractère d’une OPA de type industriel sur ls mouvement asso- 
ciatif. Usant d'un langage différent. des politiques, les entrepreneurs paraissent 
aujourd’hui convaincus qu'une cause humanitaire est un aussi bon support-qu'un 
grand voilier ou une automobile de formule 1. «Supplément d'£mex, le tiers : 
monde deviendrait sinsi un outil de communication pour F° “entreprise : 
faudrait-il que les exonérations fiscales consenties per l'État atteignent ls taux 
pratiqués dans les-pays anglo-saxons, 

Ainsi, Citroën verse, sur son dernier modèle, 1 tré par voire Médecins 
-_ du monde. L'association bénéficie du support du véhicule pôur sa propre promo- 

tion, tandis que l’entreprise vend un «plus » humanitaire à ses clients. Plusieurs 
participants au cofloque ont souligné qu'un excès -de «sponsor 
domaine risquerait fort de dévoyer les causes défendues, 

M. Antoine Vaccard, directeur du développemient # Médecins dû müñide, a 
relevé la progression du «marché de la générosité » en France, Par exemple, cinq 
millions de messages associatifs étaient ‘envoyés par la en 1875;'is sont 

munication de plus en plus sophistiquées sont alors mises en œuvre, ‘où le ë 
contenu du message est occulté : En Ne 
plan, éclipsant la cause du tiers-monde." 

UE À cobrdsaun 0 l'aide dE M sado pots le adoBu pocbihars 
uns agence internationale de coopération volontaire va être mise en place. 

Etle proposera des activités de formation, un service d'aide technique et finan- 
cière, une branche d'information, de disgnostic et d'évalustion. Ve-t-on," sous 
d'autres formes, constituer des fondations sur le modèle fibérät américain. spé- 
cialisées daris l’anticommunisme et l'antiüers-mondisme ? _- . 

Pour les années à venir, les associations de développement, (qui connaissent 
bien le tiers-monde.et n’y cherchent pas une aventure « ambiguë », ne devraient- 
elles. pas « occuper » le forum d'Agen, qu'elles ont boutié cette année à cause des 
OPA .grossières dont il était l’objet. Cette stratégie permettrait, d'arcéfiôrer is 
aualité du débat et de ne pas laisser se constituer une organisation conéefvatrice, 
néokibérale, anti-tiers-mondiste, pour laquelle le tiers-monds n'est que le prétexte 
de stratégies économiques. Est-il vraiment trop tard pour affirmer que seul le 
a a rl pq le reste 

n'étant que divertissement ou mancauvré politique ? CS 

BERNARD HOURS, 
enthropologue (ORSTOM). 

a) Rumeement de compagsis d'amanncs, dou jee Mama unes à de 
Groupe Drouot. : 

ARC ES 
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LES DÉRIVES DE LA CAMPAGNE CONTRE L’AIDE A L’ÉTHIOPIE 

Les droits de l’homme, privilège de l'Occident ou valeur universelle ? 
Par 

CLAUDE 
LIAUZU* 

UEL est le sens des polémiques répéti- 
tives, des coups politiques et médiati- 
ques multipliés par Médecins sans fron- 

tières ? Après S'être attaquée aux mouvements de 
solidarité avec le tiers-monde à'-travers le tiers- 
mondisme, aux ONG progressistes qui critiquent 
l'ordre mondial, l'association MSF vise les cou- 

rants caritatifs les moins suspects d’idéologie. Eile 
brise ainsi le consensus minimum fondé sur. la 
valeur vie, sur le scandale de la faim dont le chan- 
teur Bob Geldof était devenu le symbole (1). Eile 
met en cause la déontologis de l'aide d'urgence 
dont Bernard Kouchner s'était fait le champion : 
«ai n'y a pas de bons et de mauvais morts. » 
C'est clair, comme le dit Bob Geldof, « Bernard- 
Henri Lévy veut faire voter les affamés avant de 
les aider (2) ». “ “ Poge 

Ce qui est moins clair, c'est cette ascension 
apparemment irrésistible’ da Liberté sans frontières 
{LSF), qui, désormais, a pour cible les bastions 
universitaires spécialistes du tiers-monde, et fait 
fonction de tête chercheuse néolibérale. é 

Seul le silence des intellectuels sur: des 
questions-clefs, sur les -rapports entre savoir, éthi- 
que et politique, sur leurs relations avec leur 
société, sur les rapports entre les composantes de 
cette société civile mondiale qui cherche à s'affir- 

mer, & permis de telles manipulations. Seules ies 
carences de la gauche ont permis ces points mar- 
qués avec des dés pipés par une droite qui n'est 
même plus masquée, qui ne cache même pas son 
adhésion aux projets de la droite américaine ta 
plus musclée. 

Il faut donc que les occasions fournies par la 
crise ne soient pas gächées, que les questions de 
fond soient posées. 

* UER de géographie. histoire et sciences de La à iversté Pari-VTI. 

Premier problème fondamental, l’effondrement 
du tiers-mondisme — qui charriait le pire comme 
le meilleur — a ramené à un degré zéro la pensée- 
mondialiste. La énième mort des idéologies a fait 
redécouvrir, sous les décombres, la valeur refuge 
des droits de l’homme. Miguel Benasayag en ana- 
lyse toute la portée, ainsi que l'ambiguîté de la 
«réaction philosophiques qui s'en est emparée 
{3). C'est le terrain de manœuvre des néolibéraux. 

Bien sûr, à exaiter les guerres révolutionnaires 
et les bras armés des libérations nationales, cer- 
tains n’ont pes vu les germes de l'Etat total; à 
défendre le nouveau droit des ‘peuples refusé par 
les grandes puissances, ils n’ont pas vu les ris- 
ques de l'utiliser contre les droits de l’homme. 
Mais a-t-on oublié que c'est au nom de la supério- 
rité de notre humanisme, de sa vocation univer- 
selle, que fa gauche a légitimé la colonisation ? 
qu'une gauche nécrosée, dans les années 60, a 
justifié l'expédition de Suez et la guerre contre le 
nationalisme algérien ? 

Ce que nous propose aujourd'hui le néolibéra- 
fisme, ce n’est pas la synthèse indispensable entre 
ces droits, qu'il pose comme antinomiques, c'est 
une régression européocentriste, c'est la négation 
du tiers-monde. Le «sans frontiérisme» de LSF 
est celui d’un monde sans Etats, sans nations, 
sauf pour nous. Sa carte du Tendre épouse les 
contours d'une carte de la transnationalisation 
économique que Serge Latouche analyse comme 
l'une des tendances du capitalisme (4). 

Pourtant, ça marche, et cela pose Un deuxième 
problème fondamental : I8 contradiction entre une 
interdépendance de plus en plus accentués de la 
planète et une dérive non moins accentuée des 
continents. Notre CIEL (Comité des intellectuels 
pour l'Europe des libertés), c'est la «synonymie 
des trois mots : Europe, culture, liberté», et il 
serait assiégé par les Barbares. Ailleurs, il n'y 
aurait que d'rétranges étrangers », soumis à l'état 
de nature ou d'idéologie meurtrière, des sociétés 
nefs des fous ou bateaux ivres. Les campagnes 
caritatives, la logique de la charité business, culti- 
vent une série d'effets pervers (5). Le don, ce 

n'est pas la solidarité, et l'Occident s’octroie ses 
bals des petits lits blancs à l'échelle mondiale. 

A la limite, le tiers-monde n'est plus que le 
miroir de notre générosité. L'aide d'urgence vient 
confirmer l'excellence de notre civilisation, qi 

dans un univers soumis à la ségrégation du mini- 
mum vital. 

«hi faut que le «développés se rande compte 
que le développement est son probième, pas celui 
de l'Afrique, dont l'exigence première est de survi- 
vre» (Silence on tue, p. 252) (6). Ce mépris 
exclut de notre horizon ie tiers-monde, il interdit 
de comprendre les phénomènes de disiocation, 
d'implosion des formations sociales, d'involution 
du politique, les réactivations des forces, vus d'ici 
comme archaïsme, fanatisme, comme expression 
de «bestialité», mot surabondamment employé 
ces derniers mois par la classe politique et sur le 
rive gauche. 

[ane amse interdit de comprendre 
que les processus à l’œuvre dans les 

sociétés civiles ne sont pas dus à une insuffisance 
de foccidentalisation, mais à l'impossibilité de 
reconstruire les formations du tiers-monde en 
fonction de ce modèle. 

C'est donc aussi de la capacité des sciences 
sociales à remettre leur pendule à l'heure — et 
pas à celle du méridien de Greenwich — que 
dépend l'image des autres civilisations et des 
autres sociétés chez nous. Il est urgent d'entre- 
prendre une pédagogie de la différence, contre 
notre rationalisme musclé. Les retards accumulés, 
l'absence de systèmes d'interprétation cohérents 
pèsent politiquement lourd. 

D'où le troisième problème. Dans une situation 
de crise mondiale, il n'y a pas de solution de rem- 
placement qui se situe à l'échelle de cette crise. 

Celle-ci paraissait être entrée dans j'ordre des 
choses, intériorisée par les millions de chômeurs. 
Les augures diagnostiquent la fin des mouvements 
sociaux et la dépolitisation, la mort des idéologies, 

sur fond d’ère du vide et de société à deux 
vitesses. Pourtant, ce qui a fait bouger les jeunes 

à la fin de l'automne 1986, c’est un € autre 
chose > qui cherche sa définition. il associe les 
valeurs d'égalité, de démocratie, des droits de 

. l'hômme, le refus du racisme, de Je faim. “ ë 

«Plus jamais ça» (7) signifie aussi la révoite 
contre les charters ue eaes à dro- 
gués, la privatisation des prisons, autor- 
taire de l'obsession sécuritaire, les incendies du 
vingtième arrondissement, le code raciste de la 
nationalité. 

Ce minimum éthique et politique, affirmé par les 
mouvements sociaux en germe, qui condamne 
l'exclusion du quart de la jeunesse française par le 
chômage, la rcivilisation du risque» {P. Lagadeck, 
Seuil, 1986), le désordre mondial établi, est un 
défi aux pouvoirs qui le traitent par la dérision, 
aux pouvoirs intellectuels fondés sur le dérisoire. . 

Il a une portés mondialiste, et constitue un 
appel à réinventer un tiers-mondisme, c'est-è-dire 
à chercher une altemative contre le g£chis de la 
modemité dans les dynamiques sociales et dans la » 
solidarité entre les sociétés. ‘ ° se 

(1) Cf. Alors, c'est iout, version française de That's 
all, Belfond, Paris, 1986. 

{2) Libération, 30 octobre 1986. 

(3) Miguel Benasayag, Uropie et liberté Les droits 
l'homme: une ldéologie ? La Découverte, Paris, 

1986, 140 pages, 59 F. - - Dee 
(4) Cf. La Transnetionalisation et la fin du tiers 

séminaire EADIHEDES. 
{5) Cf. Charies Condamines, «Le grand bazar de La : 

charit£», le Monde diplomatique, septembre 1986. 4 

(6) Indignés par la Faim qui y sévit, dans leur grande 
majorité, les jeunes ne définissent le tiers-monde que de 
cette manière négative, et ne sont que 1rès rarement sen- 
sibles à la richesse qu'est La diversité culturelle Cf. le 
sondage réalisé par Actuel Développement, septembre 
1985, et par le Nouvel Observareur, 5 décembre 1986. 

(7) Slogan arboré par les étudiants lors de leur mani- 
festation du 10 décembre à la mémoire de Malik Ousse- 
kine, mort le 6 décembre, et pour protester contre Le 
répression policière. 

POLITIQUE ET NEUTRALITÉ 

Le mouvement de la Croix-Rouge dans la tourmente 
Par. 

- YVES 

+. . SANDOZ*. 

A suspension de la délégation 
gouvernementale sud-africaine a mar- 
qué de façon spectaculaire, le 25 octo- 
bre dernier, la vingt-cinquième confé- 
rence internationale de la Croix-Rouge. 
Le climat houleux qui a entouré cet 
événement, renforcé par une conduite 
des débats contestée — le représentant 
gouvernemental sud-africain n'a pas eu 
la possibilité de s'exprimer et le vote 
nominal a pratiquement été imposé par 
la majorité malgré la préséance 
qu'aurait dû avoir une demande de 
vote secret — ont largement contribué 
à la très large couverture donnée à 
l'événement pas les médias. Les multi- 
ples commentaires qu'il a suscités, 
l'émotion qu'il a provoquée au sein de 
la Croix-Rouge, ont, par ailleurs, 
démontré que son analyse procédait le 
plus souvent d'une très grande confu- 
sion. 

Il est impossible de comprendre ce 
qui s’est passé à Genève sans briève- 
ment rappeler la structure de la Croix- 
Rouge internationale (qui s’appelle 
officiellement désormais Mouvement 
international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge). 

C'est en 1859, lors de la bataille de 
Solferino dont il fut par hasard le 
témoin, qu'Henry Dunant conçut la 
Croix-Rouge. Scandalisé de voir les sol- 
dats blessés laissés sans soin à l'issue de 
cette bataille, il écrivit un livre — un 
Souvenir de Solferino — et transmit 
ses idées à des notables genevois, qui 
créèrent avec lui le Comité internatio- 
nai de la Croix-Rouge. L'idée mat : 
tresse d'Henry Dunant était de neutra- 
liser les services sanitaires des forces 
armées pour permettre de porter 
secours aux b! 
bataille. 

Îl en trait deux conséquences immé- 
diates : d'abord, l'adoption d'une 
convention par les Etats reconnaissant 
ce statut neutre aux services sanitaires 
des forces armées et lui attribuant un 
emblème permettant de le distinguer 
sur le champ de bataille. Cette idée 
trouva sa réalisation en 1864 avec 
l'adoption de la première convention de 
Genève et le choix de l'emblème de la 
croix rouge sur fond blanc comme 
signe 
Ensuite, la création, en temps de paix : 
déjà, de sociétés prêtes à être les auxi- 
liaires des services sanitaires des forces 
armées en temps de guerre, les sociétés 
nationales de la Croix-Rouge. De telles 
sociétés — de la Croix-Rouge, où du 
Croissant-Rouge dans certains pays 
islamiques — ont vu le jour dans cent 
quarante-quatre pays. s 

Si le but'initial de ces sociétés n'a 
pas été supprimé, son importance s'est 

" Chef du ment de la doctrine et 

ouge . l'auteur s'exprime ici à titre 
porsqunel. : 

sax le champ de. 

fortement réduite au profit de nom- 
breuses activités entreprises en temps. 
de paix. Après la première guerre mon- 
diale, ces sociétés ont décidé de se 
fédérer et ont créé, en 1919, la Ligue 
des sociétés de la Croix-Rouge, dont le 
but est de coordonner, d'une part, 
l'action des sociétés nationales en cas 
de catastrophes naturelles, d'autre 
part, l'aide fournie, pour contribuer à 
leur développement, aux nouvelles 
sociétés nationales et à celles des pays 
les plus défavorisés. 

L'organe fondateur, le Comité inter- 
national de la Croix-Rouge, dont les 
membres sont, comme à l'origine, tous 
Suisses, s'est lui aussi considérable- 
ment développé — il emploie 
aujourd'hui environ trois mille per- 
sonnes, — avec la tâche précise, que 
l'origine même de ses membres facilite, 
d'agir, notamment en tant qu'imtermé- 
diaire neutre, au profit des victimes de 
conflits armés et autres situations poli- 
tiquement délicates et de diriger les 
actions de la Croix-Rouge lors de ces 
conflits. Le but principal de telles 
actions est de s'assurer que les prison- 
niers de guerre, les internés civils, et 
même toute la population de territoires 
occupés soient correctement traités, 
que les blessés reçoivent les soins adé- 
quats et que les populations civiles 
soient suffisamment approvisionnées 
en biens essentiels. 

Les sociétés nationales, leur fédéra- 
tion — la Ligue — et le CICR forment, 
à eux trois, la Croix-Rouge internatio- 
nale. 

En principe, tous les quatre ans, les 
trois composantes de la Croix-Rouge 
internationale se réunissent avec Îles 
gouvernements parties aux Conventions 
de Genève (cent soixante-six 
aujourd'hui, c'est-à-dire presque tous) 
pour parler avec eux des problèmes 
humanitaires rencontrés lors des 
conflits armés et d'autres problèmes 
concernant leurs relations avec le Mou- 
vement Depuis La fondation du Mou- 
vement, en 1863, c'était la vingt- 
cinquième fois que se tenait une telle 
conférence, qui n'est donc pas à propre- 
ment parler une conférence du Mouve- 
ment : les gouvernements y représen- 
tent même la majorité, puisqu'il y a 
cent soixante-six gouvernements, Cent 
quarante-quatre sociétés nationales, la 
Ligue en tant que telle et le CICR, qui 
disposent, chacun, d'une voix. 

Le première confusion est donc 
venue de là : La conférence internatio- 
male de la Croix-Rouge n’est pas « ia 
Croix-Rouge = et ce n'est pas celle-ci 
qui a suspendu les représentants du 
gouvernement d'Afrique du Sud, et 
encore moins le CICR, comme beau- 
coup de médias l'ont compris, lui qui 
n’a qu'une seule voix sur plus de 1rois 
cents et qui, d'ailleurs, a renonc£ à par- 
EU à un vote qu'il considérait illé- 
sal. 

C'est également à tort que l'on 2 
parlé à cet égard, même au sein de la 

Croix-Rouge, d’une violation d'un des 
principes fondamentaux du Mouve- 
ment, le principe d'universalité : 
d’abord, les gouvernements ue sont évi- 
demment pas liés par ces principes, qui 
n'obligent que les sociétés nationales, la 
Ligue et le CICR ; ensuite, le principe 
d'universalité n’a pas préséance sur les 
autres : une Société nationale qui viole- 
rait les autres principes ne serait pas 
admise au sein du Mouvement, et la 
Croix-Rouge sud-africaine 2 dû son 
maintien, Jors de l'assemblée de la 
Ligue qui s'est déroulée juste avant la 
conférence, au fait que tout le monde a 
reconnu qu'elle respectait ces principes 
et, notamment, celui d'impartialité, en 
ne pratiquant pes l'apartheid en son 
sein, contrairement au gouvernement 
d'Afrique du Sud. 

Pourquoi, dès lors, tant de bruit 
autour de la suspension des représen- 
tants gouvernementaux sud-africains ? 
Donne-t-elle lieu à de réels motifs 
d'inquiétude ? On peut en voir princi- 
palement deux. 

Le premier est la remise en question 
du bon fonctionnement du droit inter- 
national humanitaire applicable lors 
des conflits armés. La Croix-Rouge est 
née, ne l’oublions pas, pour aider à 
l'application de ce droit. Or celui-ci n'a 
de sens que si aucun Etat engagé dans 
un conflit armé n'est tenu à l'écart : 
cela = d'autant plus important depuis 
que guerre a été proscrite la 
charte de l'ONU. Si l'on prétendait 
réserver l'application du droit interna- 
tional humanitaire aux Etats qui se 
conforment à Ja charte, on le viderait 
de son sens, qui est de préserver un peu 
d'humanité dans les conflits qui n'ont 
pas pu être évités, indépendamment de 
leurs causes. 

Comme l'un des buts principaux de 
la conférence internationale de la 
Croix-Rouge est de permettre au Mou- 
vement de la Croix-Rouge de dialoguer 
avec les gouvernements des problèmes 
relatifs à l'application du droit bumani- 
taire, exclure un de ces gouvernements 
— celui, en plus, d’un pays engagé dans 

un conflit armé (en Namibie) et en 
proie à de graves troubles intérieurs, — 
c'est faire entrer le droit international 
bumanitaire dans un processus de’poli- 
tisation qui pourrait se révéler fatal et 
soustraire d'innombrables victimes de 
conflits à toute protection. 
Comment, en effet, exiger d’un gou- 

vernement le respect des normes huma- 
nitaires si on lui refuse le droit d'en dis- 
cuter ? Le deuxième motif 
d'inquiétude est probablement plus 
profond. 

Pour la majorité des médias et pour 
le grand public du monde occidental, La 
seule perception retenue de l'événe- 
ment est que la Croix-Rouge est entrée 
dans la politique. Or l’« apolitisme » de 
la Croix-Rouge — sa neutralité — est 
très fortement liée à son image de mar- 
que, avec, d'ailleurs, des avantages et 
des inconvénients. 

L'avantage de cette neutralité, c'est 
de rassurer les nombreux volontaires 
qui veulent aider à soulager la souf- 
france d'autrui sans se mêler de politi- 
que et, surtout, les gouvernements 
engagés dans des conflits armés, pour 
qui la neutralité de ceux qui fournis- 
sent l'aide humanitaire est une exi- 
gence que ceux-ci doivent sans cesse 
démontrer. 

L'inconvénient, c'est, notamment 
pour les sociétés nationales des pays 
occidentaux, l'apparence de prudence, 
peu stimulante, que donne le respect de 
la neutralité. D'où la difficulté d'attirer 
à elles la jeunesse, qui souhaite s'enga- 
” davantage, au profit de nombreuses 

ons qui n'hési Ro q itent pas à le 

La décision de la conférence de la 
Croix-Rouge a ébranlé la confiance des 
Supporters stables des sociétés de 
Croix-Rouge «occidentales» — cer. 
taines d'entre elles craignent vivement, à le suite de cette conférence, de ren: 
contrer des problèmes pour financer 

leurs Programmes ES Sans pour autant attirer Ceux qui aimeraient les voir 
s'engager davantage, 

Le courage de rester auprès des victimes 

L s'agit donc pour le Mouvement de 
reprendre ses esprits, et l’un des 

défis qu'il doit affronter est de réhabili- 
ter. la neutralité de la Croix-Rouge, 
c'est-à-dire son choix de ne pas se 
mêler aux controverses d'ordre politi- 
que. 

D'abord, la neutralité est à l'Evi- 
dence indispensable pour préserver 
l'unité d'un mouvement à vocation uni- 
verselle, Mais il faut faire comprendre 
qu'elle est également nécessaire pour 
permettre l'action directe auprès des 
victimes, sur le terrain. Certes, la 
Croix-Rouge ne doit que se contenter 
de guérir les plaies sans s'occuper de 
leurs Causes. Certes, aussi, la neutralité 

ne signifie pas une obligation a! de silence : le CICR en Ébpelle Et aux gouvernements quand ses démar- ches confidentielles en vue de faire ces- ser des violations du droit international bumauitaire n'aboutissent pas et s'il estime de tels appels profitables aux victimes. Mais la neutralité ne permet pas de dre position sur les pro- blèmes des structures ou des Systèmes politiques, ui, selon beaucoup d'experts, sont à la source du mal. Bien sûr, il ne s’agit pas non plus de rejeter Ceux qui condamnent et de nier l'utilité d'organisations comme Amnesty International, qui dénoncent publiquement les SOuvernements qui violent les droits de l'horgme. 

Mais il faut comprendre la nécessité 
du partage des tâches. On ne peut obte- 
nir des autorités qui exercent un 
contrôle matériel sur un territoiré. 
d'autoriser l'action humanitaire d’orga=" 
nisations qui remettraient en question 
leur régime politique ou auraient pour 
but principal de dénoncer leur manière 
d'agir. La dénonciation politique et 
l'action sur le terrain ont toutes leur 
utilité mais, à Lerme, les organisations 
ne peuvent pratiquer les deux : elles 
doivent choisir. A côté du « courage » 
de dénoncer, il y a aussi celui de rester 
auprès des victimes. 

Pour une organisation comme le 
CICR. ce choix s'impose à l'évidence, 
même si la discrétion imposée par 
l'efficacité de l’action sur le terrain est 
parfois lourde à assumer et n'est pas 
propre à attirer l'intérêt ou la sympa- - 
thie des médias et du public. 

Pour les société nationales, ce choix 
est plus difficile à expliquer, notam- 
ment dans les pays riches dans les- 
quelles la jeunesse aimerait s'engager 
davantage en faveur du tiers-monde. 
Répondre aux catastrophes sans s'occu- 
per de leurs causes ne suffit plus, dès . 
lors que La responsabilité de l'homme 
dans les catastrophes dites « natu- 
relles » paraît de plus en plus évidente 
(notamment en ce qui concerne la 
Sécheresse et la désertification). Le slo- 
gan « Prevention betier than cure» 
(< Prévenir vaut mieux que guérir >») a 
donc été lancé. C'est une bonne chose. 
Mais il est capital pour le Mouvement 
‘qu'il reste fidèle à lui-même dans cette 
nouvelle perspective. « Prévenir» doit 
Consister à aider les sociétés nationales 
locales à contribuer le plus efficace- 
ment possible aux actions de préven- 
La les plus urgentes, en accord avec 

IS gouvernements, ne peu à 
doit, être une volé 0e trans sineLtrE avec condescendance la connaissance 
du « système » qui permettra d'arrêter la désertification ou la croissance. 
démographique, De même, la Croix- Rouge ne doit pas se faire d’illusion sur Sa capacité de résoudre les causes des conflits. Ce n'est pas elle qui va dénouer la crise du Proche-Orient ni 
tracer aux Etats la voie qui mène au 
d nent. 

Au-delà de l'agitation récente, La Croix-Rouge doit redéfinir Ja fonction des sociétés nationales et de l'ensemble u Mouvement. La Croix-Rouge, c'est davantage l'infirmière qui se penche sur Je malade atteint d'un Cancer incu- rable que le chercheur révolté qui lutte POUr trouver la racine du mal Que 
aussi et fasse son 
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LES AMBITIONS DES PUISSANCES DANS L'ESPACE 

des étoiles 
: La suprématie américaine dans l'espace, indiscutée depuis Je 

débarquement de Neil Armstrong sur la Lume en 1969, objectif 
TE ee pe ane Pie ete 1798 

ares. l'explesior de 

D'ores et déjà, les Etats-Unis, qui savaient commis l'énorme 
erreur stratégique de tout miser sur la navette et dent le programme 
spatial — civil et militaire — acensera au moins deux aus de retard, 
volent leur échapper pour longtemps le gros du marché international 
des lancements de satellites commerciaux, 
européenne Ariane (qui derraït reprendre ses vols au printemps) et 
cosvoité par les Chinois, les Soviétiques et, à partir de 1992, par un 

* redoutable nourel arrivant : le Japon. Sans parler de l'inde, du 
Canaïa et du Brésil, déjà autonomes ou ex passe de l'être. 

Mais aujourd’hui les erjeux. de l’espace ne sont pas 
véritablement bent permnerne pin effort de recherche et de acquérir un début de réalité. 
développement nécessaire construction d'un lanceur, d’une Face à de telles perspectives, nourries par le plus puissant des 
RU A Re MR EOR ADS CNe: De) EerR: ÉRDS > AuÇ pate stimulants de l'être humain — le désir de faire reculer les limites de 
rentabilisé par en orbite de satellites de communication et ls — ou peut se prendre à rêver, sinon d'une idyllique 
d'observation ou par les recherches en 
ce jour les seuls débouchés industriels de l'espace. La 
«privatisation» des activités américaines de lancement, 
15 août dernier par M. Ronald Reagan, est nn véritable trompe-l'œil 

développement des futurs lanceurs seront 
Éretanet sosmnts per leur Dincuul mille aéies : l'Etat 
puisque les coûts de 

américain, par le truchement du dé) t de la défense, dont le 
badget' de 1986 (15,8 milliards de dollars) a été plus de deux 
fois iear à celui de l'Administratiou nationale de l'aéronautique 
et de l'espace, la NASA (7,5 milliards). 

L'espace est donc bien une affaire d'Etat et de pouvoir d'Etat. 
Le projet Apollo avait été décidé par le président Kennedy 

vité qui constituent à 

décidée je 

dans Le 
sell de laver Le cinglant affçnt 42 cement du Spotai 
soviétique en 1957, et au prix d’une véritable mobilisation des 

Vers l'expansion de la 
ANDRÉ 
LEBEAU * 

où l'engagement des Etats et la volonté 
politique demeurent et demeureront les 
forces . motrices tes, bien 
que les forces du marché dominent 
déjà certains secteurs comme celui des 
télécommunicetions civiles. L'exis- 
tence d'un décalage entre les besoins 
immédiats et La jon des grands 
projets n'est as 1 Poehes ni cho- 
quante ; c’est précisément l'importance 
des enjeux lointains qui invite à ne pas 
coller de trop près à la demande, et qui 
appelle l'intervention des gouverne- 
ments. Éncore faut-il que cette logique 
À long terme soit maîtrisée et explicite. 
Or je moins qu'on puisse dire est 
qu’elle ne l’est guère actuellement, tant 
la technique spatiale présente davau- 

tage les apparences d'une force qui va 
que celle d'un phénomène soumis à une 
intention strati 

La définition d” objectifs et la recher- 
. che d'une stratégie optimale sont quel- 
que peu occultées par le jeu, sonvent 
bruyant et désordonné, d'acteurs 
divers; les caractères spécifiques les 
plus permanents de la technique spa- 
tiale imvitent pourtant à leur-accorder 
beaucoup d'attention Le coùt et la 

"ESPACE ‘est-uhe technique. 

qu'ils portent en eux se dévoile et pour 
que leur adéquation älka conjoncture se 
manifeste. Et, si l'on s'est trompé, il 
sera coûteux de reprenûre un effort de 
développement sur la base de choix 
qui, "a posteriori, à] pparaîtrot comme | 
ceux qu'il aurait fallu faire. 

Au-delà des détails et des circons- 
tances, toute réflexion sur l'avenir de la 
technique spatiale débouche sur une 
question majeure, celle de l'expansion 
du système technique dans le système 
solaire. Se produirat-elle ou ne se 
produira-t-elle pas? Transporterons- 
nous à l'extérieur de la biosphère cer- 
taïines des activités sur lesquelles 
repose la survie de l'humanité? C'est 
une interrogation à laquelle l'évolution 
technique nous confronte inéluctable- 
ment en fournissant les outils de cette 
entreprise. Si J’avenir répond positive- 
ment à cette question, notre époque 
marquera sans aul doute un tournant 
capital dans l'histoire de !’humanité. 

Cette immense perspective pose 
deux questions : celle du pourquoi et 
celle dn comment À la première, on 
peut faire une réponse globale : ce sera 
pour échapper aux contraintes impo- 
es par le confinement du système 
technique à l'intérieur de la biosphère 
terrestre. I] est banal de constater que 
le fonctionnement de ce système 
exploite des ressources fossiles non 
renouvelables — pétrole, uranium, en plus év 

tes ee qu euncerre pre era spatiaux, et en pe 
sai er engins de transport, confè- 

pme Lx j rent le plus souvent au choix de ces 
berter Mérir r) à projets un caractère stratégique. Il fan- 
a ne bou Le chose dra plusieurs années pour que l'avenir 

rie Mouv 

SE à lui-même dans 

charbon, gîtes minéraux — et qu'il per- 
turbe l'équilibre chimique et thermo- 
dynamique de la biosphère. On se 
heurte à toutes sortes de limitations 
lorsqu'on essaie d’envisager une expan- 
sion de ce système qui soit suffisante 
pour satisfaire aux besoins de l'ensem- 
ble de l'humanité {et son plus seule- 

"Professeur au Conservatoire national des 
arts et métiers; autour de l'Espace en hér- 

mationgies 
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.s, en Accord aveû 
ut. ni né prospace votre visa pour l'espace 

mn Vous INFORME régulièrement sur les activités, équipements, 
; -moyens; services de l'industrie spatiale française 

Vous MET EN CONTACT avec les responsables industriels français du 
.= secteur spatial 

“ms Vous ASSISTE. pour trouver un fournisseur, obtenir une proposi- 
“ton, ete 

(Ces. services sont entièrement gratuits.) 

our: SOMMES-NOUS : ? 
- ma 51 SOCIÉTÉS | INDUSTRIELLES +le CNES (Centre national 
+ ‘d'études spatiales) qui font le succés du programme spatial français 
an Dépuis DOUZE ANS, nous faisons connaître dans le monde entier les . 
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Pour relever le défi spatial: 
‘écrivez nous, He 

énergies scientifiques et industrielles, en tous points compareble à 
celle du temps de guerre. Dans un monde de l’espace désormais 
multipolaire et où les Soviétiques disposent maintenant d’une nette 
avance en matière de vols habités — les seuls qui motivent 
véritablement les médias, — les choix des puissances 

pèseront lourd. S’engageront-elles dans une ruineuse tentative de 
démonstration «en solitaire » de leur prééminence, par exemple par 
un débarquement «national» sur Mars, ou mettront-elles leurs 
moyens en commun avec ceux des autres membres, actuels ou à 
venir, du club spatial afin d'ouvrir ensemble ce qu'il n'est pas 
excessif de qualifier de nonveau chapitre de Phistoire de l'humanité : 
Son expansion dans le système solaire. Depuis Jules Verne, les 
auteurs de science-fiction, relayés par le cinéma, ont largement 
préparé les imaginations à ce qui, à l'échelle du siècle, pourrait bien 

connaissance, 
trève généralisée des appétits de puissance, du moins d’un début de 
prise de conscience collective, chez les gouvernants, des véritables 
enjeux de l'espace. L'Europe, au sein de laquelle Ia France joue un 
rôle moteur, est, dans ce domaine, un concurrent-partenaire à part 

entière des Deux Grands. Elle le doit à son unité au sein de l'Agence 
spatiale européenne et à l'intelligence de ses choix commerciaux et 
industriels. En mettant son poids dans Ja balance, celui de son 
excellence technologique et celui de la coopération scientifique 
étroïite qu'elle entretient pes bien 
FUmion soviétique, elle peut rendre 

BERNARD CASSEN. 

technique dans le système solaire ? 
ment de sa fraction développée) ou 
lorsqu'on examine le problème que 
pose son maintien au niveau actuel à 
Péchelle du millénaire. 
Quelque ‘discrédit qu'éient jeté sur 

cette notion les formulations excessives 
auxquelles elle a donné lieu, il n'en 
demeure pas moins que, dans l'hypo- 
thèse du confinement à la biosphère, le 
système technique est engagé dans une 
impasse: seuls notre aveuglement sur 
l'avenir lointain et notre indifférence 
au destin de l'humanité peuvent nous 
rendre cette perspective acceptable. 
L'expansion dans le système solaire est 
Je seul moyen d'échapper au cul-de-sac 
dans Jequel nous sommes engagés. Eile 
permet de concevoir, pour une durée 
indéfinie, des solutions à trois pro- 
blèmes fondamentaux : l’approvision- 
nement énergétique de la Terre, 
l'approvisionnement en matières pre- 
mières, le découplage entre la bio- 
sphère et la pollution engendrée par le 
fonctionnement du système technique. 
Elle n'en fournit évidemment pas aux 
problèmes de société comme le 
contrôle de la démographie, l'affronte- 
ment des idéologies, etc. mais elle per- 
met d'imaginer, pour peu que ces pro- 
blèmes soient maîtrisés, un avecir pour 
l'humanité qui soit au moins à l'échelle 
de durée de son passé historique. Cet 
enjeu constitue la réponse au pourquoi. 

La question du comment comporte 
deux aspects. Le premier, celui des 

avec les Etats-Unis qu'avec 
beaucoup plus difficile toute 

option qui ne serait pas celle du simple bon sens, de la nécessaire 
coopération. 

solutions techniques aux diverses fonc- 
uons des systèmes spatiaux, a reçu 
beaucoup d'attention. Une abondante 
littérature existe déjà sur l'approvision- . 
nement énergétique de la Terre à partir 
du flux solaire et sur l'extraction et: 
l'élaboration des matériaux de la Lune 
et des astéroïdes. La faisabilité techni- 
que se trouvant ainsi largement explo- 
rée, reste la faisabilité programmatique 
qui constitue le second aspect, et le 
plus difficile. 

Par quel cheminement peut-on accé- 
der, partant de l'état actuel de la tech- 
nique spatiale, à un stade où les sys- 
tèmes spatiaux auront pris le relais des 
installations terriennes qui assurent 
l'accès à l'énergie et aux matières pre- 
mières? Les artefacts techniques ins- 
tallés dans l’espace et sur les corps 
célestes représenteront alors non plus, 
comme c’est le cas aujourd'hui, quel- 
ques centaines de tonnes, mais des mil- 
lions ou des dizaines de millions de 
tonnes. Pour que cela soit concevable, 
il faut, de toute évidence, que la techni- 
que spatiale s'affranchisse de deux 
sujétions. La première est celle qui lie 
la croissance de la masse totale des 
artefacts extraterrestres à la capacité 
du système de transport de la Terre 
vers l'espace. La seconde est celle qui 
lie cette même masse à La quantité 
d'heures de travail fournies par des 
opérateurs humains dans l'espace pour 
l'installer et assurer sa maintenance. 

Première étape : la Lune 

C® deux sujétions ne sont pas tout 
à fait de mème nature. La pre- 

mière constitue un gouljet d’étrangle- 
ment qu'il faut absolument contourner. 
Le biosphère est placée au fond d'un 
puits gravitationnel profond, et séparée 
de l’espace par une atmosphère dense, 
obstacles formidables à travers lesquels 
le bon sens commande de ne transpor- 
ter que le strict indispensable, et 
notamment les opérateurs humains. 
Tout le reste, c'est-à-dire l'essentiel de 
la masse des artefacts extraterrestres, 
doit être élaboré À partir de matériaux 
qui RE mere accessibles 
de k ce, matériaux lunaires Ou 
matériaux des astéroïdes. 

C'est queries grâce à ce décon- 
plage que le système de transport 
Terre-espace pourra être maintenu 
dans des dimensions raisonnables : 
New-York ne s’est pas construit avec 
des Dre apportés d'Europe. Cet 
im a une signification 
ni con l implique que la Fee 
technique à acquérir est celle Fée l'ins- 
tallation permanente et du travail à la 
surface d’un corps céleste de petite 
dimension dépourvu d’atmosphère. 
Pour des raisons de proximité, la Lune 
s'impose comme une première étape. 
La construction d’nne base lunaire per- 
manente et la maîtrise de l'éventail des 
techniques du travail à la surface de la 
Lune, ainsi que celles du transport à 
partir de cette surface ou vers elle, 

constitue, dans cette perspective à long 
. terme,un objectif immédiat: 

2e nee ee See ame 

Restent les lourdes sujétions 
qu'’entraîne l'usage d'opérateurs 
humains. Dans la perspective évoquée 
plus haut, la pi ce d'opérateurs 
humains n'est pas une fin en soi. 
L'objectif n'est pas de coloniser 
l'espace mais de l'asservir aux besoins 
d’une humanité qui demeure confinée à 
la biosphère terrestre; j'occupation 
permanente de l'espace est un moyen 
et non une fin. Ce n’est pas qu'on ne 
puisse envisager le colonisation, au sens 
plein du mot, de corps célestes ou, 
comme l'a fait Gerard O'Neill, l'amé- 
nagement de colonies de l'espace (1), 
mais on ne peut l'imaginer que comme 
une étape ultérieure, beaucoup plus 
lointaine, et dont l'expansion du sys- 
tème technique constitue un préalable. 

La question qui nous préoccupe est 
donc celle de le pe . d'une occuper 
tion permanente de l'espace par 
opérateurs humains liée à rébeont 
d'expansion du système technique. I 
est tout à fait clair que, dans le 
des tâches entre l'opérateur humain et 
Je robot, la part dévolue à l’opérateur 
bumain doit être aussi réduite que pos- 
sible. Mais peut-elle être supprimée ? 
L'examen de l'état d'évolution du sys- 
tème technique conduit à répondre par 
la négative. On sait automatiser un 
grand nombre de processus de produc- 
tion et de services, mais on ne sait pas 
automatiser l'installation d'une usine ni 
créer des robot autoréparables, encore 
moins construire les machines autore- 
productrices dont John von Neumann a 

Dame piormee Lacs een 

(DR) 
CE QUE POURRAIT ÊTRE UN SATELLITE MULTI-MISSIONS 

DES ANNÉES 90 
Le point de passage obligé des flux d'information terrestre 

démontré la faisabilité (2). Au-delà 
d'un certain degré de complexité des 
systèmes, on se passe difficilement de 
la surveillance d'opérateurs bumains. 1] 
est vrai que l'évolution technique va 
globalement dans le sens d'une autono- 
mie croissante des artefacts techniques 
par rapport à l'homme, mais nul ne 
peut prévoir à quel rythme et jusqu'où 
cette évolution se poursuivra. 

Cela impose une conclusion : le pas- 
sage à une stratégie globale et même, 
plus modestement, la maîtrise d'appli- 
cations nouvelles — production de 
matériaux nouveaux en microgra- 
vité (3), armes antibalistiques — ne 
peut se concevoir sans la maîtrise de 
lintervention d'opérateurs humains. 
Maïs, en revanche, le sens général de 
l'évolution technique tend à alléger le 
rôle de l'homme et, par conséquent, à 
réduire le volume d'intervention 
humaine nécessaire pour déployer, 
mettre en œuvre et maintenir une Capa- 
cité de production donnée. Cette ten- 
dance lourde de l'évolution technique 
est un élément capital d'optimisme 
pour l'avenir de la technique spatiale, 
mais nous n'en sommes pas au point, 
s'il vient jamais un jour, où le robot éli- 
minere l'astronaute (4). 

{ Lire la suite page 20.) 

(1) Gerard O'Neill, les Villes de l'espace, 
Robert Laffont, Paris, 1978. 

(2) John von Neumann, Theory of Sel, 
Éprdene Auomae, a A tape 

Arthur qurks, niversity of Llinois 
Press, Urban, 1968. 
net André pee Eléments d'une ; 

française le domaine 
Centre de prospective et d'éviluatien” CPE 
étude n°60, mai 1985, 1, rue Descartes, 
75231 Paris Cedex OS. 

{4) Pour un approfondissement de cette 
problématique, voir André Lebeau, «L'astro- 

gaute et Le robot», Fisuribles, ne 102, septom 
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Vers l'expansion de la technique 
dans le système solaire ? 

{Suite de la page 19.) 

Tout cela se produirat-il au cours 
ins siècles, en verra-t-on 

l'amorce dans les haines décen- 
nies ? La société technique est-elle au 
bord d’un nouveau chapitre de son his- 
toire, s’achemine-t-elle vers un destin 
obscur ou catastrophique ? Le 
réflexion globale sur le destin de 
l'homme qu'appellent ces questions 
excède largement les limites de notre 
propos. Tout au plus. parce que la tech- 
nique spatiale pourrait joner un rôle-clé 
dans le sort de notre espèce, peut-on 
proposer quelques commentaires à 
l'intention de ceux qui, à un titre ou à 
un autre, sont en position d'influer sur 
l'avenir de cette technique. 

La difficulté essentielle que rencon- 
tre La formulation d’une politique spa- 
tiale tient à la disparité des objectifs 
qui s'offrent : objectifs à court terme, 
relevant de la logique économique ou 
dn progrès de la connaissance, et dont 
l'enjeu peut £tre très précisément cir- 
conscrit, et, à l'autre extrémité de la 
gamme, objectifs à très long terme, 
passablement incertains mais dont 
l'enjeu global est l’accès du système 
technique à la pérennité. Ces deux 
composantes cohabitent dès 
aujourd'hui dans les grands pro- 
grammes spatiaux, mais l’une des 
leçons de la crise actuelle est qu'elles 
cohabitent mal On ne sauraït pourtant 
sacrifier la ière sans mettre en 
péril la volonté même de poursuivre 
une politique spatiale, ni la seconde 
sans 2moindrir de façon dérisoire la 
portée de cette politique ; il faut établir 
un équilibre entre l'une et l’autre. 

Le problème est d'abord de 
méthode, dans le jeu complexe qui 
s'établit entre le pouvoir politique, La 
agences de développement et l'indus- 
trie. Il s'agit de libérer progressivement 
les forces du marché et de la concur- 
rence dans les secteurs dont la maturité 
est suffisante. C’est une démarche qui, 
à bien des égards, est délicate; les 
Etats-Unis l'ont très mal maîtrisée dans 
des secteurs comme celui des lanceurs 
ou de la télédétection, où ils dispo- 
saient pourtant d’une avance détermi- 
nante. L'hérésie majeure de la NASA 
n'est pas d'avoir développé la navette 
spatiale ; c’est d'avoir imposé, par une 

démarche dirigiste, un abandon des 
lanceurs conventionnels, au lieu de s'en 
dégager et d'organiser leur prise en 
compte par le secteur concurrentiel. It 
faut ensuite que ce désengagement pro- 
gressif de l'Etat s'accompagne d'un 
report sur les objectifs à plus long 
terme qui exigent un investissement 
public, Si les Etats ne.conduisent pas 
des politiques spatiales à long terme, il 
semble clair que la technique spatiale, 
se cantonnant aux applications conven- 
tionnelles, à ja gestion des flux d’infor- 
mation, tendra vers la stagnation. 
L'effort nécessaire pour aller au-delà 
relève du dirigisme, et la difficulté 
essentielle est alors de concilier la moti- 
vation politique et la logique program- 
matique. 

Le risque majeur qui menace la 
conception de tout effort ä long terme 
procède de la nécessité de mobiliser 
l’opinion publique. Cela se fait 
d'autant plus aisément que La charge 
symbolique des projets est plus grande. 
De ce point de vue, par exemple, une 
expédition habitée vers Mars, surtout si 
elle devait combiner les efforts des 
deux superpuissances, serait plus facile 
à «vendre» que l'installation d'une 
base permanente sur la Lune, mais il 
est plus que douteux qu'elle puisse 
constituer la première étape d’une stra- 
tégie globale cohérente. Elle revêtirait 
plutôt, comme ce fut le cas du projet 
Apollo, le caractère d’une « démonstra- 
tion». Que le stade des «démonstra- 
tions» soit révolu, que la valeur des 
projets se mesure à leur capacité de 
constituer une étape irréversible, ce 
sont Jà des idées qui ont encore à faire 
leur chemin. 11 n'y a guère, pour les 
faire progresser, que deux outils, La 
réflexion et l'éducation. La réflexion, 
pour dégager, à l'échelle du monde 
occidental et, si possible, à l'échelle de 
la planète, un consensus sur l'impor- 
tance d'une stratégie globale et sur les 
grands traits de cette stratégie; l'édu- 
Cation, pour faire percevoir au public le 
plus large que la conquête de l'espace 
n'est pas seulement une aventure 
romantique : c'est un jeu logique dont 
les enjeux sont immenses et qui se joue 
à l'échelle du siècle. 

ANDRÉ LEBEAU. 

; Par 
JEAN-MARIE 

LUTON * 

" E sont treize pays, réunis au 
sein de l'Agence spatiale enropéenne 
(ASE) (1), qui contribuent à la défini- 
tion d'une politique commune non seu- 
lement au travers des débats et des tra- 
vaux, conduits au sein de cette 
organisation, mais également par les 
projets élaborés dans le cadre national, 
ensuite soumis à l'européanisation. Ils y 

. Contribuent aussi par Leurs pro- 
grammes propres qui, pour l'essentiel, 
élargissent le champ des activités 
entreprises au sein de l'ASE. La 
construction de l'Europe de l'espace 
des quinze dernières années est la 
résultante de ces trois éléments, et elle 
a débouché sur une avancée spectacu- 
laire des capacités spatiales du Vieux 
Continent. . ° 

Il y a quinze ans, alors que les Amé- 
ricains — qui avaient débarqué sur la 
Lune — lançaient un nouveau système 

. de transport, le navette; destiné à élimi- 
-ner les fusées classiques, et disposaient 
de satellites opérationnels dans tous les 
domaines (météorologie, observation, 
télécommunications), l'Europe spatiale 
était en crise. Paralièlement à l'échec 
du programme Europa au sein de 
l'organisation européenne chargée des 
lanceurs, le CECLES-ELDO, de diffi- 
ciles négociations étaient menées pour 
ajouter des programmes de développe- 
ment de satellites d'application aux 
programmes scientifiques du CERS- 
ESRO ( isme € chargé 
des satellites) (2). Face à cette 
impasse, et sous l'impulsion de la 
France, les Etats européens surent 
prendre, en juillet 1973. la décision de 
lancer les programmes Ariane, Space- 
lab et Marecs (3), et celle de réorgani- 
ser les structures européennes en 
créant l'ASE, mise en place en 1975. 

Aujourd'hui, l’Europe réalise elle- 
même et utilise ses propres satellites 
dans tous ies secteurs où les Etats-Unis 

* Directeur général adjoint du Centre natio- 
nal d'études spatiales. en 

VOLONTÉ POLITIQUE, 

L'Europe, troisième Grand 
l'avaient précédée. Elle a pénétré très 
largement le marché mondial des ser- 
vices de lancement et elle est sur Le 
point d'engager une nouvelle phase de 
‘développement, avec l'objectif de par- 
venir à son tour, après les Deux 
Grands, à l'autonomie en matière de 
vols habités. Plusieurs facteurs sont à 
l'origine de cette évolution qui a permis 
la constitution d'une industrie euro- 
‘péenne de premier plan : la volonté 
politique des gouvernements; l'exis- 
tence d'agences nationales dynami- 
ques, tel, en France, le Centre national 
d'études spatiales (CNES), capables 
de faire des propositions originales tout 

.en conduisant leurs propres pro- 
grammes ; la souplesse des institutions 
mises en place Jors de la création 
de l'ASE. 

Elément central des activités de 
l'Agence, le programme scientifique 
s'est.traduit par le lancement de treize 
satellites, dont Giotto, lancé par Ariane 
en 1985, qui a permis, en mars 1986, 
l'étude rapprochée de la comète de 
Halley. Les deux prochaines missions, 
qui seront menées en coopération avec 
le NASA, concernent une sonde qui 
observera le Soleil et le téléscope spa- 
tial. Après la mission d'astrométrie 
Hipparcos, les programmes futurs 
s'inscrivent dans le plan Horizon 2000, 
élaboré à la fin 1984 et présenté lors de 
la conférence des ministres réunie à 
Rome en 1985. 

En matière de télécommunications, 
l'Agence fabrique et loue les satellites 
ECS en orbite à Eutelsat, qui réunit 
l'ensemble des administrations euro- 
péennes des PTT. Cette organisation a 
récemment commmandé directement à 
l'industrie ses futurs satellites qui 
seront lancés à partir de la fin de la 
décennie, L'Agence conduit, en paral- 
lèle, un programme de développement 
de nouvelles technologies à expérimen- 
ter en orbite, notamment celles des 
satellites de relais de données DRS, 
indispensables pour l'avion spatial 
Hermès et le moduie européen 
Colombus, qui devrait être intégré à la 
future station orbitale américaine pré- 
vue pour le milieu des années 90 (4). 

En météorologie, la mise en œuvre du 
service. opérationnel Metcosat a sus- 
cité, en 1983, la création d'un orga- 
nisme intergouvernemental 
Eumetsat, qui peut ainsi prendre le 
relais de FASE pour la gestion d'un 
programme opérationnel Qui incorpo- 
rera trois nouveaux satellites entre 
1987 et 1994. Après le développement 
du lanceur Ariane 1, l'ASE & confié, en 
1980, sa commercielisation, sa produc- 
tion et son lancement à une structure 
industrielle de droit privé, la société 
Arianespace. De nouveaux pro- 
grammes de développement ont été 
décidés : versions améliorées du lan- 
ceur (Ariane 2 et Ariane 3), Ariane 4, 
ainsi que les programmes préparatoires 
d'Ariane 5. L'ASE a confié au CNES 
la maitrise d'œuvre de ces projets. 

L'ASE a abordé le domaine des vols 
spatiaux en menant à bien, en 1983, la 
première mission du Spacelab, son 
laboratoire spatial embarqué dans la 
soute de la naverte, et elle prépare sa 
participation à Colombus. Etape inter- 
médiaire entre le Spacelab et 
Colombus. Eureca, ports-instruments 
autonome et récupérable, sera lancé 
pour la première fois en 1991. Depuis 
peu, la phase préparatoire de l'avion 
spatial Hermès. clé de voûte de l'auto- 
nomie européenne en matière de vols 
habités, a été entreprise au sein du pro- 
gramme Ariane 5. À ces activités est 
étroitement associé le programme 

(1) L'Allemagne, l'Autriche, le Belgique, 
Ie Danemark, l'Espagne, la France, l'Irlande, 
l'Italie, la Norvège, les Pays-Bas, le Royaume- 
Uni, la Suède, la Suisse. Par ailleurs, un 
accord de coopération associe le Canada aux 
travaux de l'ASE. 

(2) Pour ua historique de la construction 
de l'Europe de l'espace. voir Bernard Chab- 
bert, les Fils d'Ariane, Pion, Paris, 1986. 

(31 Le laboratoire spatial européen Space- 
lab a accompli sa üère mission dans la 
soute de la naverte Columbia, le 28 novembre 
1983, avant ds devenir propriété américaine. 
Marecs est un programme de communications 
maritimes dom le Royaume-Uni a été Le pro- 
moteur. 

(4) Voir Bernard Cassen, « L'autonomie 
spaüale de l'Europe en question », Le Monde 
diplomatique, octobre 1986. 

CHINE : Les premiers succès 
de la « voie nationale » 

Par RACHEL VILLAIN * 

- de façon spectaculaire au niveau intermational. S'appuyant sur ses succès en 

{\ PRÈS une longue période de maturation, la programme spatial chinois débouche 

matière de lanceurs et de satellites, la Chine se place maintenant en position de 
de services spatiaux : lancements, capacités de télécommunications en orbite, stations sol et, à terme, images d'observation de la Terre. li s’agit 1à d’une mute- tion complète pour un pays qui, il y a encore à peine un an, était perçu en Occident comme un important marché potentiel par les industriels spatiaux, et en aucun cas 

comme Un concurrent. 

Ce succès est la consécration d'une voie nationale Poursuivie parallèlement et concurremment à une politique d'acquisition de étrangères. Perturbé par des dissensions intemes quant à son orientation, le dévelo spati j 
ensions à h ppement spatial caractérisé jusqu'à présent par une série de valses-hésitations dans les noirs coopération avec l'étranger et par une évolution très irrégulière du programme national. 

Sur le plan international, aucune suite n’a été donnée à la Succession de protocoles 

Beaucoup d'entreprises occidentales ont ainsi pu se tai pend: : pre uer, t temps, d'accords de principe sur lesquels elles fondaient Dean d'espotrs, En Lagos 

l'entreprise canadienne Spar. Mais, au début de 1986, !a Chi désormais autosuffisante dans ce domaine également. Us 
. AU niveau national, l'activité spatiale ‘avait été très iréouli, années 70 : aucun lancement de 1971 à 1974, mais, en 1078, von manne, = 

Sons concernaient Principalement l'observation. 
Une mutation se produit 

che 3, à capacité géostationnaire et doté d'un troisième éta: 

vient de metre au point les pre- 
mères stalions terriennes de pete 
capacté. 
Vériables mag@ennes de l'inforna- 
bon son, mage et données, elles se 
présentent sous forme d'armoires 
autonomes. Faciles à installer n'im- 
pore où ei sous lous les cirnats, 
elles vous relent au monde enter, 
- Installation rapide: pas de bät- 
ments, pas de chmabsation. 

Bars où - Qualité comparable à celles des 
grandes stabons imemabongles, 

— Possibilité de réception de 2 ca- 
naux TY, 

— Interfaçage tous systèmes. 19 avenue du Centaure. 
85800 CERGY-SAINT-CHRISTOPHE (FRANCE) 
Yet: M30.7373 73, Telex: 695058 F 

Chine continuera durablement à eePer et Croire que, sur la partie basse du marché, le 
caractère avantageux et compétitif de son ous des autres pays, en raison du ë 

“ uteur d'{ndustries et marchés é pectives à dix ans (Eurocousult. Prise TSB6s epplications spatiales. Suuation mondiale et pers- 
IE 

. _{n Etément qui, à bord d'un satellite de 16 icati Arnage de bande de ordre 2e 36 M ae D ample ct réért un une ki 



microgravité, consacré aux recherches 
rod les miatériaux et les sciences de la 

est. la France qui a indiscutable- 
weñt ‘été l'élément moteur de La politi- 
.que .Spatiale européenne. D'abord, et 
‘depuis une vingtaine. d'années, par sa 
volonté obstinée d'autonomie, qu'elle a 
‘fait partager à ses partenaires. Grâce 
aussi à La continuité des efforts et à la 
‘qualité de la programmation du CNES 
ainsi qu'à la eur de son industrie 
aérospatixle, qui comprend des entre- 
pe telles que Aérospatiaie, la 

siété européenne de propulsion, 
Alcatel-Espace, Matra, 
d'Arianespace, catreprise au capital 
majoritairement français. Meteosai, 
Ariane, Ariane 4 et 5, 
Hermès, autant de pie pour les- 
“quels la capacité d'initiative et de 
financement ainsi que La détermination 
des gouvernements français successifs 
‘ont été décisives. Des programmes 
‘complémentaires, par exemple le sys- 
tème Argos (embarqué sur des satel- 

A ue . fédérale d’Allema- 
- d'une puissante 
industrie sropeinie et qui, après la 
France, est aussi bien la première 
‘actionnaire d'Arianespace que la pre- 
mière contributrice au budget de 
VASE, a joué, elle, un rôle d'incitation 
important en matière de vols habités. 

C'est elle qui a été à l’origine des pro- 
grammes Spacelab, Eureca et de 
recherches en microgravité, auxquels 
elle apporte la plus importante contri- 
bution financière, et, avec l'Italie, du 
projet Colombus. Comme sur beau- 
-co8p d’autres grands dossiers, la coopé- 
‘ration franco-allemande constitue 
l'ossature d’üne politique spatiale euro- 
péenne. Outre les projets communs 
déjà réalisés en matière de télécommu- 
cations (satellites Symphonie) et ceux 
à venir en télévision directe (TDF1, 
TV-SAT, qu'Ariane mettra eu orbite 
en 1987), c’est la complémentarité des 
propositions des deux peys au sein de 

“l'Union soviétique. 

: Cette première phase de dével 

de licénces st par des accords de 

américaine Delta. Les satellites de 

Fr der. 

de le microgravité. 

pp mp 1987. En 
le domaine de l'observation, où il n'est pas encore présent, le Japon se dote également 
d'un programme propre qui débutera avec un sateflite expérimental d'observation des 
rüers IMOS-1) devant être lancé en 1987. 1 donnera naïssence à deux systèmes opéra 
tionnels d'observation des mers (MOS) at des terres {ERS) prévus pour ëtre mis an place 
en 1991. Compte tenu du haut niveau de compétence de ses industriels de l'électroni- 
‘que, de l'optique et des télécommunications, le Japon devrait donc devenir un concurrent 
sérieux de l'Europe et des Etats-Unis dans le domaine des applications spatiales, et ce 
dès le milieu des années 90. L'ensemble de ces programmes 
progression substantielle du budget spatial japonais, qui, en 1986, s'est élové à 131 
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à part entière 
lites américains), pour la localisation 
et la collecte des données des balises 
dispersées sur tous les océans, où 

pour la télédétection, ont donné 
lieu à La création de sociétés commer- 
ciales pour le traitement et la diffusion 
pee des données ainsi recueillies : 

pour Argos, SPOT-Image pour 
SPOT. Un marché international des 
applications de l’espace se créé ainsi en 
France. Dans le même temps, le CNES 
s'efforce de poursuivre des coopéra- 
tions scientifiques tant avec les États- 
Unis qu'avec l'URSS, qui accueillera 
un astronaute français pour un ÿol 
d'une durée de trente jours environ en 
1988. L’entraînement pour cette mis- 
sion a déjà commencé à La Cité des 
étoiles, dans les environs de Moscou, où 
l'on a gardé un bon souvenir de la mis- 
sion franco-soviétique de juillet 1982, à 
laquelle avait participé Jean-Loup 

Chrétien. Patrick Baudry, lui, a été le 
premier Françaïs à participer, en juin 
1985, à un vol de la navette améri- 
caine. 

Des projets complémentaires 
FASE qui constitue le gage de La soli- 
dité de leur entente, confirmée par la 
récente décision de Bonn en faveur de 
l'étude préparatoire d'Hermès. 

Le Royaume-Uni a, depuis quinze 
ans, surtout porté ses efforts sur les 
télécommunications : Marecs pour les 
communications maritimes, Skynet 
pour les communications militaires, et 
se retrouve logiquement en situation de 
leader (avec l'Italie) pour le futur 
satellite polyvalent de télécommunica- 
tions européen Olympus, dont ie lance- 
ment est programmé pour 1988 et 
auquel ni la France ni l'Allemagne ne 
participent. Depuis 1984, Londres a 
souhaité renforcer sa capacité spatiale 

se dotant d’une agence nationale, le 
British Nationaf Space Centre 
(BNSC), et en s'en, dans les 
travaux de définition de la plate-forme 
polaire pour la météorologie et l’obser- 

vation de la Terre qui fera partie de 
Colombus. Par ailleurs, les Britanni- 

JAPON : À marche forcée. 
vers l'autonomie 

Par FRANÇOISE PYBARO"* 

"EFFORT spatial japonais est intervenu avec un temps de retard par rapport à celui 
des Etats-Unis et des pays européens. C'est seulement en 1968 qu'est créée {a 
NASDA, l'agence spatiala nationale. Le rattrapage est alors très rapide : en cinq 

‘ans, par le niveau de ses financements, le Japon passe du dernier au premier rang des 
payé engagés dans un programme spatial, si l'on excepte bien entendu les Etats-Unis et 

caractérisée par une coopération étroite loppement, 
‘avec les Etats-Unis, s'achève actuellement. Elle 2'est traduite par des achats importants 

entre sociétés japonaises et américaines. coopération 
C’est ainsi que les lanceurs japonais N1, N2 et H1 ont été réalisés à partir de la fusée 

télécommunications CS ont été construits par Ford en 
coopération ävec Mitsubishi, les satellites de télédiffusion BS par General Electric en liai- 
son avec Toshiba, et les satellites météorologiques GMS par Hughes secondé par NEC. 

Cette période a été marquée par le développement d'une stratégie de japonisation 
Res NME ses et d'introduction prudente de technologies spécifi- 

ques. C' notammant le cas dans le domaine des lanceurs, avac le développement d'un 
utilisé avec succès sur H1 en août 1986. Parallèlement, la 

réali: 

devrait se traduire par une 

Le en nues dl € N'œnisagé, à terme. des proorunmes de grande 
DRE Pétmmmeh une veto parle qu on ut au era des pri des ce lébor 

” triel et financier, pour que les 

er soma da de à 

ques entendent bien être les promo- 
teurs du projet d'avion spatial à décol- 
lage vertical Hotol, qui pourrait voir le 
Jour au début du vingt et unième siècle. 

En 1987, les Etats membres de 
PASE vont devoir les décisions 
définitives, aux plans technique, indus- 

engage- 
ments initiaux en faveur d'un dispositif 
européen autonome en matière de vols 
habités se traduisent en actes. La diffi- 
culté principale résidera dans la mise 
en cohérence, au sein d’un plan à long 
terme, des différents aspects du dispo- 
sitif: Ariane 5, Colombus, Hermès et 
le satellite de relais de données DRS, 
indispensable à la nouvelle infrastruc- 

tiale, Outre leur compatibilité 
teck que totale, ces éléments ont 
besoin de s'inscrire dans un calendrier 
prévoyant l'articulation de leur déve- 
loppement avec leurs programmes 
d'utilisation. 

Mais l'enjeu majeur sera politique, 
puisqu'il touchera à la définition des 
rapports entre l'E et les Etats- 
Unis. La réalisation de Colombus est 
subordonnée à la signature d'un accord 
avec les Américains, les négociations 
me progressant que très lentement. Le 
17 décembre dernier, M. Reimar Lust, 
directeur général de l'ASE, déclarait à 
ne de ses conversations avec 
M. James Fletcher, administrateur de 
la NASA : « des progrès ont té foirs à 
Washington », mais il en faudra bien 
davantage pour qu’un accord puisse 
être conclu. Si des garanties suffisantes 
n'étaient pas obtenues par l'ASE, 
notamment en matière de libre accès à 
Colombus par Hermès, de libre utilisa- 
ton par l’Europe de la station améri- 
caine, de ion de la propriété 
industrielle, etc., traduisant ainsi la 
reconnaissance par les Etats-Unis de 
l'accès de l'Europe à l'autonomie spa- 
tiale, des décisions stratégiques 
devraient être prises. De surcroït, le 
récent et subit intérêt du Pentagone 
pour la station de la NASA. et sa 
volonté d'y être «chez lui» (5) pour- 
raient entraîner une remise en sg 
de toute participation étrangère. 
conviendrait, dans ce cas, de le 
dans l'élaboration de la politique de 
PASE, ce qui relèverait encore éven- 

. tuellement de la coopération avec les 
Etats-Unis (le module pressurisé atta- 
ché à la station spatiale) et ce qui lui 
incombe en propre : Ariane 5, Hermès, 
DRS et le module autonome visitable 
par l'homme (Man-tended free-flyer 

MTFF), ss ‘alors partie inté- 

Les nouveaux espaces. 

+ Siquier Courcelle ei associés 

2 Pere non eee met RUE in mg ue Dee à 

anses 2e EC ne amener 

{Peinture de Leonov Sokolov) 
LE VAISSEAU HUMAIN À LA RENCONTRE DU TEMPS 

:_ L'aventure et les risques de la connaissance de l'univers 

grante du projet Colombus, mais qui se 
transformerait alors en infrastructure 
orbitale européenne autonome. 

JEAN-MARIE LUTON. 

(5) Voir {mernational Herald Tribune, 
22 décembre 1986, 

Moteurs d'Ariane, moteurs de missiles stratégiques. moteurs de satellites, composites. traitement d'images. 

Société Européenne de Propulsion sep/}} 24, mue Salomon de Rothschild 92150 Suresnes. 
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minces bras filiformes vers des coquilles 
avant de les estampiller d'un étincelant PROPRIETE DE MARS et de 
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UN POTENTIEL IMPRESSIONNANT 

Prudence et ténacité de la 
Per 

ALAIN 
DUPAS * 

ANS un numéro récent, la 
revue aérospatiale américaine Aviation 
Week and Space Technology (1) rep 
porte que « l'Union soviétique a ter- 
miné les premiers essais de sa navette 
spatiale sur sa plate-forme de lance- 
ment de Tyuraram - [le cosmodrome 
de BaYkonour en Asie centrale]. 
Grâce à des « fuites » organisées par | 

‘ le Pentagone dans les médias spécia- 
lisés, et même à des publications offi- 

* Ancien auditeur de l'Institut des hautes 
études de défense nationale, maître de confé- 

. rences à l'université Paris-XT, auteur de /a 
Saga de l'espace (Gallimard, Paris, 1986). 

ISAAC ASIMOV 

cielles du gouvernement fédéral (2). 
on sait ainsi que l'URSS prépare une 
nouvelle génération de lanceurs spa- 
tiaux de grande capacité, avec une 
fusée géante pouvant satelliser plus de 
100 tonnes de charge utile près de La 
Terre, et une navette permettant de 
transporter des équipages nombreux et 
des quantités de ravitaillement impor- 
tantes vers de grandes bases orbitales. 
De là à imaginer et à affirmer que 
l'URSS se prépare à entreprendre de 
très grandes expériences militaires 
{sateilisation de gros lasers pour une 
« guerre des étoiles >) ou civiles (envoi 
d'hommes sur Mars), il n’y a qu'un 
pas, déjà franchi par beaucoup d'obser- 
vateurs américains ou, plus générale- 
ment. occidentaux (3). Que répondent 
les porte-parole soviétiques quand on 

L'eau de la Terre aux Terriens ! 
L'espace est siloané de vaisseaux 

les « objets trouvés » (réservoirs és par les fusées, coquilles, etc.) pour 
l'industrie UE Récupé- 

pornent 
les recycler dans 
rateurs regardent, à la télévision. on 
cours que et « 
Mars. 

sénateur terrien, 
» contre les habitants de La 

ie martienne. À bord d’an de ces vaisseaux, deux 
Hülder, qui prononce 

de Véuus et de 

« La Terre a investi sur Mars deux cents milliards de dollars et en a récupéré cinq 
sous forme de minerai de fer. La Lune à reçu cinq cents milliards de dollars elle a 

sé un peu plus de vingt-cinq millions en ésium, titane et divers métaux 
légers. Pour Vênus, c'est encore mieux : la Terre a dél se cquene MARS de da 
lers sans recevoir aucune 
argent se volatilise, mais rien ne rentre { » 

compensation. Et c'est ça qui intéresse contribuables — leur 

Tandis qu'il parlait. l'écran s'était couvert de petits croquis représentant les Récu- 
teurs en route vers Mars, min 

Phobos. 
Hilder réapparut : « Un jour, disent-ils, ils nous rendront tout cela. Un jour 

caricatures de vaisseaux. allongeant leurs 
baladeuses pour s'en saisir, puis les halant 

les diriger sur 

{ Aux 
calendes grecques, oui! Dans combien de temps ? Un siècle ? Mille ans ou plus ? Un 
Jour ! Prenons-les au mot. Un jour, ils nous rendront nos métaux. Un jour. , ls seront 
capables de produire leur propre nourriture et leur énergie. Ils n'auront plus besoin de 
nous rivre. Mais il 
dans un milliard d'années : l'eau ! 

» Mars ne possède qu'un insignifiant filet d'eau parce qu'elle est trop 
ne, pas davant 

petite et trop chaude. Ainsi, non seulement la Terre 
n'en possède pas une goutte. La 

a autre chose qu'ils ne pourront jamais nous rendre, fèt-ce 

ite. Vénus 
, parce qu'elle est à la fois tro, 
ét leur férnir à toutes Le À 

boire et se laver, l'eau nécessaire à leur industrie, mais aussi l'eau qui est dilapidée pour 
dans l'espace par millions de tonnes ! » 

(Extrait du roman d'Iscac Asimov, la Voie martienne. 1955, 
publié en français aux Editions J'ai lu, Paris, 1978.) 

peut les interroger sur leurs grands pro- 
jets, comme ce fut le cas à Innsbrück, 

. €n Autriche, du 4 au 11 octobre 1986, 
pendant le trente-septième congrès de 
la Fédération internationale d’astro- 
nautique ? M. Alexandre Dounaiev, 
président d'un nouvel organisme appelé 
.Glavkosmos (Direction centrale de la 
technologie spatiale), qui dirigeait la 
délégation soviétique, nous 2 affirmé : 
«< Nous n'avons pas besoin actuelle- 
ment d'une navette spatiale ou d'une 
plus grande station orbitale Le vais- 
seau de transport Soyouz-TM et la 

. station orbitale Mir, qui va recevoir 
plusieurs modules complémentaires, 
suffisent pleinement à. satisfaire nos 
besoins. » . . 

En fait, il est impossible de faire 
pleinement confiance en cette matière 
aux sources américaines Ou aux décia- 
rations soviétiques. Les milieux aéro- 
spatiaux des Etats-Unis ont trop intérêt 
à faire savoir que les Soviétiques vont 
prendre largement la tête dans l'occu- 
‘pation de l'espace pour fournir des 
informations tout à fait objectives. 
Quant à l'URSS, elle entoure ses acti- 
vités spatiales d'un secret total, et a un 
lourd passé de camouflage d'échecs et 
de programmes avértés. 

Pour apprécier le programme spatial 
soviétique, il convient de prendre en 
considération son mode d'organisation 
et de fonctionnement, ainsi que sa logi- 
que et sa stratégie, qui sont très diffé- 
rentes de celles du programme améri- 
cain. Depuis son abandon discret dans 
la course à la Lune en 1969, l'Union 
soviétique conduit ses affaires spatiales 
avec prudence et ténacité. La prudence 
est manifeste dans le choix des objec- 
tifs : les vols habités effectués depuis 
1971 visent simplement à apprendre à 
faire vivre et travailler des cosmo- 
nautes à bord de petites stations appe- 
4ées d'abord Saliout et aujourd’hui Mir 
(ce qui signifie paix). Le module de 
base de ces stations ne pèse que 
20 tonnes, et Je vaisseau utilisé pour 
transporter les équipages de deux à 
trois personnes, le Soyouz, d'une masse 
de 7 tonnes. s'apparente bien davan- 
tage à {a cabine américaine Gemini des 
années 1965-1966 qu'à . l'énorme 
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navette américaine, avec sa charge 
utile de 25 tonnes et son 
allant jusqu'à huit astronautes. La 
même modestie se retrouve dans les 
projets scientifiques : l'exploration de 
Mars par des sondes automatiques, ten- 
tée au début des années 70, est apparue 
trop ambitieuse pour la technologie dis- 
ponible, et les efforts de l'URSS se 
sont alors concentrés, avec un succès 
certain, sur l’étude de Vénus. 

La situation n'est pas différente dans 
le domaine des applications civiles ou 
militaires : météorologie. télécommuni- 
cations, navigation. reconnaissance, 

écoute électronique, télédétection des 
ressources terrestres, etc. Toutes ces 
utilisations pratiques de l'espace ont 
certes été développées. mais avec des 
satellises peu sophistiqués, assez lourds 
et de fiabilité limitée : l'observation 
civile de La Terre fait ainsi largement 
appel à des satellites de 7 1onnes, dont 
les films sont ramenés sur Ferre à bord 
de capsules récupérables, et Gui ne peu- 
vent nullement se comparer à des 
engins comme les Landsat américains 
ou le SPOT français, qui transmettent 
par radio, pendant des années, des 

images très précises. 

Des satellites à courte durée de vie 

TETE de satellites peu perfor- 
ments, à la durée de vie réduite, 

conduit l'URSS à multiplier les lance- 
ments pour assurer des services qui ne 
dépassent pas, en quantité ou en qua- 
lité, il s'en faut, ceux fournis par les 
systèmes américains (ou européens 
pour ce qui est des applications 
civiles) : chaque année, une centaine 
de tirs spatiaux sont ainsi réalisés 
depuis les trois bases de lancement 
soviétiques. Cette situation explique le 
fait que les activités spatiales de 
T'URSS sont, de très loin, les premières 
dans le monde par leur volume (4) : 
plus de 600 tonnes de charge utile 
satellisées chaque année. soit trois à 
quatre fais plus qu'aux Etats-Unis. Elle 
rend également compte de l'impor- 
tance de l'industrie spatiale soviétique. 
qui emploierait, selon des sources amé- 
ricaines, six cent mille personnes (con- 
tre trois cent mille aux Etats-Unis} et 
consommerait 1,5 % du PNB (contre 
0.5 % aux Etats-Unis). Ces avantages 
quantitatifs ne traduisent cependant 
pas (ou du moins pas encore) une 
avance réelle de l'Union soviétique sur 
les Etats-Unis. 

La prudence des Soviétiques est 
peut-être encore plus manifeste dans la 
longévité de leur matériel spatial. La 
principale fusée porteuse utilisée est 
celle-Jà même qui à mis sur orbite 
Spoutnik-1. en 1957. et Youri Gaga- 
rine, le premier homme dans le cosmos, 

INDE : Au service 

en 1961. Elle a, depuis. servi plus de 
mille cent fois. Le lanceur opérationnel 
le plus récent de l'arsenal spatial sovié- 
tique a été mis en service en 1967 (S). 
Le Soyouz, qui sert toujours à transpor- 

conçu en 1962. Le Saliout. dont la sia- 
tion Mir descend directement, a été 
étudié dès 1969. On est loin de l'obso- 
lescence rapide des engins spatiaux 
américains. En outre, les engins déve- 
loppés sont exploités au maximum : le 
Vostok, qui emportait Gagarine en 
1961, est à l'origine d'une famille de 
satellites récupérables qui, pour la 
reconnaissance, la télédétection, la 

(1) Avicsion Week and Space Techrology. 
Ie décembre 1986. 

2) Dans la livraison de 1986 de la publica- 
tion annuelle Soviet Afilirary Power, éditée 
par les presses du gouvernement américain 
{Government Printing Office}. on irouvera un 
dessin très détaillé de la navette soviétique. 

(31 Voir, par exemple, Chris Builoch. -« La 
capacité spatiale soviétique : une réalisation 
spectaculaire en vue? Jnteravia, Perspec- 
tives spatiales, w° 3, automne 1986. 

(4) Pour une synthèse des activités spa- 
tiales soviétiques. voir Alain Dupas : « Un pro- 
gramme spatial en plein renouveau-; Îy 
Recherche, novembre 1984. à 

(5) Un nouveau lanceur de capacité 
moyenne (15 tonnes de charge utile près de la 
Terre), baptisé SLX-16 par les Américains, 
serait en cours de mise en service, mais aucune 
information soviétique n'existe à ce sujeL. 

du développement économique 
Par MARC GIGET * 

— élaboration d'un missile intercontinental — a rapidement cédé la place à des 

LL" s'est engagée dès 1961 dans la recherche spatiale. San intérêt militaire initial 

préoccupations civiles de soutien au développement. Cette évolution 8 été fonda- meule Fu le ee programme qui compte parmi les plus complets au plan . tant par ses réalisations propres que par les actions mené -0opérati 
avec les Etats-Unis, l'Europe et l'Union soviétique. nee D 

Seul pays à s'être doté — dès 1972 — 
budget spécifique de pius de 150 millions de 
situe au huitième rang international, nette: 
Canada. Avec ces moyens — qui restent li 

d'un ministère de l'espace, l'Inde, avec un 
dollars pour l’année fiscale 1986-1987, se 

ment devant le Royaume-Uni, l'Italie ou le 
mités par rapport à ceux des grandes puis- Sances spatisies, — elle a réussi à bâtir un Programme incluant lanceurs et satellites d'application conçus et produits localement. 

Plus de quatorze mille personnes travaillent actuellement au minisrè El 
2 S inistère de l'espace, au encadre st programme le développement à long terme des activités du domaine, et lont dépend l agence spatiale indienne, l'ISRO, la seconde au monde, après la NASA, en termes d'effectifs. Le programme de lanceur nati à U du lanceur léger SLV3, réédité ensuite avec succès à di 

(ASLVI. susceptible de placer 150 kg en orbite basse, est en fin de développement, le premier ür étant imminent. 

| Dès 1989, un lanceur plus puissant, PSLV. 
les opérationnels et, en 1992, devrait être mis 
tionnaire, GSLV. Ces deux lanceurs utiliseron: 
acquis la licence de fabrication, New-Delhi fait 
étrangers, ls plus souvent à des conditio: 
d'observation Bhaskara-2 et IRS sont 

Challenger. 

Après avoir réalisé d'importants pr 

Pourra placer en orbite polaire des satel- 
s an service un lanceur à capacité géosta- 
t ie moteur Viking d'Arisne dont Finde a 
par ailleurs largement appel à des lanceurs 
ns très avantageuses. Ainsi, les satellites n 1 lancés par l'organisme g: = 

Apple, satellite expérimental de télécommunications, ; été Tone rene imtercosmos. ; mentaire — sur Ariane, et les satellites de rélécommunicati 
h BaTe unications insa l'un par une fusée Deits américaine et l'autre par la navette spati 

— en charge complé- 
L ont été mis en orbite 

ele avant l'accident de 

; : rammes d” sl î 
cations spatiales pour l’aide au développement er ailes à eo péens, l'Inde a mis en place son Propre système, 
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français. qui transmettent 
ant des années de 

MAIS PEU SOPHISTIQUÉ 

stratégie soviétique 
recherche biologique et, récemment, 
l'élaboration de matériaux en micro- 
gravité, ont volé plus de six cents fois. 
Cette approche rend possible une véri- 

‘ table production en série aïnsi qu’un 
_amortissement des coûts sur un grand 
nombre d'exemplaires, 

La ténacité est la seconde caractéris- 
. tique majeure du programme spatial 
soviétique. Elle a, en effet, 616 néces- 

Vénus, le premier véritable succès n’est 
veau qu’à la dix-huitième tentative, et 
il a fallu sept ans pour que le pro- 

x de station Saliout devienne 
vraiment opérationnel. Cette 
rance porte ses fruits, et il est frappant 
de constater à quel point la technologie 
spatiale soviétique progresse rapide- 
ment aujourd’hui. Dans le domaine 

militaire, on peut noter la mise au point 
de satellites de reconnaissance à trans- 
mission radio des images, comparables 
aux KH-11 américains. En matière 

scieni le succès, en mars 1986, 
des sondes Vega d'étude de la comète 
de Halley démontre que l'URSS mai- 

trise désormais des missions très diffi- 
ciles, faisant appel à une instrumenta- 
tion sophistiquée. Les Soviétiques se 
sentent en mesure de repartir à l'étude 
de Mars, et ils ont conçu une opération, 
appelée Phobos, qui commencera en 
juillet 1988, du sterre 
complexité aux plus belles réalisations 
américaines dans l'étude des planètes. 
Dans le domaine des vols habités, les 
Soviétiques s'apprêtent à entreprendre, 

bord de la station Mir. Cette station va 
progressivement grossir d'ici à le fin de 
cette décennie par adjonction de quatre 
gros modules scientifiques, pour deve- 
air aussi importante que la station envi- 
Ar los NASA pour le milieu des 

La démarche très conservatrice 
adoptés par l'Union soviétique lui a 
finalement permis de disposer 
aujourd’hui d’un potentiel spatial 
impressionnant, qui associe une capa- 
cité de iancement sans équivalent, 
même si elle ne repose encore que sur 
des fusées classiques, et une technolo- 
gie suffisamment avancée pour mettre 
en œuvre de façon efficace toutes les 
applications pratiques de l’espace. Une 
question se pose cependant : ce poten- 
tiel est-il utilisé principalement à des 
Fins civiles ou militaires ? Les observa- 
teurs américains font souvent état de 
chiffres qu'ils estiment alarmants : plus 
de 80 % des lancements 
seraient de caractère militaire. Qu'en 
est-il vraiment? Il est évident que 
TURSS, comme les Etats-Unis, utilise 
largement les satellites pour l'acquisi- 
tion d'informations et le soutien de ses 
forces armées. Dans un cas comme 
dans l'autre, ül s’agit cependant d’appli- 
cations des techniques spatiales, du 
type reconnaissance où télécommuni- 
cations, qui n’ont aucun caractère 

if. Et si lon tient compte, non 
pes du nombre des lancements, qui est 
un mauvais indicateur, mais de la 
masse satellisée, on arrive à la conclu- 
sion que le programme soviétique est à 
55 # militaire, soit une proportion infé- 

en 1987, an vol record de dix mois à rieure à celle des Etats-Unis. 

# = « 
Une défense antimissile terrestre 

N sait que les Soviétiques, qui gation, à la mise en place d'une 
mènent contre Y'intis- défense antimissile terrestre dans les, 

tive de défense stratégique (IDS) du limites autorisées par le traité [de 
t Reagan, ont, en er, 1972] ABM dont nous observons 

basse. Mais il est aussi certain que ce 
système est très peu efficace, et que ses 
essais sont interrompus depuis plu- 
sieurs années. En ce qui concerne le 
développement de systèmes défensifs 
contre les missiles balistiques de 
tèmes dits ABM), Ja position sovi 

.que a été clairement exprimée par 

sl Arr ce dé major 
PURSS: « Nous n'effectuons pas 
d'études relatives à la création de sys- 
1èmes spatiaux ABM. Par contre, nous 
travaillons au perfectionnement .des 
systèmes d'alerte, des moyens de 

contrôle, de communication et de navi- 

| teurs de gravité qui provoquent 

‘ques toutefois pour des vols courts. 

poñdent à l'effacement ; 

- Mianentes ‘et leurs ‘d'accès 

‘armes, ni même le 

Vivre en apesanteur 
Par RENÉ BOST * 

._ À gravité est un des facteurs de l'environnement qui ont le plus marqué 
. l'évolution, la morphogénèse et la physiologie des espèces. Paradoxale- 

ment, c'est un de ceux qui ont été le moins étudiés. La vie est une victoire 
sur le pesanteur. Elle s’est adaptée à sa contrainte, els s'est construite autour de 
la verticale. Les structures statiques des organismes sont destinées à résister à 

Hgneux chez les cellules animales, la vie sa réduirait à deux dimensions. 
Les structures dynemiques du milieu intériour des organismes luttent contre 

la gravité pour véhiculer, dans les systèmes circulatoires, les substances nourri- 
cières et évacuer les déchets. Lors du passage de La position couchée à [a posi- 

té de la vision, la poursuite des cibles par le regard, l'équifbre postural. La posi- 
‘tion de l’homme érigé est asservie à la verticale à deux degrés près. 

- L'environnement spatial étant caractérisé essentiellement par l'absence de 
gravité, . on.ne s'étonnera pas si les astronsutes sont affectés, dès la mise en 

perturbations physiologiques appelées « syndrome de 

uns congestion 
: malaise}. Ses és nauséoux, une parts caicique, sms conséquences pathologie 

Serge rh rte pre 
en état chronique, dit « conservatif » ou « opératif > suivant les écoles, corres- 

des mécanismes physiologiques 
Re eee annee Giono CN SE UIOUE DES Ur NOV Die 
grammation adaptée à l'absence de gravité. Son installation est préoccupante 
— pour-le retour sur Terre après des vois de longue durée. Pour Emiter les consé- 

es fâcheuses confrontation ‘brutale à la gravité, une préparation - 

Re dr ner Du ee dires 
 sciences-atteindront leur plein développement spatial. Les stations orbitales par- 

‘MOYENS permettront aux physiologistes spatiaux 
-d'ai dès 1995-2000 la phasa opérationnelle de leur recherche. Après arri- 
D DR Su Dé CR nee = 

rigoureusement 1outes Îles disposi- 
rions (6). > 

Ces affirmations sont-elles compati- 
bles avec les informations américaines 
suivant lesquelles l'URSS poursuivrait 
des recherches et des développements 
intensifs sur les armes. ABM, qu’il 
s'agisse de missiles, de lasers ou de fais- 
ceaux de parti ? Le traité de 1972 
n'interdit pas les recherches sur ces 

pement, les 
essais et le déploiement d'armes fixes 
basées au sol et constituant une moder- 
nisation des systèmes autorisés par ce 
traité. La situation n'est cependant pas 
claire pour les armes à énergie dirigée 
(lasers et faisceaux de particules), qui 
ne peuvent pas être considérées comme 

Le maréchal Akbroméev affirme 
que l'URSS ne s'intéresse pas à la créa- 
‘tion de < systèmes ux ABM >, La 

est une option 
les Etats-Unis dans l'IDS, mais qui 
nest pas forcément retenue par les 
experts soviétiques. Ceux-ci peuvent 
parfaitement préférer des systèmes 
bssés au sol, et étudier, comme ils le 
disent, une réplique von spatiale (mul- 
tiplication des ogives par exemple) ‘au 

d’un dispositif ABM dans 
l’espace. Des informations assez détail- 
lées sur le dispositif soviétique .anti- 
IDS ont été fournies lors d'une confé- 
rence de presse tenue à Moscou le 
17 décembre dernier (7). 

Le développement d’un lanceur 
géant et d'une navette s’accorde-t-il 
bien cependant avec la prudence dont 
les Soviétiques -ont fait preuve 
jusqu'ici? Il n'y a pas a priori de 
contradiction. Les Soviétiques ont cer- 
tainement une juste conscience des 
limitations de leurs moyens de trans- 
port spatiaux actuels, en: particulier 
pour l'envoi d'hommes dans l’espace et 
la récupération de charges ‘utiles. 
D'autre part, ils mesurent sans doute 
très bien la difficulté de construire et 
de mettre au point un véhicule du type 
navette : une dizaine d’années au moins 
de développement, suivies de plusieurs 
années de vols expérimentaux, l’exem- 
ple américain étant tout à fait instruc- 
tif à cet égard. Dans ces conditions, il 
est normal qu'ils aient réalisé et qu'ils 
se préparent à tester des moyens de 
transport spatiaux avancés avant d'en 
avoir véritablement besoin. M. Dou- 
naev a ainsi raison lorsqu'il dit que les 
fusées et les vaisseaux actuellement 
disponibles sont suffisants pour les lan- 
cements de satellites, de stations spa- 

tiales et de cosmonautes. Mais cela ne 
signifie pas que les essais de moyens 
plus performants, qui seront néces- 
saires pendant les années 90, ne doivent 
pas commencer bientôt. 

Il faudra donc sans doute attendre 
au moins une dizaine d'années pour 
que les activités spatiales soviétiques 

d'échelle, avec la mise en 
orbite de très grandes stations et, peut- 
être, des projets d’envoi d’hommes sur 
la Lune ou vers Mars. Cependant, deux 
tendances, importantes pour les Occi- 
dentaux, vont d'ici là s’accentuer. 
D'abord l'URSS va certainement 
ouvrir de plus plus largement ses 
moyens spatiaux, automatiques ou 
habités, à la coopération internationale. 
Les projets franco-soviétiques 
ARAGATZ (vol de 1 mois d'un spatio- 

LA NAVETTE SOVIÉTIQUE VUE PAR LES SERVICES AMÉRICAINS 

er 
(DR) 

Un outil déjà prèt pour les grandes stations orbitales de demain 

naute à bord de La station Mir) et 
VESTA (mission conjointe de sondes 
vers Mars et certains astéroïdes) sont 
une bonne illustration de cette politi- 
ue, qui pourrait conduire, vers la fin 
u siècle, à des réalisations spectacu- 

laires, comme une tion conjointe 
URSS/Etats-Unis/Éurope pour Ja 
récupération d'échantillons de sol mar- 

tien, voire la tion d'une mission 
habitée internationale vers Mars. La 
seconde tendance est La volonté de 
l'Union soviétique de s’introduire sur le 
marché spatial international, en propo- 
sant des lanceurs, des opportunités 
d'expérimentation microgravité et 
des capacités de télécommunications 
par satellites. Lors de la récente mani- 
fesration Technospace à Bordeaux (8), 
M. Vladimir Poletaie, l'un des respon- 
sables de Glavkosmos, 2 offert de lan- 

GROUPEMENT pour le DEVELOPPEMENT 

de la TELEDETECTION AFROSPATIALE 
{CNES - IGN - BRGM - IFP - BDPA) 

— FORMATION 

' 

— COOPERATION TECHNIQUE 

É cv Eboad fe 

cer des satellites géostationnaires de 
1 tonne au moyen de fusées Proton 
pour une somme de 154 millions de 
francs. Un prix inférieur de moitié 
environ à celui qui serait demandé par 
Arisnespace pour une mission compa- 
rable. I] reste cependant un obstacle de 
taille sur la route de l'URSS vers ce 
marché commercial : les règles du 
COCOM, l'organisme intergouverne- 
mental des pays occidéntaux qui 
contrôle les transferts de technologie 
vers les Etats du bloc soviétique... 

ALAIN DUPAS. 

(6) Entretien accordé au journal allemand 
Stern et reproduit dans Temps nouveaux, 
m 48, 1986. 

(7) Voir Znrernational Herald Tribune, 
18 décembre 1986. 
8) Voir le Monde, 5 décembre 1986. 
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Philippines : difficile 
UX Philippines, comme dans les autres pays récemment 

bbérés de leurs dictateurs, la gravité des problèmes économiques 

KE 26 miliards de dollars aux banques 
le retour à la démocratie. Alors que son pays 

étrangères, M=° Aquino a 

entamé au début de janvier 1987 de délicates négociations avec le 

Front démocratique national : ce dernier, s’il a bien accepté une 

trêve de deux mois, n’en a pas pour autant renoncé à ses exigences 

radicales de réforme agraire et de justice économique. 

mmmsmmmmmmmmmmens Par PIERRE DE CHARENTENAY 

Depuis à peine une année, les Philip- 
pines ont parcouru un chemin semé 
d'obstacles. Un psychodrame politique. 
Des affrontements au bord du chaos. 
Une expérience culturelle, voire spiri- 

est le u 
l'unanimité de février 1986 à la réalité 
des innombrables conflits existant dans 
ce pays en voie de développement qui 
sort de la dictature. Dans ce parcours, 
le pire n’est pas toujours sûr, même si 
le meilleur est difficile à faire advenir. 

L'histoire commence par un assassi- 
mat au bas d'un escalier d'avion, le 
21 août 1983. ue atteint son 
paroxysme pendant les quatre jours de 
la révolution de février. nee 
hilippins (1) en racontent i 
Es. En les feuilletant, le Jecteur est 
frappé par le côté fusionne], extatique, 
et religieux de ces quatre journées. Le 
pays connaissait à ia fois l'euphorie et 
la tension la plus grande : tout pouvait 
basculer à tout instant dans la violence. 
Ce moment, unique dans l’histoire du 
pays, unique peut-être dans J’histoire 
du monde, est la victoire de la non- 
violence, du courage et de la foi d’un 
peuple. Il donne des fondations symbo- 
liques puissantes à une nouvelle étape, 
mais il porte en lui les fragilités et les 

révélées au grand jour. 
M. Marcos parti, il fallait diriger le 

pays. M Aquino n'avait aucune for- 
mation pour remplir ce rôle. Mais elle 
avait pour elle un UE sens, un 
ragmatisme certain, incipes 

Éthiques affirmés, des lers com- 
pétents et, surtout, la confiance et 
l'appui d'une très grande majorité de la 

tion. Dans sa rencontre avec le 
réel, elle devait affronter plusieurs pro- 
blèmes : La gestion quotidienne, le 
retour au politique et la place de 
l’armée, La reprise de l’économie, la 
gauche et la guérilla. 

Les urgences éclataient partout et 
sur tous les plans : la politique du vide 
pratiquée par M. Marcos avait touché 
les caisses, le personnel politique, les 
institutions nationales, la santé publ- 
qu Lg me Rs 

it urgent. uino profita des 
premières semaines d'état de grâce 
pour déclarer son gouvernement révo- 
lutionnaire : s’il fallait rebâtir, autant 
le faire les mains libres, à partir de 
zéro. Cela permettait de dissoudre 
Y'Assemblée nationale et de procéder à 
la nomination de hauts ns 
responsables (Officers in charge, OIC) 
sur tout le RL ad pour remplacer 
ceux qui avaient é1£ nommés on élus 
pendant le régime précédent. 

Le ministre de l'administration 
locale, M. Aquilino Pimentel, ancien 
dirigeant du Parti démocratique philip- 
pin (PDP) nomma deux mille OIC, un 
peu trop vite, semble-t-il, 10 % d'entre 
eux durent être remplacés dans les six 
mois. Cette précipitation et les bavures 
qui s'ensuivirent ont transformé cet 

ancien de M- Marcos en cible 
privilégiée des secteurs de droite et ont 
renforcé l’impression d’un centralisme 
excessif dans l'esprit des notables 
locaux. 

Pour accélérer le retour à un régime 
constitutionnel, Mw Aquino prit une 
option décisive : nommer une commis- 
sion (quarante-huit membres issus de 
secteurs très divers, dont Certains pro- 
ches de la gauche) pour la rédaction 
d’une Constitution qui seraït soumise à 
référendum. Les débats de cette com- 
mission, eurichis par une consultation 
multiforme à travers le pays, abouti- 
rent au dépôt du projet de texte en 
octobre 1986. Avec près de deux mois 
de retard, le référendum aura lieu le 
2 février 1987. 

le passé : une commission 

lancer des enquêtes sur toutes les for- 
tunes illégalement acquises. Elle per- 
mit de révéler les incongruités de 
Me Imelda Marcos et Je pillage auquel 

s'était livrée la famille du président 
déchu. Les formalités de récupération 
de leur fortune avancent à pas de tor- 
tue. Un débat public discuta des pou- 
voirs de la PCGG : ils seraient limités 
pour ne pas entraver l’économie et évi- 
ter La fuite des capitaux, même ceux 
qui furent illégalement acquis. 

Ce processus de purification inquié- 
tait tout particulièrement les anciens 
proches de M. Marcos, tel M. Enrile, 
qui assumait récemment encore les 
fonctions de ministre de La défense. On 
sait que celui-ci a accumulé une 
énorme fortune (lorsqu'il était prési- 
dent de la United Coconut Planters 
Bank) et qu'il a procédé à des trans- 
ferts massifs de fonds vers les Etats- 
Unis (125 millions de dollars dès 1983, 
plus de 350 millions de dollars par la 
suite). Des enquêtes sur son attitude à 
l'égard des droïts de l'homme seraient 
catastrophiques pour sa réputation. En 
position de pouvoir jusqu'à la fin de 
novembre dernier, il pouvait empêcher 
le déroulement d'une enquête sur son 
passé. Même s'il reste encore puissant, 
il n'est pas sûr d'être désormais en 
mesure de s’y opposer. 

La politique ou l'armée 

EXTÉE L prise de fonctions de la 
présidente et le référendum du 

2 février 1987, il s'écoulera une année. 
Le gouvernement nommé par 
M Aquino a commencé à gérer le 
pays selon des options politiques 
nettes : mesures de justice (augmenta- 
tion de 10% des salaires des profes- 
seurs, législation sur Le droit de grève, 
par exemple), libération des prison- 
niers politiques, attitude de concilia- 
tion et de négociation avec la guérilla. 
Cette politique, de gauche par ses 
aspects sociaux, et pluraliste dans ses 
fondements, n’a pas reçu l’assentiment 
de tous, loin de là. 
Ne parlons pas ici de l'arrière-parde 

pro-Marcos, dite loyaliste, qui fomenta 
le coup d'Etat d'opérette en juil- 
let 1986 sous la houlette d’un vieillard 
manipulé, M. Arturo Tolentino. 
L'opposition qui se constitue actuelle- 
ment rassemble une je de l'armée, 
d’une part, et la ite classique, 
d'autre part. Elle n'a aucun lieu 
d’expression, sinon le conseil des minis- 
tres. M Aquino y avait rassemblé 
presque toutes les tendances : La droite, 
représentée par M. Enrile, le centre, 
avec un homme d'affaires comme 
M. José ion, des techniciens de 
l’économie, tel M. Jaime Ongpin, de 
vieux pus au régime Marcos, 
comme Aquilino Pimentel, et des 
ministres sociaux, comme M. Augusto 
Sancbez. Ce conseil était une mosaïque 
de techniciens et de politiques de tout 
bord. La droite n’y trouvait pas son 
compte. La discipline nécessaire à 
l'efficacité non plus. 

A partir de septembre 1986, 
M. Enrile devint très critique à 
l'égard du gouvernement. Îl exprimait 
le point de vue de l'armée, celui en tout 
cas des jeunes colonels anticommu- 
nistes du Mouvement de réforme des 
forces armées (RAM). Ceux-ci ont 
monté une opération, « God Save the 
Queen», qui devait leur donner le 
contrôle du pouvoir, tout en mainte- 

CURE THERMALE 1937 
Elle sera plus agréable et plus efficace si elle est doublée d'une cure de détente et de soïeil, 

De l'OCEAN à la MEDITERRANEE, choisissez les stations de détente de la CHAINE THERMALE DU 
SOLEIL, fsader du Thermalisme 

34 LAMALOU LES BAINS (Herault) Cévennes 
Méridionales, 1°" Centre Français de rééducation 

fonctionnelle. RHUMATOLOGIE, TRAUMATOLO- 
GIE, NEUROLOGIE. 
66 LE BOULOU (P.-O.). Tout près de la Côte Ver- 
meille. FOIE, VESICULE BILIAIRE, MALADIES DE 
LA NUTRITION (goutte. diabète) AATERITE (an 
cours d'egrémenÿ}. Thermes neuis. 
#8 AMELIE LES BAINS (P.-O.). En Roussiion, (aii- 
tude de Rome}. N° 1 en France pour Takemert des 
VOIES RESPIRA et RHUMATISMES, 0.11, 

Thermes neuls. 

€ LA PRESTE LES BAINS (P.-O.) Ht pays cate- 
lan. La station des URINAÏ 
Prostate, coliss, COLI . Thermes 
_ Expédition direct eau thermale toute 

Corps médical et 
exciusii (de 10 # 30 soins permettant 

€ MOLITG LES BAINS (P.-O.) en Roussillon. 
PEAU, VOIES RESPIRATOIRES, 0.51, rumatis- 
mes, obésité. Thermes neufs, 

32 BARBOTAN LES THERMES (Gers) en Arme 
gnac. Station de la JAMBE MALADE, 1* gisement 
en Europe de boues Mermalez naturelles végéto- 
minérales {domaine de 500 hectares}. N° 1 en 
France pour traitement des AHUMATISMES et 
CIRCULATION phiébites, varices, 

Cuivreuses uniques en Europe. BOUCHE, 
de . Thermes neufs. 

Expédition directe de l'eau thermale toute l'année. 

St CAMBO LES BAINS {F.-A.) Pays basque. AHU- 
MATI: ærthrose, arthrite: 
VOIES RES TOIRES, ad, Thermes ne 

de spécialistes dans toutes les stations. Equipernent thernal moderne et 
personnalisé). Possibilité de soi Gitiérents traitement complet 

gner simultanément 2 affections {doute andicap). Toutes formules d'hébergement. 

K et cures) aux THERMES de chaque station concernée ou {hébergement 
à la CHAINE THERMALE OÙ SOLER, MAISON DÙ THERMALISME, 32, av. de l'Opéra 75002 PARIS. Tél (1) 47.42.67.91 +, ou à Bnselles : 82, av. Louise, B. 1050 BRUXELLES. Tél (19.32) 2513.76.64 

nant M Aquino à la tête de l'Etat. Ils 
n'ont pas pu la réaliser, même avec 
l'aide de M. Enrile. Leur soutien au 
sein de l’armée s’est dérobé, volé par le 
général Fidel Ramos, chef d'état- 
major, qui a bioqué toute tentative de 
coup d’État en intervenant directement 
auprès de chaque commandant de 
région (dont onze sur douze avaient été 
changés depuis février). 

Le coup d'Etat manqué des 22- 
23 novembre 1986 et le départ de 
M. Enrile ont changé l'équilibre des 
pouvoirs. Un marchandage a été 
conclu : Mæ Adquino se ferait plus 
ferme dans les négociations avec la 
guérilla et remplacerait certains de ses 

à ces dernières exigences en se séparant 
de deux ministres accusés de corrup- 
tion, MM. Ernesto Maceda (ressources 
naturelles) et Rogaciano Mercado 
(travaux publics), et en donnant un 
nouveau poste à M. Aquilino Pimen- 
tel : ministre conseiller pour les affaires 
nationales. En échange, le général 

Par 
PIERRE 

ROUSSET 

E Parti communiste des Phi- 
lippines (PCP) avait appelé au boycot- 
tage des élections présidentielles de 
février dernier. Le triomphe de 
M Corazon Aquino ayant sanctionné 
l'échec de cette politique, La direction 
du PCP a été amenée à qualifier le boy- 
cottage de « grave erreur tacti- 
que (1) >. Cette autocritique sévère 
s’est accompagnée de remaniements au 
sein de la direction du PCP. Le signa- 
ture, en novembre, d'un cessez-le-feu 
de soixante jours montre que ce parti a 
tiré les leçons de l'échec et tient doré- 

navant compte de la popularité de la 
présidente. L 

Constitué en 1968, le PCP anime le 
mouvement dit «démocratique natio- 
nal», courant qui comprend la Nou- 
velle armée du peuple (NAP), force de 
gaérilla fondée en 1969; le Front 
démocratique national (FDN), clan- 
destin, établi en 1973 ; et un ensemble 
d'organisations ires, légales ou 
semi-légales, en plein développement 
depuis la fin des années 70. 

Les organisations clandestines se 
sont considérablement renforcées ces 
dix dernières années Le PCP aurait 
atteint, voilà trois ans, les 30 000 mem- 
bres et ia NAP, les 20 000 guérilleros à 
«temps complet ou partiel ». Le FDN 
évalue sa <base de masse» (une 
20tion très large) entre 6 et 10 millions 
de persommes. 

est grande. La direction de Bayan 
(acron yme de la Nouvelle fédération 
nationaliste) est identifiée à ce cou- 
rant Coalition d'organisations secto- 
rielles et régionales, Bayan revendique 
2 millions de membres. La principale 
confédération syndicale indépendante, 
Kilusang Mayo Uno (KMU, Mouve- 
ment du 1s mai), créée en 1980, forte 
de plus de 550000 membres, et le 
Külusang Magbubukid ng Pilipinas 

L’EFFORT DE RECONSTRUCTION AFFRONTÉ 

parcours pour le 
Ramos s’assurait de la fidélité des mili- 
taires. Le chef d'état-major sort grandi 

Mais, en nommant le 

Cette nouvelie distribution des 
litiques est généralement bien 

je, sauf par la gauche. Les 
Américains sont satisfaits : l'armée 

reste fidèle et prête à défendre leurs transformer en parti politique. 

Des industriels réticents 

pr la majorité des cinquante- 
cinq millions de Philippins, le 

retour au réel se traduit en termes éco- 
nomiques : ils constatent que le change- 
ment politique survenu en février 1986 
a'a rien changé à l'état de grande pau- 
vreté de leur région ou de leur ville. On 

meurt de faim dans l'ile de Negros et 
dans bien des bidonvilles. 

Le nouveau régime se trouve devant 
un problème immense. Il a choisi de 
commencer à agir regagnant la 
confiance de ta ion et de l'étran- 
ger. Par des mesures modestes, comme 
des actions sur les prix des médica- 
ments ou le relèvement des salaires des 
enseignants, il 2 montré sa bonne 
volonté et le sens de son action. Dans 
des décisions toutes récentes, en date 
du 5 décembre 1986, il confirme ses 
intentions : dans le budget 1987, La part 
des dépenses sociales passera de 16,7 & 
à 22,4 %. 

Mais le redressement de l'économie 
doit aussi passer par des grandes 
réformes de fond. Celles-ci ne sont pas 
encore engagées. Pas de réforme 
agraire en vue. Pas d'investissement de 
la part de la classe financière et indus- 
trielle : pour ces grandes transforma- 

üons du paysage 
attendre l'élection du Congrès en mai. 
La réforme agraire ne pourra passer 
que par une loi Et les industriels inves- 
türont lorsqu'ils auront une garantie sur 
leurs ts. L'orientation politi- 
que des futures assemblées sera déter- 
minante ; c'est pourquoi le combat poli- 
tique d'aujourd'hui est si important : 
lavenir économique des Philippines 

La gauche militante 
(KMP, Mouvement paysan des Philip- 
pines), créé en 1985, participent à 
cette coalition radicale. 

La fondation, en août dernier, du 
Pertido ng Bayan (PnB ou Parti du 
peuple) (2) complète la panoplie des 
organisations «démocratiques natio- 
males ». C'est la première fois que ce 
courant, constitué en réaction à l'évolu- 
tion « parlementariste » du vieux 
PKP Go: ml ii d'un 
parti politique idé à s'engager 
dans la lutte électorale. Lancé par 
d'anciens détenus politiques et des diri- 
gcants d'organisations de masse, le PnB 
veut « briser le monopole des classes 
exploitantes sur le processus électoral 
et servir d'instrument aux classes 
exploitées ». Interrogé au sujet des 
relations entre ce parti et le PCP, 
M. José Maria Sison a répondu que le 
ete est un parti au caractère démo- 

ique national possédant sa pro, 
intégrité politique et réa 
nelle » ; ce n'est « ni une extension ni 
an rival » du PC. « Très clairement, le ‘ 
Parti communiste des Philippines reste 
le parti d'avant-garde marxiste- 
léninisie du prolétariat (4).» 

économique, il faudra - 

ag È 

Al r 
Lee = 

jreau 
intérêts (en particulier les bases améri- 
caines). Le peuple, qui commençait à 
s'inquiéter des critiques de M. Enrile, 
est soulagé de cette nouvelle fermets 
de la présidente. Tout auréolée de la 
trêve conclue avec la gauche armée, 
M Aquino a probablement aujour-- 

d'hui une marge de manœuvre ua peu 

plus large qu'il y a deux on trais mois. 

Après les menaces de coup d'Etat, les 
Philippines reviennent donc au jeu poli- 
tique qui les mènera au référendum du 
2 février et, surtout, aux élections légis- 
latives de mai 1987 : chaque groupe 
cherche à se placer au mieux dans 
cette course. La droite se rassemblerg 

autour de M. Enrile, qui possède 
encore beaucoup d’appuis dans 
Tarmée. Et M= Aquino est en train de 
lancer un mouvement, Lakas ng Bansa 
(Pouvoir de la nation), qui pourrait se 

dépend du rapport des forces politiques 
qui se mettra en place d'ici à mai 1987. 

D'ores et déjà. on peut noter 
l'extrême réticence des industriels. 
Habitués à des marges de profit incon- - 
nues sous nos latitudes, ils n'accepte- 
ront d'investir que si le gouvernement 
leur garantit des profits similaires. [ls 
renâclent bruyamment devant jes 
réformes des lois sociales et du droit de 
grève proposées par Je ministre du tra- 
vail, M. Sanchez, ou devant les projets 
de libéralisation des importations. 
Leurs vues sur la situation du pays sont 
d'un simplisme accablant. Ils ne pen- 
sent qu'au rendement financier immé- 
diat. Un tel jogement n'est pas un dis- 
cours idéologique : c’est le fruit 
d'observations faites lors de réunions 
d'industriels à Manille. Si le redresse- 
ment économique n'a pas lieu, les 
industriels en porteront une grande 
part de responsabilité. 

Sans attendre ces échéances, 
Mr Aquino a tenté d'agir sur un élé- 
ment fondamental de macro-économie : 
la dette et les investissements étran- 
gers. C'était le sens de ses voyages aux 
Etats-Unis et au Japon. lis ont été un 
succès personnel et politique réel. Mais 
les retombées économiques sont plus 
lentes. On 2 même vu le Congrès amé-. 
ricain, tout ému de son contact avec 
Mr Aquino, voter 200 millions de dol- 
lars de crédits spéciaux, puis se raviser 
quelques jours après, l'exigence des 

réalités iques nationales ayant 
prévalu sur l'élan du cœur. 6 

(1) People Power, Manille, 1986, 
320 pages, 247 photos. 

mation dominante de la gauche miti- 
tante. Le fait mérite d’autant plus 
d'être noté que ce parti revient de 
loin (5). 

Constitué dans le feu de la radicali- 
sation étudiante des années 1968-1972, 
poussé dans la plus stricte clandestinité 
par l'imposition de la loi martiale en 
septembre 1972, il a traversé une 
période Li ue En 1974-1975, 
ses premi ases de guérilla sont 
détruites — comme dans La province 
d'isabella, dans le nord de lle de 
Luzon — ou réduites à peu de chose: 
En 1976-1977, ses principaux diri- 
gcants politiques et militaires sont Cap- 
turés. En 1978, une grave crise politi- 
que éclate entre la direction de 
Marille-Rizse (la région de La capi- 
tale) et le comité central à propos, 

déjà, de la tactique électorale. 
Beaucoup de mouvements révolu- 

, La crise sociale aïdant, il a pu 
s'enraciner dans de nombreux centres 

urbains et zones rurales. Il a su s'inté- 

antidictatorial qui a pris son essor à 
parie 1975 dans les villes ct enger 

à les milieux LE pie boration avec 

ts l'histoire du POP, voir la très inté- ressante étude d'Armando Many Fr 
ns martiale et insurrection aux 

Philippines : (1966-1980) », thèse présent£e 
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de la démarche américaine 
La Commission a préconisé des ini- 

tiatives vigoureuses pour reconstruire 
les bases de la technologie spatiale 
‘américaine et pour développer des 
moyens d'accès à l’espace réellement 
.bon marché. Le calendrier qu’elle pro- 
pose prévoit une première station sur la 

. Lune vers 2005 et les premières bases 
sur Mars peu après 2020. 

Si les Etats-Unis veulent se doter 
d'une politique spatiale cohérente, il 

- faudra que les objectifs et le plan 
d'action à mettre en œuvre dans la 
période 1990-2020 soient intégrés à 

une version ou une autre de ce type de 
vision à long terme. Cela devrait à son 
tour entraîner des décisions sur l'orien- 
tation d’un grand nombre de projets. 
L'une des questions les plus fondamen- 

ns Due NASA Je 
développer au cours des deux pro. 
chaines décennies. La communauté 
scientifique américaine de l'espace a 
déjà dressé une telle liste de missions 
du plus grand intérêt dans l'exploration 
du système solaire, les sciences de la 
vie, la physique des relations Terre- 
Soleil, l'astrophysique, l'astronomie et 
les sciences de la Terre, que les Etats- 
Unis à eux seuls ne sauraient y suffire. 
Parmi les possibilités qui s'ouvrent : 
une division explicite des activités 
scientifiques dans l’espace entre les 
Etats-Unis, l'Europe, le Japon et, peut- 
être, l'Union soviétique ; la collabora- 

tion et le partage des coûts pour des 
missions individuelles de l'un des parte- 
paires cités plus haut, ou bien une déci- 
sion que prendraient les. Etats-Unis de 
ne pas tenter de conserver une position 
dominante dans un ou plusieurs 
domaines des sciences de l’espace. 

I ÿ a quelques années, Fun des 
aspects majeurs de la politique spatiale 
des Etats-Unis était l'espoir de retom- 
bées économiques à court terme et par- 
ticulièrement des utilisations de l'envi- 
ronnement en microgravité de l'orbite 
terrestre. Les éventuelles applications 
des technologies spatiales ne bénéfi- 

cient plus aujourd'hui de la même prio- 
rité. L'utilisation de la microgravité à 
des fins commerciales est perçue 
comme le résultat, à long terme, de 
recherches à mener dans la navette et 
la station orbitäle pendänt les années 
90, et non pas comme La principale jus- 
tification à court terme du programme al américai FT 

La mise au second plan des retom- 
bées commerciales et de la concurrence 

COMMENT LA NASA CONÇOIT SA BASE AVANCÉE DU XXI° SIÈCLE SUR LE SOL LUNAIRE 
Monique 5 Die. Gamma) 

Un projet grandiose, pour conforter Le rêve de puissance 

Économique ne diminue en rien l'esprit 
de compétition qui anime la politique 
spatiale américaine. Après tout, c'est la 
compétition politique avec l’URSS qui, 
dans les.années 60, donna naïssance au 
programme Apollo. L'utilisation des 
succès dans l’espace, en tant que sym- 
boles de l'excellence technologique et 
de la puissance nationale, est toujours 
un des facteurs de première impor- 
tance qui sous-tendent des programmes 
particuliers. S'il est vraisemblable que 
les Etats-Unis et l'URSS en revien- 
dront à un certain niveau de coopéra- 
tion en ce domaine, particulièrement 
dans lexploration .de Mars par des_ 

* véhicules non habités, une telle éoopé- 
ration (que ce soit avec les Soviétiques, 
les Japonais ou les Européens) restera 
secondaire par rapport aux motivations 
foncièrement nationalistes de la politi- 
que des Etats-Unis. 

Ces motivations sont de nature à 
maintenir les vols habités à caractère 
spectaculaire au centre des futures 
activités spatiales américaines. En 
approuvant le projet Apollo de débar- 
quement sur la Lune, le président Ken- 
nedy s’entendit expliquer par ses 
conseillers, que + dans l'espace, ce qui 
captive l'imagination des gens, c'est 
l'homme et pas simplement les 
machines ». Cet avis apparaît tout 
aussi fondé un quart de siècle plus tard. 
Le choix d’un objectif à long terme 
visant à donner une orientation globale 
au programme spatial américain est 
actuellement une préoccupation cen- 
trale: I] èst certain que des équipages 
humains seront directement impliqués, 
quel que soït l'objectif final retenu. La 
station orbitale habitée ayant été pré- 
sentée comme «/a prochaine étape 
logique », ia question qui se pose 
aujourd'hui est : «Une étape vers 

quoi?» Bien que cette plate-forme 
orbitale ait été. justifiée comme un 
laboratoire de recherche dans l’espace 
et comme une station-service pour 

* satellites, il est généralement admis 
que sa raison d'être fondamentale est 
de constituer une base de départ pour 
des missions humaines au-delà de la 
proximité immédiate de la Terre. Le 
retour permanent de l’homme sur la 
Lune est sans aucun doute envisagé 
comme la principale étape qui suivra 
l'installation de la station, et donc 
comme un objectif pour le début du 
XXI: siècle. Toutefois, la plupart des 
discussions sur les buts À long terme du 
programme américain se concentrent 
inévitablement sur des vols habités vers 
Mars, suite logique des missions explo- 
ratoires d'engins automatiques actuel 
lement prévues aussi bien par les Etats- 
Unis que par l'Union soviétique. 
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Fixer. l'exploration de Mars comme 
visée suprême du programme spatial 
américain pose plusieurs problèmes. 
L'un d’eux est que cet objectif est trop- 
lointain, aussi bien pour constituer un 
véritable pôle sur lequel se grefferaient 
des projets spécifiques que pour susci- 
ter, de manière politiquement efficace, 

‘ le soutien.de l’opinion publique à des 
activités à terme plus rapproché. 11 
n'est pas assuré, en effet, que les Amé- 
ricains soient prêts à accepter l'objectif 
Mars avant d'avoir repris confiance 
dans la NASA en tant qu'’organisme 
pleinement opérationnel. Un autre obs- 
tacle, sans doute encore plus impor- 
tant, est, la probabilité d'une substan- 
tielle avance des Soviétiques dans la 
préparation des vols habités vers Mars. 
La question se pose réellement de 
savoir si l'exploration. de Mars par 
l'homme constitue une perspective réa- 
liste pour la démonstration de la supré- 
matie américaine, Sans doute l'interro- 
‘sation La plus lancinante des hauts 

. responsables américains porte-t-elle 
précisément sur le choix du terrain où 
cette suprématie pourrait être affir- 
mée. 

Le dilemme central devant lequel se 
trouve placée l'élaboration de la politi- 
que spatiale des Etats-Unis pour les: 
décennies à venir est de décider si, oui 
ou non, la Compétition nationaliste 
demeure une logique politique adé- 
quate et si la supériorité américaine 
dans tous les domaines des activités de 
l'espace est un objectif accessible dans 
un monde où il ne manque pas d'autres 
acteurs compétents, et où l'Union’ 
soviétique s’est assuré une position 
dominante dans les vols habités de ion- 
gue durée. Une autre démarche consis- 
terait à équilibrer le nationalisme et 
l'esprit de-compétition par la nécessité 
croissante de travailler dans un cadre 
de coopération. Toutes les puissances 
spatiales, y compris les Etats-Unis .et 
PURSS, semblent aujourd’hui admet- 
tre que les intérêts nationaux qu'elles 
poursuivent en consacrant des efforts 
considérables à l'espacé ne pourront 
être défendus en faisant cavalier seul, 
et donc qu'une forme ou une autre de 
collaboration est inévitable. 

Trouver le juste milieu entre la com- 
pétition et la coopération internatio- 
nales dans l'espace, tel est bien le défi 
majeur auquel sont aujourd'hui 
confrontés les décideurs politiques 
américains. 

JOHN M. LOGSDON. 

Prochains colloques 
e L'Association française d’études 

américaines organise, les 9 et 10 janvier 
au palais du Luxembourg à Paris, un col 
loque sur le thème + LE BICENTE- 
NAIRE DE LA CONSTITUTION DES 
ÉTATS-UNIS.» (Renseignements : 
Marie-France Toinet, CERI, 4, rue de 
Chevreuse, 75006 Paris } 

e «< QUELLE IMAGE LES 
MÉDIAS DONNENT-ILS DU TIERS- 
MONDE ? », tel est le thème d’un collo- 
que organisé par le centre Varenne Le 
samedi 10 janvier à Paris {Renseigne- 
ments : 18, rue de Varenne, 75007 Paris. 
Tél : (1) 42-22-18-56.} 

@ A Paris, le 20 janvier, à l'invitation 
du Centre de formation aux réalités inter- 
nationales (CEFRI) aura lieu une ÿ 
née d'information sur «URSS : L' 
DE GORBATCHEV.»> (Renseign 
ments : CEFRI, 30, rue de Cnbanis, 
75014 Paris: Tél. : {1} 43-36-0441.) 

e L'institut d’études politiques de 
Paris organise, dans le cadre de ses acti 

TÉL : (1) 45-49-30-50.} 

Etats-Unis, FOREIGN POLICY donne la 
parole, sur le même thème, à André Fontaine, 

lindiame) er Brun Ürgshart. Pour te part et se 
Richard S. Wei dent d'une banque 

américaine d'investissement, s'appuie sur 
<iois du marché», chères aux tenants du lib£- 

ralisme économique, pour montrer comment 
elles diminuent la valeur des créances que les 
banques détiennent du tiersmonde, (Hiver 
1986-1987, trimestriel, dollars. — P.O. 525 
Box NY. 11 
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{Suite de la première page. ) 

C'est sur le terrain finsncier que 
Jérusalem et Amman ont commencé 
leur «june de miel». Le 17 septembre, 
pour la première fois depuis la guerre 
de juin 1967, une banque arabe était 
officiellement autorisée À rouvrir ses 
guichets à Naplouse. Autrefois pro- 
priété de la Jordanie et de’ l'Egypte, : 
fermée en 1967 par l'occupant, la Ban- : 
que Le Caire-Amman, plaèée désor- 
mais sous tutelle ‘israélo-jl j 

est appelée:à joüer-un rôle important. 
dans le «plan quinquennal de dévelop- 
pement des territoires occupés» lancé 
par le régime hachémite. 

Telle paraît en effet la pièce mai- 
tresse de la stratégie du roi Hussein. 
Présenté comme la preuve de sa sollici- 
tde pour ses anciens sujets de la rive 
occidentale et de sa volonté d'amétiorer 
leurs conditions de vie, ce plan -permet- 
trait de «distribuer » en cinq ans une: 
manne de 1,3 milliard de dollars, . — 
réduite, fin décembre, à 1 milliard — 

UEL est le prix politique que 
« les Arabes auront à payer 

pour qu'israël donne son 
accord à ce plan et que les Etats-Unis 
acceptent d'en être le commanditaire 
financier ? », demande l'hebdomadaire 
palestinien 4/ Awdah. Et de préciser : 
« La Jordanie réalise très bien qu'il est 
difficile de faire campagne contre un 
plan visant à améliorer les dures 
conditions de vie des Palestiniens des 
territoires occupés et réalise également 
l'importance d'un soutien accru à son 
régime parmi les Palestiniens sous 
occupation C'est uoi son offen- 
sive politique contre l'OLP et le peuple 
palestinien prend La forme d'un poing 
d'acier recouvert d'un gant de 
velours (4).» Quant aux destinataires 
des «subventions » jordano- 

icaines, l'homme de la rue ne se 
fait pas d'illusions à ce sujet, tel Samir, 
un jeune bijoutier de la vieille Jérusa- 
lem arabe, pour qui « /'argent ira bien 
sûr aux vieux notables projordaniens, 

ISRAËL ET LA JORDANIE FACE AUX PALESTINIENS 

fournis pour l'essentiel par les Etats- 
Unis et d'autres pays occidentaux. 
Mais pour quoi faire et à qui? Ce 

sont JA les deux questions posées par la 
presse palestinienne de Jérusalem-Est. 
Le quotidien 47 Qods rapportait dès le 
mois d’août que l'essentiel des sommes 
allouées par Amman serait destiné, non 
à l'essor de la production agricole 
(13%) ou industrielle (5%). mais à la 
construction et au logement (55%). 
eux services et plus généralement à la 
consommation privée. Voilà, écrivait 
M. Kamal Alawneh, chef du départe- 
ment économique de l'université de 
Naplouse, qui « ôte à l'économie pales- 
tinienne toute chance de forte crois- 
sance» et « signifie que le bénéfice du 
plan sera encaissé par l'économie 
israélienne et celle des pays occiden- 
taux plus que par l'économie locale, 
puisque les habitants des territoires 
occupés dépensent un large pourcen- 
tage de leurs revenus pour acheter des 
produits importés. Ainsi la rive occi- 
deriale importe d'Israël 90% de ce 
qu'elle consomme (3) ». 

Le retour des notables 

second rang, ont accepté, le 28 septem- 
bre, l'investiture de l'occupant. Quali- 
liée par Israël de « #on politique », 
saluée par le département d'Etat amé- 
ricain, leur nomination a reçu l’agré- 
ment de La Jordanie, pour laquelle « if 
est préférable que des personnalités 

arabes remplacent des officiers israé- 
diens (5) ». Plus explicite, le ministre 
jordanien chargé de la Cisjordanie, 
M. Marwan Dudin, ajoutait que « /es 
projets de ces municipalités seront 
intégrés dans le cadre du plan quir- 
quennal (5) >». Non moins disert, le 
ministre israélien Rabin, un « faucon » 
travailliste responsable — comme 
ministre de la défense — des territoires 
occupés, considérait ces nominations 
comme «conformes à la politique 
d'Israël, qui consiste & renforcer le 
courant modéré projordanien et à [ut- 
ter comire le courant favorable à l'OLP 
sur la rive ouest (6) ». De quoi alimen- 
ter la condampation sans appel de 
l'OLP, dont le porte-parole, M. Ahmad 

ceux-là mêmes qui firent régner la-loï-—--Abdel Rahman, évoquait une « conspi- 
d'Hussein jusqu'en 1967 avant que la 
montée de l'OLP ne les balaye, et qui 
espèrent ainsi « acheter » à nouveau 
des partisans les Palestiniens 
érouffés par la crise économique et 
désorientés par la division de la résis- 
tance ». 

Or ces notables viennent justement 
— élément je plus visible de l'opération 
conjoime d’Amman et de Jérusalem — 
d’être placés par les autorités d'occupa- 
tion À la tête des principales villes de 
Cisjordanie, en remplacement des 
maires favorables à l'OLP élus triom- 
Pbalement en 1976 et destitués par 
Israël en 1982. Le premier test s'était 
déroulé à Naplouse, avec la nomination 
— non sans un discret feu vert de 
M. Yasser Arafat — de Zafer Al Masri. 
Le traumatisme suscité par son assassi- 
nat en mars 1986, et qui a découragé 
pour un temps d’autres prétendants, 
sembie surmonté : M. Abdel Magid Zir 
à Hébron, M. Khalil Moussa Khalil à 
Ramallab,-et. M. Moustapha Tawil à 
El-Bireh, tous trois conservateurs pro- 
jordaniens mais personnalités de 
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ration jordano-israélienne contre la 
volorté du peuple palestinien et ses 
droits », lançant un appel à « f'union 
du peuple palestinien en Palestine et à 
l'extérieur pour y faire face (7) ». De 

fait, en cette occasion, toutes les com- 
posantes de la résistance seront una- 
nimes pour condamner la « collabora- 
tion » d'Amman et de Jérusalem. 

La presse palestinienne des terri 
toires occupés n’a pas tardé à éprouver 
les effets de cette entente. Certes, elle 
connaissait depuis longtemps les heurts 
et malheurs l'occupation : licences 
d'impression et de diffusion arbitraire- 
ment données, et annulées, au gré des 
autorités, censure préalable tatil- 
Jonne ; assignations À résidence, voire 
emprisonnements, expulsions et même 
«disparitions» de journalistes (8), 
etc. Mais l'épée de Damoclès, uis 
quelques mois, 1ombe en tranchant 
net : successivement les périodiques 
A Darb (proche du Front démocrati- 
que pour La libération de la Palestine), 
Al Mithag et Al Ahd (proches du 
Front populaire pour la libération de la 
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Palestine) furent mis à mort, ces deux 
derniers à la suite d'une déclaration du 
ministre Dudin leur reprochant de ne 
as faire leurs les vues de « la majorité 
silencieuse ». Le rédacteur en chef du 
quotidien A! Chaab, M. Akram 
Haniyeh, arrêté début novembre, a été 
expulsé le 28 décembre, alors que le 
journal proï ien A! Nahar avait, 
ni, obteau l'autorisation d'être publié à 
Jérusalem et — fait rarissime pour un 

estinien — diffusé en Cisjor- 
danie.. Fées l'hebdomadaire palesti- 
nien A! Faÿr, « Israël a transmis un 
message à la Jordanie disant que, sur 
un si, du roi Hussein, les autorités 
israéliennes éraient prêtes à sévir dure- 
ment contre la presse palestinienne 
avec pour but de saper l'appui à l'OLP 
et de consolider celui du roi (9) ». 
U serait ce t trop simpliste 

d'identifier les objectifs de ces deux 
«partenaires rivaux» que sont Israël 
et la Jordanie, chacun animé d’un des- 
sein spécifique dans la région. - 5 

« Per rapport au problème palesiti- 
nien, la différence entre le Likoud et le 
Perti travaillisie ressemble à celle 
entre Coca-Cola et Pepsi-Cola », plai- 
santa un jour Abou Jihad. L'expérience 
du gouvernement d'union nationale et 
de la « rotation » intervenue à sa tête à. 
la mi-octobre vérifie pour l'essentiel la 
justesse de cette boutade. S'ils s'oppo- 
sent sur Ja solution à long terme du 
conflit, l'un attaché à « chaque pouce » 
d'£retz Israël, et l’autre plus disposé à 
envisager un «compromis territorial », 
les deux grands partis israéliens, par- 
delà les nuances de leurs tactiques, 
sont d’accord pour refuser une solution 
de paix qui aménagerait la coexistence 
de deux Etats sur la terre de Palestine, 
enfin partagée dans Fesprit qui animait 
les Nations unies en 1947. Tous deux 
sont également opposés à la réunion 
Lans coenes internationale à 
laquelle participerait l'OLP aux côtés 
des membres nts du Conseil de 
sécurité de l'ONU, y compris l'Union 

Entente ambiguë contre OLP | 
soviétique. D'où'un < im, o tif-catégo- 
nes affaïblir la une i 

nienne, en premier lieu dans les terri- . 
toires occupés. En atiendant vue 
hypothétique «solution ÿ 

” la priorité reste de consolider les faits 
accomplis, sous couvert -d’« autono- 
mie». La collaboration avec Amman 
omovuEt À réaRen tin. de ces Gbjecr 

S. 

-: L'économie n'est pas absente de ces 
visées. Le «plau quinqueunal= pré- 
sente en effet, pour Israël, l'avantage 
supplémentaire de transférer à la Jor- 
‘danie, et'en définitive aux Etats-Unis, 
une part substantielle de la charge 
financière des territoires occupés, tout 
en offrant, on l’a vu, de nouveaux 
débouchés à ses produits. Mais #à poli- 
tique reste la préoccupation domi- 
nante, Ce que les dirigeants de Jéruss- 
lem ne cherchent nullement à 
dissimuler. M. Shimon Pérès es 
publiquement que la Jordanie. utilisera 

- «l'occasion pour créer une direction 
palestinienne de rechange à 
l'OLP (10) » ; M. Itzbak Shamir pré- 
cise toutefois qu'« i{ faut renforcer la 
présence israélienne dans ces 1erri- 
toires.. et nous le ferons 1 (11}.»; et. 
pour M. Itzhak Rabin,-« & ést clair 

: que, sans la Jordanie, il ne peut y avoir 
de direction locale. Avec la Jordanie. 
nous sommes en train de créer une 
‘infrastructure sur laquelle nous espé- 
rons bätir une avenir meilleur. La Jor- 
danie, ajoutaît-il, n'est pas encore prête 
à des négociations directes, mais (...) 
mainienani que nous avons presque la 
même politique à l'égard de ces 
régions, je vois une chance de change- 
ment dans les territoires (12) ». £ 

‘: La subtile dialectique du ministre 
israélien de La défense n'est pas dénuée 
de fondement. Car le roi Hussein dose 
soigneusement sa coopération avec 
Israël, préférant d'évidence un accord 
tacite à l'engagement de négociations 
officielles. Cette prudence n'est pas . 
sans racines historiques. 

Des ambitions hachémites aux réalités de l'occupation 
ONSTITUÉ au début des 
années 20 et placé sous mandat 

- britannique, l'émirat de Transjordanie _.. 
nourrit très tôt le rêve de s'adjoindre La 
rive occidentale du Jourdain.-plus riche 
et plus peuplée. C’est le grand-père de 
Hussein, le roi Abdallah, qui le réalisa 
au moins en partie : au lendemain de la 
première guerre israélo-arabe de 1948- 
1949, il annexa les territoires qui 
allaient constituer la Cisjordanie. 
Quatorze ans plus tard, la guerre de . 

juin 1967 ampute le royaume de sa 
composante occidentale. Dès iors se 
forge, chez le roi Hussein, le dessein dé 
« récupérer » la rive occidentale, 
contre Israël qui l'occupe, mais égale- . 
ment contre l'OLP qui la revendique 
comme partie intégrante de le. Pales- 
tine. La lutte d'influence entre le roi 
Hussein et la résistance sera sans - 
merci, en Cisjordanie ainsi qu'en Jor- 
danie, où, en septembre 1970, les 
forces armées royales écrasent dans le 
sang les Palestiniens, avant d'expulser 
l'OLP durant l'été 1971. Après « Sep- 
tembre noir», Amman mènera, mais 
en valn, une bataille à retardement - 
pour conserver la «représentation » 
des habitants de Cisjordanie. 

En 1974, c'est le tournant. L'OLP 
obtient du sommet arabe de Rabat sa 

comme « seul représen- 
tant légitime du peuple palestinien », 
et son président, M. Yasser Arafat, 
s'adresse solennellement à l'Assemblée 

générale des Nations unies. Le roi Hus- - 
sein se plie à la décision arabe, et, en 
1976, lors des élections municipales, le 
rage re Plébiscite l'OLP en 
isjordanie. L'opposition aux tracta- 

tions puis aux accords de Camp David 
accélérera Le reprise du dialogue entre 
les « frères ennemis », avec pour résul- 
tats, après la guerre du Liban de 1982, 
l'accord jordano-palestinien du 
11 février 1985. L’ambigulté même du 
texte, qui reflète l'affaiblissement de la 
résistance, contenait sans doute le 
germe d'une rupture de l'accord : le 
droit des Palestiniens à un Etat n'y est 
admis que dans ie cadre d'une « confé- 
dération jordano-palestinienne », et le 
droit de l'OLP à les représenter ne 
s'exerce qu'au sin d'une - délégation 
commune ». Après avoir tenté, un an 
durant, d'imposer à M. Yasser Arafat 
de nouvelles concessions, le roi Hussein 
préférera rompre l’union avec La résis- 
tance. 

La marge de manœuvre d'Amman 
reste cependant étroite. Ses visées sur 
la Cisjordanie s'opposent évidemment 
à celles de Jérusalem, qui n'entend pas 
restituer les territoires dans lesquels, 
au contraire, la colonisation juive se 
consolide. Mais traiter ouvertement 
avec Jsraël sans lui arracher La restitu- 
tion de l'ensemble de la Cisjordanie — 
y compris Jérusalem-Est — présente 
bien des risques, En Jordanie mêine, où 
ka majorité des habitants sont Palesti- 
niens, ainsi qu'en Cisjordanie, où {a 
conscience nationale palestinienne 
demeure vive, sans parler du monde 
arabe, où, par exemple, ia réconcilia- - 

tion du roi Hussein avec le président 
syrien Assad ne survivrait pas à une 
telle volte-face, Dernier paramètre : le 
pourrissement de la situation comporte 
la menace d'une nouvelle guerre, dont 
la Jordanie nourraït, cette fais, consti- . 
tuer la principale victime. M. .Ariei - 

+ Sharon ne 5e fit-il pas un jour l'avocat : 
. d'une aventure visant à transformer 
vraiment la Transjordanie en « patrie 
palestinienne s, afin de « régler > une 
‘fois pour toutes le problème ?. 
La nécessité de se mouvoir entre ces 

périls explique l'apparente contredic- 
tion de la démarche du roi Hussein 
D'un côté, il applique son plan pour 
reconquérir une partie de son pouvoir 
sur la rive occidentale et de son 
influence sur ses habitants : de l'autre, 
il évite tout pas compromettent Le 
Jordanie travaille de concert avec 
Israël, mais réaffirme en toute occasion 
son refus de négocier directement avec 

” lui Elle s'acharne à miner les bases de 
l'OLP, mais répète inlassablement que 
cebe-ci est habilitée à parler au 

Jl’< autonornie » qu’Israël appelle de ses 
vœux, mais dit et redit que seule une 

” conférence internationale statuera sur 
le sort des territoires occupés. Ce dou- 
ble langage avait d'ailleurs suggéré à 
M. Shimon Pérès une formule origi- 
pale : « Avec la Jordanie, ll n°y'a pas 
de négociations, mais il y a des résul- 
tais (13).» . 

Ces «résultats » semblent toutefois 
des plus fragiles, comme le soulignent 
les: manifestations, durement répri- 
mées, des jeunes Palestiniens de Cisjor- 
danie et de Gaza an mois de décembre, 

. Car la réalité de l'occupation israé- ‘ 
lienne est contradiction flagrante 
avec les intentions proclamées, tant par 
le Parti travaïlliste que par le Likopd, 
de contribuer à une « amélioration de 
la qualité de la vie >. Confiscation de 
terres (14), colonisation (15), exploi- 
tation, répression, tortures (16), aucun 
de ces maux ne sera supprimé. par 
l'engagement accru d'Amman. Au 
contraire, le risque existe qu'à l’action 

ive des autorités israéliennes répress: | 
s'éjoute celle de l'administration jorda 
sienne, également soucieuse de margi- 
maliser l'OLP et ses partisans, 

Quant au Sr etes nul 
n'ose croire que le « plan développe- 
LS D aidera à le strmonter. 
éme le dirigeant palestinien de Gaza, 

M. Rashad Chawa, que ses concitoyens 
surnomment l’«ambassadeur de Hus- 
sein», nous déclarait, désabusé : « On 
en reste aux discours, il n'y a pas de 
changements réels. + D'autant que les 
“bailleurs de fonds, tant européens 
qu'arabes, sollicités par Amman pour 
financer Ce projet semblent aujourd'hui 
bien réticents (17). 

La plupert des responsables palesti- 
nens estiment que seuls quelques nota- 
bles déjà gagnés aux visées hachémites 
bénéficieront concrèteinent de l'argent 
promis par le roi Hussein. Selon- 
M. Feez Abou Rabmeh - un proche de 

- M: Yasser Arafat -pressenti; avec 

M Hannah Siniora, pour représenter 
les Palestiniens dans la délégation com- 
mune qui devait être constituée avec la 
Jordanie — “ia majorité des Palesti- 
niens ne croient pas aux promesses jor- 
daniennes, seule une minorité 
s'apprête à en tirer profit ». Et d'ajou- 
ter :.« Les racines de To sont pro- 
Jondes, et il ne sera’ pas facile de les 
arracher. ». 
Optimisme de façade ? La révolte de 

décembre n'a fait que confinmer un 
État d'esprit déjà signalé par les résul- 
tats d'une enquête publiée au mois 
d'août par 4/ Faÿr. Le sondage — le 
plus représentatif réalisé auprès des 
Palestiniens depuis 1967 — témoignait 
d'un rejet massif de l'occupation israé- 
lienne et des solutions ÿ de et 
d’un attachement fond à lOLP. 
M. Yasser Arafat s'y voyait ainsi cré- 
dité de plus de 70% des suffrages, 
contre 3,4% au roi Hussein, dont le 
projet ne recueillait que 1 % d’assenti- 
ment. La constitution d’un Etat palesti- 
niea était prônée par 78 %, 43 & envi- 

. Sageant qu'il soit limité à la Cisjordanie 
et à Gaza. 93,5 % des « Palestiniens de 

" Pintérieur ‘y affirmaient considérer 
l'OLP ‘comme leur seul.représen- 
tant (18). - “4 ST 

Cette conscience nationale palesti-" 
nienne s'est nourrie de l’évolution 
même de la société palestinienne, dont 
les structures. ont été bouleversées 
durant Îes: vingt ännées d'occupation. 
Le proléteriat industriel, en particulier, 
a crû au point de représenter 40 % de 
la population active, alors que la pay- 
sannerie, elle, voyait sa part réduite à 
moins de 25 Æ. D'où un effritement des 
modes de vie, des mentalités et des 
valeurs traditionnelles, encore accentué: 
par la scolarisation massive d’une jeu- 
vesse nombreuse. .. 

- De telles TransrormetIoas DRE 
entraîné une désagrégation des élites 
féodales et de leur influence clienté- 
Uste, sur lesquelles s'était toujours 
appuyé le royaume hachémite, tant 
lorsqu'il intégrais La Cisjordanie (entre 
1948 et 1967} que face au nationa- 
lisme palestinien renaissant. Du même 
coup, s'effondraient les bases d'une 
possible collaboration avec. le nouvel 
occupant. $ 5 

C'est dire que les chances d'un 
‘’ condominitinrisraélo-jordanien parais- 
sent des plus minces : ni le passé ni le. 
présent ne plaident en sa faveur auprès 
des Palestiniens. Or n'est-ce pas eux 
qui sont concernés au premier chef ? 

PAU .: DOMINIQUE VIDAL. 

© (3) A7 Qods, Ie août 1986. 
(4) AI Awdah, 24 noût 1986. 
“€S) L'Orlent le Jour, 30 wpiembre 1986. 

- (6) Afaariv. 29 septembre 1986. 
(7) L'Orlent le Jour. 2 octobre 1986. . 
8) Ainsi le ji iste Hassan Abdel D par à Panne 38 Guaser 

. 49) AÏ Fajr, 28 aoû 1986. - L 
10) Déclaration à ia télévision israélienne, 

158 Dee ce : à 
19440 Déclarations az Figaro, 3 novembre - 

(12) Déclarations en Jerusalem Post, 
3 1986. ‘ 

(13) CF. Haarerz, 3 octobre 1986. ù 
{14) Seloo Le ministre jordanien M. Dodin, : 

2768 kilomètres carrés, soit près de la moitié 
de la k ie, serdient aujourd'hui aux 

: 15) Le nombre dé colss Hraéliens en Ci ‘ 
nie a dépassé cinquante mifle, sans 

les habitants juifs de Jérnsalem-Est 
« quatre-vingt mille). 

(16) Amnesty International: a réclamé 
une enquête sur « des allégations 

de tortures de prisonniers dans les territoires . 
occupés Israël et dans les zones sous 
conrôli ièn au Sud-Liban». Commats- 
Qué da 16 septembre 1986. 
(17) Le Monde, 15 novembre 1986. - 
9{5) CHE par de Monde du 11 septranbre 
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cexécutif flamand ») qui ont des 
compétences respectivement sem- 
biables à celles d'un Parlement et 
d'un. gouvernement. dans des 
matières. qui sont, d'une part, Ia 

cuiture (et le formation, la samé et 
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l'aide sociale pour l'ensemble de la 
-, communauté flamande et, d'autre 

- pert, entre autres, l'économie, le 
logement, l'urbanisme, l'aménage- 
ment du territoire pour le, région 
flamande. seule ; l'énumération de 
ces matières est toutefois assortie 
de nombreuses exceptions demeu- 
cant ds la compétence da l'Etat 
central. 

Les compromis com complexes qui, 
de 1970 à 1980, ont mis fin à 
l'Etat unitaire centralisé du passé 
sans lui substituer pour autant un 
Etat fédéral ont conduit à une ssy- 
métrie des institutions : face à une 

communauté française et une 

Dans l'ensemble belge, la région 
flamande dispose d'atouts très 
réels : 

— son poids démographique 
{5 630 000 habitants à la date du 

Par XAVIER MABILLE ® 

dernier recensement général en 
1981), qui n'a cessé de s'affirmer 

depuis le début du siècle : 50,3 % 
de la population totale en 1900, 
57,2 % en 1981 ; 

— son économis, qui, depuis 
1960, a bénéficié davantage que la 
Wallonie et que Bruxelles des lois 
d'aide aux investissements, de 
t'aménagement des terrains indus- 

triels et aussi, bien évidemment, de 
la « maritimisation » de certaines 
industries. 

Pas plus que les autres régions, 
la Flandre n'a cependent été à 

l'abri de la crise, qui y a touché des 
pans entiers de l’économie : tex- 
tile, construction navale, charbon 
nages, tous secteurs restés sous 
l'autorité du pouvoir national et 
dont le sort — on le voit bien 
aujourd'hui à propos des charbon- 
nages — peut &tre facteur de ten- 
sions au sen même du gouverne- 
ment national. 

La communauté flamande est 
majoritaire en Belgique : les partis 
flamands sont majoritaires à la 
Chambre des nn et au 
Sénat ;: les sociaux-chrétions du 
CVP, qui sont la première force 
politique de Flandre, sont donc 
aussi le parti dominant dans 

rue belge. Malgré la dispo- 
sition constitutionnelle qui, depuis 
1970, impose la parité entre minis- 
tres francophones et flamands, le 
poids flamand s’affirne aussi au 
sein du gouvernement national, et 
l'imagination des sutres partis na 
va pss jusqu à concevoir un pre- 
mier ministre autra que social- 

chrétien flamand {CPV), même si la 
possibilité en existe, en pure arith- 
métique partementaire. 

* Directeur général du Centre de 
recherche et d'information socio- 

otre po <Foäqe de Le dique qu rie pue qui vient 
de paraître aux éditions du CRISP. 

En l'absence de parti à vocation 
majoritaire, la formation des gou- 
vemnements obéit en effet à des 
régles non inscrites, dictées par la 
nécessité d'associer plusieurs 
partis au sein d'une même coal- 
tion. Or, la hiérarchie des choix 
politiques est différente chez les 
électeurs flamands et chez les élec- 
teurs francophones. Les premiers 
placent en tôte les sociaux- 
chrétiens (Parti social fa 
mand, CVP) avec 34,6 % des voix 
en région flamande et 8 % à 
Bruxelles, suivis par les socialistes 
{SP) (23,7 % et 5 %)}, les libéraux 
(PVV) (17,4 % et 4,6 &), les fédé- 
ralistes de la Volksunie (12,7 % et 
3,4 %), et les écologistes (AGA- 
LEV) (6,1 % at 1 %). Le ciasse- 
ment est différent dans l'électorat 
francophone, les socialistes IPS) 
venant en tête avec 39,4 % en 
Wallonie et 14,8 % à Bruxelles, 
suivis par les libéraux (PRL) 
(24,2 % et 26 %)}, les sociaux- 
chrétiens (PSC) (22,6 % et 9,3 %), 
les écologistes (ECOLO) (6,2 % et 
5,5 %), les fédéralistes du FDF, 

ë _ Des atouts réels dans l'ensemble belge 
seulement présents à Bruxelles, y 
ayant obtenu 10,9 %. Tous ces 
résultats étant ceux des dernières 
élections législatives d'octobre 
1985. 

Depuis catte date, ls cosftion 
des sociaux-chrétiens at des lihé- 
raux, qui s'est maintenue au gou- 
vernement national et à l'exécutif 
flamand, s’est en outre installée à 
l'exécutif wallon et à l'exécutif de 
la communauté française, rejetant 
dans l'opposition le premier parti 
wallon. 

tions, la Belgique l'est donc égale- 
ment dans la configuration des rap- def ft 

Enfin, si la communauté fla- 
mande est majoritaire en Belgique, 
elle est minoritaire à Bruxelles, 
même si elle a tenu à en faire aussi 
ss capitale. C’est d’ailleurs la com- 
plexité du fait bruxellois qui consti- 
tus la principale pierre d'achoppe- 
ment d'un règlement global du 
contentieux institutionnel. - 

La Flandre est l'une des régions les plos dynamiques d'Europe et y 

D nnaÎsseZ-VOUS un pays qui ait autant le sens 
: .des affaires que le sens de la fête? 

Pour connaître la Flandre , adressez-vous au Ministère. des 

ÈS ©. parer 3 ou 4 langues est chose courante. C'est sans doute pourquoi, Relations Extérieures, Gonvemement Flamand - Avenue Galilée 5 - 
: avec 70% des exportations de la elle réussit si bien dans le B-1030 Bruxelles. Belgique. TéL: (2) 21758.00. Télex: 26990 Exthet. 

domaine du commerce à | 
- Cette comment l'e ? Peut-être parce que, 

an cœur de! la Flandre incarne à sn Fab de Nord 
et la joie de vivre dn Sud. Avec son énorme vitalité é 
commerciale, soutenue par un sens de La fête Ta Flimdre 
pere propice anx affaires, offrant des possibilités 
cnopération proiets internationanx tels que Euréka et ceux 

des Communautés E: LE 
Joïgoez à ces atouts, les: de la proximité gb 

- bien sûr — mais aussi l'affinité culturelle et historique et vous 
verrez que sas des affaires et veus de la fie vont bien ensemble. 

LA FLANDRE 
B E L G 1 Q U E: 
Une région à découvrir 
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PRÉPARER LA TROISIÈME RÉVOLUTION INDUSTRIELLE 

Les moyens de la réussite 
._ Par GASTON GEENS 

Président de l'exécutif flamand 

EPUIS la réforme de l'Etat 
belge en 1980, une part 
importante du pouvoir 

central a été confiée aux trois com- 
munautés linguistiques (néerlando- 
phone, francophone et germano- 
phonel, aux deux régions (Flandre 
et Wallonie) ef au territoire de 
Bruxelles capitale. 

La Flandre dispose d'organes 
directeurs qui lui sont propres : un 
Parlement — le Conseil flamand — 
un gouvernement — l'exécutif fla- 
mand — et une administration — le 
ministère de la communauté fla- 
mende. Le Conseil flamand est 
composé des membres du Parie- 
ment national (belge) élus dans les 
arrondissements électoraux fla- 
mands, et d'élus flamands de 
l'arrondissement de Bruxelles. Il 
choisit parmi ses membres les 
ministres du gouvernement de la 
communauté flamande. 

Le gouvernement flamand 
exerce le pouvoir dans.la commu- 
nauté flamande pour toutes les 
affaires culturelles, communau- 
taires et individuelles (personnali- 
sables). ll dispose de compétences 
exclusives et de moyens financiers 
propres. Parmi les domaines qui 
sont de ia compétence du gouver- 
nement flamand, il y a lieu de citer 
l politique industrielle et la politi- 
que de l'emploi, le sport et la jeu- 
nesse, le tourisme, la culture, la 
promotion sociale, l'éducation, la 
rééducation professionnelle et la 
formation permanente, l'environne- 
ment, les soins de santé, l'habitat, 
l'aménagement du territoire, le 
bien-être et les relations exté- 
rieures de la communauté fla- 
mande. 

Le gouvernement national 
demeure responsable de la politi- 
que économique générale et des 
cinq secteurs dits nationaux (acier, 
charbon, construction navale, ver- 
rerie creuse et textiles}, de la politi- 
que monétaire et fiscale, des 
affaires étrangères, de la défense 
nationale, du commerce extérieur, 

des affaires sociales, de l'agricui- 
ture, des questions européennes et 
de certains aspects de l’enseigne- 
ment et des moyens de communi- 
cation. 

- Le premier gouvemement fla- 
mand autonome qui prêta serment 
le 22 décembre 1981 était com- 
posé de membres des quatre partis 
principaux : chrétiens-démocrates, 
socialistes, Hibéraux et nationalistes 
flamands, proportionnsllement à 
leur importance au sein du Conseil 
flamand. À ls suite des élections 
d'octobre 1985, le pouvoir est 
assuré par les chrétiens-démo- 
crates et les libéraux à l'image du 
gouvernement national; ainsi est 
appliqué le principe démocratique 
selon lequel une majorité gouverne 
tandis qu'une minorité contrôle le 
politique qui est menée. 

On ne saurait dire pour autant 
que la réforme de l'Etat, réalisée en 
1980, ait d'emblée résolu tous les 
problèmes conflictuels entre la 
Flandre et la Wallonie. On pourrait 
même dire : au contraire. En raison 
d'une délimitation peu précise, de 

nombreux demeurent 
litigieux même si, la crise économi- 
que aidant, le problème spécifique- 
ment linguistique est. petit à petit 
passé à l'arrière-plan. 

L'exécutif flamand a toujours 
soutenu et encouragé les politiques 
résolues de redressement et 
d'assainissement du gouvernement 
national. De même, il a toujours 
réclamé une application correcte de 
la réforme de l'Etat, afin que les 
Flamands et les Wallons puissent 
disposer des instrurnents nêces- 
saires pour agir, Chaque commu- 
nauté à sa manière, sur une situa- 
tion macro-économique en cours 
de redressement, et pour détermi- 
ner quelles sont leurs propres prio- 
rités. 

C'est la raison pour laquelle Le 
gouvernement flamand a mis en 
route, à partir de 1982, l'action en 
faveur de la troisième révolution 

industrielle en Flandre. I entendait 
ainsi aider au rétablissement de 
l'activité économique et à sa 
consolidation, tout en préparant 
l'avenir. 

Avec la collaboration des parte- 
naires sociaux, employeurs et tra- 
vailleurs, de nouvelles structures 
ont été projetées pour parvenir à 
un système de concertation sociale 
propre à la Flandre. Un accord a 
été réalisé en rapport avec ls politi- 
que d'aide aux entreprises en diff- 
cuité — ce qui évita à l'exécutif fla- 
mand d'utiliser les moyens réduits 
dont il disposait à seule fin de 
maintenir en vie des entreprises 
condamnées — et pour la mise en 
place d'une politique représente- 
tive en vue d'écarter les difficultés 
qui pourraient menacer le fonction- 
nement d'entreprises fiables. 

Le Comité flamand de concerts- 
tion économique et sociale, où se 
retrouvent le gouvernement et les 
partenaires sociaux, est parvenu à 
un accord sur la mise en œuvre 
d'une nouvelle politique de 
l'emploi, sur la création d’un fonds 
budgétaire en faveur de la recher- 
che industrielle appliquée, et sur la 
transformation du Conseil régional 
économique pour la Flandre en 
Conseil socio-économique de la 
Flandre, 

Cette conviction du gouverne- 
ment flamand que la Flandre peut 
jouer un rôle de premier plan dans 
la troisième révolution industrielle 
se fonde sur {e fait qu'elle dispose 
des atouts nécessaires pour se 
mesurer avec succès à la concur- 
rence. Ces atouts ne pourront 
qu'intéresser les investisseurs 
étrangers. 

Située entre la Grande- 
Bretagne, l'Allemagne fédérale, La 
France, les Pays-Bas et le Luxem- 
bourg, la Flandre occupe une placs 
centrale en Europe et constitue 
ainsi un carrefour politique, écono- 
mique et commercial. Ce n'est 
certes pas par hasard, que 
Bruxelles est devenus, de fait, la 
capitale de l’Europe et qu'elle a été 
choisie comme siège des institu- 
tions les plus importantes de ia 

Tirant profit de sa position géo- 
graphique, la Flandre est parvenue 
à devenir une plaque tournante du 
commerce et de l'industrie. Avec 
57 % de la population belge 
active, elle assure 62 % da la pro- 
duction industrielle totale de la Bel- 
gique et 70 % du volume de ses 
exportations. 

Les trois principaux ports belges 
sont situés en Flandre : Zeebrugge 
est en pleine expansion tandis que, 
depuis l'élargissement du canal 

vers l’Escaut, le port de Gand est 
accessible aux navires de 
80 000 tonnes ; quant à Anvers, 
avec plus de vingt mille entrées de 
navires par an, son port est, après 
Rotterdam, le deuxième d'Europe 
et le troisième dans le monde. 
Dans un rayon d'à peine 300 kilo- 
mètres, l'arrière-pays du port 
d'Anvers comprend Paris, le Nord 
de la France, le Sud de l’Angle- 
terre, les Pays-Bas et la Ruhr. Ces 

AU NORD DE LA BELGIQUE, UNE POSITION GÉOGRAPHIQUE PRIVILÉGIÉE 

ports sont reliés à un important 
réseau ferroviaire, fluvial et routier. 
Malgré une réduction récente, le 
réseau ferroviaire belge est encore, 
avec 130 kilomètres par 
1 000 kilomètres carrés, le plus 
dense du monde. 

Le réseau d'autoroutes, à raison 
de 43 kilomètres par 1 000 kilo- 
mètres carrés, vient en densité à la 
deuxième place dans le monde, 
après celui des Pays-Bas. Mais si 
l'on ne prend pas en compte la 
Wallonie, moins peuplée, le réseau 
routier de la Flandre arrive aisé- 
ment en tête. De gros efforts ont 
été également fournis pour moder- 
niser la circulation urbaine. 

De même, avec son réseau flu- 
vial (50 kilomètres par 1 000 kilo- 
mètres carrés), la Belgique occupe 
la deuxième place dans le monde, 
après les Pays-Bas. 

Le transport aérien joue égale- 
ment un rôle important, avec 
Zaventem comme aéroport natio- 

Supplément Flandre 

nal, à moins de trois quarts d'heure 
de route d'Anvers et de Gand, et 
avec Brucargo pour le fret aérien, 
desservant deux cents destinations 
dans la monde entier. 

En outre, la Flandre dispose 
d’un grand nombre se sites indus- 
triels bien équipés et aisément 

que certes pas de main-d'œuvre 
qualifiée. La productivité y rejoint 
d'ailleurs le niveau élevé de celle 
de l'Allemagne fédérale et elle — -° 
continue de croître. 

Avec dynamisme et confiance, 
la Flandre est prête à saisir toutes 
fes occasions qui s'offrent à elle en 
adoptant une approche créative, 
gerante du succès, face aux nom 
breux problèmes que posera le 

vingt et urième siècle. 

Les technologies nouvelles, 
toutes les technologies nouvelles, 

Salon international 
des technologies nouvelles 

_ Le D CUS CRE CRUE QE 
Fe Souhaïte connaître les modalités de participation I au salon “Flanders Technology International" au I travers de {a participation officielle française, 

et rien que les technologies nouvelles. 

= 

Flanders Technology International - FT, Le plus grand salon FT. : un rendez-vous à noter dans votre agen Éoceu : c ] , TL. : 1 votre E de la technologie. Le point de rencontre par excellence de ta graver dans la mêmoire de votre ordinateur. Quoi ip bc : Il micro-électronique, de la biotechnologie et des nouveaux un rendez-Vous à ne pas manquer. ‘ E Adresse : Toesane en papas ans nouvelles y parlent affaires. Le salon Flanders Technology International 1987 a été retenu ° toi JE en Sa troisième édition. Et le salon passe en par le Ministre français du Commerce Exterieur au programme e— vitesse, pour surpasser encore les résultats déjà du comité français des manifestations économiques à l'étranger I Téléphone : Tetex : excellents de l'édition "85 : 800 exposants venus de 35 pays, Cette manifestation fera denc l'objet d'une participation officielle er 204.000 visiteurs, dont 117.000 professionnels, un Technoli 
Transter Center “haute performance”, avec une moyenne de 400 
contacts commerciaux par participant. 

française afin de faciliter l'organisation et la OtiOn ès : RCRE restes promotion des | PrOduRS Fabnquês : — 
; | e CFME en liaison avec les organisateurs lander: _ Randers Technology International aura lieu du 11 au Technology Intematonal 1987 se tent à nus des Nom du responsable + — 17 mai 1987 à CE ee Ron de départ idéal pour le Entreprises françaises qui souhaitent connaitre de façon détaillée 

; en = > qui 5 < : 

LS des produits nouveaux et des idées nouvelles. RE Fe RD Û rs NT ie a I - Alelier BT.P, - Machine outil 
10, Avenue d'iena - 75783 PARIS CEDEX 16 1MS 7003 LM 
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Une ouverture nouvelle 

: la culture française 
rt Par. MARCEL DE GRÈVE * 

N ONFRONTÉS depuis ies pre- 
_miers Capétiens {(X°- 

à 7 Xb siècles) à l'influence de 
-France, les Flamands ont mani- 

ment de | Empire carolingien 
1843), à ne fut pas tenu compte 
de. rppnranEnes de cette région 
eu domaine linguistique germani- 
œe. et ce qui allait devenir le 
comté de Flandre fut attribué à 
Charles le Chauve. Par la suite, ni 
la « période bourguignonne » 
1384-1482), ni le règne des 

XVIe siècles), ne modifièrent 
cette situation, pas plus, évidem- 
ment, que ne-le fit l'annexion à la 
France de la Révolution (1795- 
1813). Actuellement, le monds. .. 
francophone est; °° par l'Interrné-: 

daire des Belges de langue fran- 

: Ces données historiques ont 
contribué à créer une situation 
paradoxale dans la mesure où 
l'apport français s'est imposé 
comme on des: facteurs constitu- 
tifs de l'identité cuhurelle fla- 
mande. Ce. n’est. certes pas en 

vain que les régions qui allaient 
devenir la Flandre furent romani- 
sées jusqu'à l'arrivée des Francs 
saliens ; ce n'est pas sans en tirer 
quelque bénéfice que la Flandre a 
DR die 3 fade aie 
de la couronne de France et que 
sa cuiture s'’associa à une littére- 
ture voisine. dont les manifesta- 
tions devenaient de plus en plus 
prestigieuses, à telle . enseigna 

oyen 
de promotion sociale 

Encore convient-d de considé- 

-bourgecisie francophons qui, pour 

romantique à une terre, à un pays 
et.à sa nature, à un passé histori- 
que et artistique, voire à ce que 
lon pourrait appeler l'eëmes du 
pays flamand, et aussi à son peu- 
pla, mais seulement dans la 
mesure où ce peuple fait partie 
de la nature. 
Car la présence de la langue 

française a, très tôt, été exploitée 
éur:le plan social : gréce su rem- 
part que constituait son usage, la 
noblesse et la bourgeoisie fla- 
mandes pouvaisnt-:se distinguer | 
du reste de ta population . pour 

Le Monde résidant à l'étranger 
réeïse chaque semaine ; 

vu UNE ÉDION INTERNATIONALE 

- enciave à large majorité franco- 
phone en territoire flamand, Cette 
francisation fut très mal reçue par 
ensemble de la population fla- 
mande qui, les mouvements de 
revendication sociale aïdant, 
exerça une pression de plus en 
plus forte pour obtenir ie respect 
de sa spécificité. 

Vers la fin du siècle dernier, le 
ressentiment de la population fla- 
mande à l'égard de la bourgeoisie 
francophone se mua progressive 
ment en hostilité à tout ce qui se 
rapportait à la culture française. 
Cstte hostilté était encouragée 
par l'Eglise catholique (domi- 
nante), qui craignait la propaga- 
tion des idées de la Révolution. 
La méfiance s'étendit naturelle- 
ment à la communauté de langue 
française de Belgique, en Wallo- 
nie et à Bruxelles, les différences 
avec cette communauté étant 

srnbess é par l'effet de prox- 
mité. 

Contre la bourgeoisie 
francophone 

Aujourd'hui, la Flandre se 
trouve dans une situation dont le 
caractère diglossique a ceci de 
particulier que la langue de pres- 
tige, le français, est minoritaire, 
tant du point de vue du nombre 
de ses locuteurs que de leur 
poids économique. Pour les 
Jeunes Flamands, le problème est 
simple : pourquoi consacrer une 
bonne partie de leur temps et de 
leur énergie à apprendre une lan- 
gue cétrangère» qui n'a pas le 
diffusion internationale de telie 
autre langue, par exemple 
Fanglais ? Et leur attitude envers 
tout ce qui est français sa durcit 
dans la mesure où les franco- 
phones belges, qu'ils soient wal- 
lons ou bruxellois, affectent 
volontiers une attitude de mépris 
à l'égard de la langue ds civilisa- 
tion propre aux Flamands, le 
néeriandais. 

identité propre ‘n'a pu se réaliser | 
qu'après des combats parfois | 
äpres. Ni qu'il 2 par exemple, 
fallu de jongues luttes pour obte- 
ni que l'université de Gand fût 
enfin «flamandisée », par la loi de 
1930. Jusqu'à cette date, en 
effet, seuls les fils de la bourgeot- 

nc dau | 
un enseignement universitaire non 
confessionnel, l'université catholt- 
que de Louvain, usant de son 

statut d'établissement libre, ayant 
é des cours en néerlandais 

‘bien avant cette époque. 

teurs fruits. Et, du même coup, 

s'atfranchissant de la tutelle fran- 
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ENTRE LA TRADITION ET LA RÉNOVATION 

Les mutations dans l'enseignement 
L existe actuellement en Flandre 

; deux types d'enseignement 
secondaire : le rénové et le tra- 

ditionnel. La filière rénovés a été 
introduite par une loi-cadre en 
1970 (un an après avoir été mise 
en place dans la partie francophone 
de la Belgique). Elle était destinée à 
ss substituer progressivement au 
secondaire traditionnel, considéré 
comme élitiste et arriéré dans une 
société changesnte et en pleine 
expansion. Le secondaire rénové 
comprend trois cycles de deux ans 
chacun. Le premier, dit d’observe- 
tion, est à 90 % commun pour 
tous les élèves. ll vise à faciliter la 
transition entre l’école primaire et 
l'école secondaire et à éviter des 
spécialisations prématurées à l'âge 
de douze ans, C'est pourquoi on ne 
trouve, à ce niveau, aucune diffé- 
renciation entre études générales, 
techniques ou professionnelles. Les 

options (latin, sciences, etc.) 
n'apparaissent que dans le 
deuxième cycle, dit d'orientation, 
et surtout dans le troisième, mais 
des passerelles sont possibles 
jusqu'à le quatrième année 
d'études. 

inspirée par le mouvement de 
démocratisation de l’enseignement 
des années 60, la réforme, qui a 
débouché sur le secondaire rénové, 
s’articulait autour de quatre prin- 
cipes constituant autant d'actes 
d'accusation contre le secondaire 
traditionnel : rattraper le mouve- 
ment de la société, garantir le 
développement intégral de l'indi- 
vidu, donner des chances égales à 
chacun, retarder le moment des 
choix définitifs. Beaucoup d’espoirs 
étaient ainsi placés dans les chan- 
gements de structures, les menta- 
lités étant censées suivre automs- 
tiquement. il s'agissait de 
« labourer » toutes les couches de 

Par EDDY BONTE * 

la population pour qu'en surgissent 
les cerveaux nécessaires à la 
construction d'une société déjà 
qualifiée de post-industrielle, et 
fondée sur l'esprit d'équipe, l’effa- 
cement de la séparation stricte 
entre travail manuel et travail intel- 
lectuel, et un idéal de promotion 
sociale faisant fi des avantages liés 
à la naissance. C'était l’époque où 
la Flandre jetait les bases d’une 
économie florissante (devançant 
l'autre partie de la Belgique) et 
donnait la priorité à la mobilisation 
et à l'exploitation de sa seule véri- 
table ressource naturelle : Ia 
matière grise. En fin de compte — 
et sans que ses promoteurs s'en 

Soient véritablement aperçus — la 
filière rénovée s'est surtout consa- 
crée au traitement des déficiences, 
comme en témoignent les cours de 
rattrapage, l'année d'adaptation, 
tes passerelles, ate. 

Le regain de faveur des 
années 70 pour les théories de la 
« différence » allait apporter de 
l'eau au moulin de la filière tradi- 
tionnelle. Certes le secondaire 
rénové a été imposé, en 1975, aux 
écoles d'Etat, st le système public 
des communes et des provinces l’a 
également adopté. Mais l'ensei- 
gnement catholique flamand a tou- 
jours fait preuve d'une attitude 
équivoque à ce sujet : la moitié des 
écoles cathoïiques {qui accueillent 
les deux tiers des élèves du secon- 
daire) restent attachées à la filière 
traditionnelle, et reprochent à sa 
concurrente de procéder à un nivet 
lement par le bas, de maintenir les 
meilleurs élèves dans l’anticham- 
bre du cycle d'observation où ils 
perdent leur temps, d'offrir des 
options incohérentes et ne débou- 

LA KREDIETBANK 

La grande banque belge 
La banque aux innom rables relations dans le monde entier. 
La banque qui prouve chaque jour qu’elle est, 
pour vous aussi, le partenaire idéal. 

Siège Central : 
Rue d’Arenberg 7 
Tél: 02/51741 il 

Chant sur rien, et, enfin, de coûter 
trop cher sans pour autant décer- 
ner des diplômes supérieurs à ceux 
qui existaient auparavant. Le sys- 
tème traditionnel et la réseau 
catholique en général sont plus éfi- 

tistes et fiers de l'être. Ils se font 
les champions d'une éducation de 
qualité, sans craindre de revendi- 
quer des valeurs culturelles et 
pédagogiques sans lesquelles, à 
leurs yeux, la Flandre n'aurait 
jamais atteint son stade de déve- 
loppement actuel. 

Une troisième filière 
Le ministre de l'éducation pour 

la partie néerlandophone de La Bet- 
gique, M. Daniel Coens, a récem- 
ment préconisé la création d’une 
troisième filière pour l'ensaigne- 
ment: catholique, qui réaliserait fa 
fusion entre le rénové et le tradt- 
tionnel. Si elle se mettait en place, 
il est à prévoir qu'elle serait égale- 
ment implantée dans l’enseigne- 
ment d'Etat, bien que celui-ci ne 
connaisse que le rénové et n'ait 
donc rien à voir avec [a discussion 
en cours dans le réseau catholique. 

- L'enseignement supérieur fla- 
mand comprend trois filières dis- 
tinctes : le non-universitaire court 
{de deux à quatre années}, le non- 
universitaire long (de quatre 
années et reconnu de niveau uni- 
versitaire) et, enfin, les universités 

dites. La loi d'expan- 
sion a fait proliférer les établisse- 
ments univesitaires à partir de 
1970 pour satisfaire aux besoins 
de démocratisation. La Flandre en 
compte maintenant neuf, les 
derniers-nés étant surtout des ins- 

* Journaliste. 
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titutions offrant seulement le pre- 
mier cycle, à l'exception de l'insti- 
tution universitaire d'Anvers {ULA) 
ui organise les deuxième et troi- 
sième cycles pour deux autres éta- 
blissements locaux de premier 
cycle. - 

Cette démocratisation quantita- 
tive a surtout respecté les équilt- 
bres Einguistiques et idéologiques 
du pays. dotant chaque province 
d'une université au minimum. Le 
Limbourg, par exemple, a donc vu 
s'implanter une institution universi- 
taire piluraliste (c'est-à-dire ni 
catholique ni d'Etat} pour contre- 
bélancer là filiale de l'université 
catholique de Louvain à Courtrai, 
dans cetta autra oubliée 
qu'est la Flandre occidentale. Mal- 
gré cet effort, la démocratisation 
de l'accès à l'enseignement supé- 
rieur marque le pes, les étudiants 
des milieux défavorisés étant 
moins nombreux depuis le début de 
la crise économique. 

Paradoxalement, c'est la flière 
non universitaire courte qui a 
connu le plus de succès en attirant 
les enfants issus des couches 
sociales les plus modestes qui, en 
théorie, auraient dû pouvoir accé- 
der à l'université. Une université 
qui a d’ailleurs peu changé, ne 
s'adaptant pas au profil des élèves 
venant du secondaire rénové at ne 
démocratisant pas son fonctionne- 
ment interne. Les entreprises fla- 
mandes de pointe n'offrent que 
des débouchés limités aux 
diplômés du supérieur, et les uni- 
versités proposent maintenant des 
études de troisième cycle aux 
détenteurs de diplômes d’une autre 
discipline, l'acquisition de ce 
deuxième diplôme devenant un 
atout de plus en plus important 
dans La recherche d'un emploi. 

clairvoyante et dynamique. 
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UX Philippines, comme dans les autres pays récemment 
libérés de leurs dictateurs, la gravité des problèmes économiques 

compromettre le retour à la démocratie. Alors que son pays 
DO 26 milliards de dollars aux bang ues étrangères, M Aquino a 
entamé au début de janvier 1987 de délicates négociations avec le 
Front démocratique national : ce dernier, s’il a bien accepté une 
trêve de deux mois, n’en a pas pour autant renoncé à ses exigences 
radicales de réforme agraire et de justice économique. 

pines ont parcouru un chemin se: 
d'obstacles. Un psychodrame politique. 
Des affrontements au Dora du ch20s. 
Une expérience culturelle, voire spiri- 

parcours est passage 
l'unanimité de février 1986 à la réalité 
des innombrables conflits existant dans 
ce pays en voie de développement qui 
sort de la dictature. Dans ce parcours, 
le pire n’est pas toujours sûr, même si 
le meilleur est difficile à faire advenir. 

L'histoire commence par un assassi- 
nat au bas d'un escalier d'avion, le 
21 août er Me atteint LL 

paroxysme quatre jours 
la révolution de février. Plusieurs livres 
philippins (1) en racontent les péripé- 
ties. En les ren le Jecteur est 
frappé le usionnel, extatique, 
et Rgeux de ces quatre journées. Le 
pays connaissai! ut ie l'euphorie et 
la tension la plus : tout vait 
basculer à tout mstant dans la Le 
Ce moment, unique dans l’histoire du 
pays, unique peut-être dans l'histoire 
du monde, est la victoire de la non- 
violence, du courage et de la foi d'un 
peuple. Il donne des fondations symbo- 
liques puissantes à une nouvelle éta] 
mais il porte en lui les fragilités et 
incertitudes que ces derniers mois ont 
révélées au grand jour. 

M. Marcos parti, il fallait diriger le 
pays. M= Aquino avait aucune for- 
mation pour remplir ce rôle. Mais elle 
avait pour elle un solide bon sens, un 
pragmatisme certain, des principes 
éthiques affirmés, des conseillers com- 
pétents et, surtout, la confiance et 
T'appui d'une très grande majorité de la 
population. Dans sa rencontre avec le 
réel, elle devait affronter plusieurs pro- 
bièmes : la gestion quotidienne, ie 
retour au politique et la place de 
Farmée, la reprise de l’économie, la 
gauche et la guérilla. 

Les urgences éclataient partout et 
sur tous les plans : la politique du vide 
pratiquée par M. Marcos avait touché 
les caisses, le personnel politique, les 
institutions mationales, la santé publi- 
que, etc. Tout était à construire, et tout 
était urgent. Me Aquino profita des 
premières semaines d'état de grâce 
pour déclarer son gouvernement révo- 
lutionnaire : s'il fallait rebätir, autant 
le faire les mains libres, à partir de 
zéro. Cela permettait de dissoudre 
l'Assemblée nationale et de procéder à 
la nomination de hauts fonctionnaires 
responsables {Officers in charge, OIC) 
Sur tout le territoire, pour remplacer 
ceux qui avaient été nommés ou élus 
pendant le régime précédent. 

Le ministre de l'administration 
locale, M. Aquilino Pimentel, ancien 
dirigeant du Parti démocratique philip- 
pin (PDP) nomma deux mille OIC, un 
Peu trop vite, semble-t-il, 10 % d'entre 
eux durent être remplacés dans les six 
mois. Cette précipitation et les bavures 
qui s'ensuivirent ont transformé cet 

CURE THERMALE 1987 

Par PIERRE DE CHARENTENAY 

ancien de M. Marcos en cible 
privilégiée des secteurs de droite et ont 
renforcé li ion d'un centralisme 
excessif dens l'esprit des notables 
locaux. 
Pour accélérer le retour à un régime 

constitutionnel, M® Aquino prit une 

sion (quarante-huit membres issus de 
secteurs très divers, dont certains pro- 
ches de la gauche) pour la rédaction 
d’une Constitution qui serait soumise à 
référendum. Les débats de cette com- 
mission, enrichis par une consultation 
multiforme à travers le pays, abouti- 
rent au dé du projet de texte en 
octobre 1986. Avec près de deux mois 
de retard, le référendum aura lieu le 
2 février 1987. 

I fallait en même temps revenir sur 
le passé : une commission spéciale 
(Presidential Commission for Good 
Government, PCGG) fut chargée de 
lancer des enquêtes sur toutes les for- 
tunes illégalement acquises. Elle per- 
mit de révéler les iacongruités de 
M Imelda Marcos et le pillage auquel 
s'était livrée La famille du président 
déchu. Les formalités de récupération 
de leur fortune avancent à pas de tor- 
tue. Un débat public discuta des pou- 
voirs de la PCGG : ils seraient limités 
pour ne pas entraver l'économie et évi- 
ter la fuite des capitaux, même ceux 
qui furent illégalement acquis. 

Ce processus de purification inquié- 
tait tout particulièrement les anciens 
proches de M. Marcos, tel M. Enrile, 
qui assumait récemment encore les 
fonctions de ministre de la défense, On 
sait que celui-ci a accumulé une 
énorme fortune (lorsqu'il était prési- 
dent de la United Coconut Planters 
Bank) et qu’il a procédé à des trans- 
ferts massifs de fonds vers les Etats- 
Unis (125 millions de dollars dès 1983, 
plus de 350 millions de dollars par la 
suite). Des enquêtes sur son attitude à 
l'égard des droits de l'homme seraient 
catastrophiques pour sa réputation. En 
position de pouvoir jusqu'à la fin de 
novembre dernier, il pouvait er 
le déroulement d’une enquête sur son 
passé. Même s’il reste encore puissant, 
il n'est pas sûr d'être désormais 
mesure de s'y opposer. 

La politique on l'armée 

NTRE k prise de fonctions de la 
présidente et le référendum du 

2 février 1987, il s'écouiera une année. 
Le gouvernement nommé par 
Mr Aquino a commencé à gérer le 
pays selon des options politiques 
nettes : mesures de justice (augmenta- 
tion de 10% des salaires des profes- 
seurs, législation sur Le droit de grève, 
par exemple), libération des prison- 
niers politiques, attitude de concilia- 
tion et de négociation avec la guérilla. 
Cette politique, de gauche par ses 
aspects sociaux, et pluraliste dans ses 
fondements, n’a pas reçu l’assentiment 
de tous, loin de là. 

Ne parlons pas ici de l'arrière-garde 
pro-Marcos, dite loyaliste, qui fomenta 
le coup d'Etat d’opérette en juil- 
let 1986 sous la houlette d’un vieillard 
manipulé, M. Arturo Tolentino. 
L'opposition qui se constitue actuelle- 
ment rassemble une partie de l'armée, 
d'une part, et la droite classique, 
d'autre part. Elle n’a aucun lieu 
d'expression. sinon le conseil des minis- 
tres. M Aquino y avait rassemblé 
presque toutes les tendances : La droite, 
représentée par M. Eurile, le centre, 
avec un homme d'affaires comme 
M. José Concepcion, des techniciens de 
l'économie, tel M. Jaime in, de 
vieux opposants au régime 
comme M. Aquilino Pimentel, et des 
ministres sociaux, comme M. Augusto 
Sanchez. Ce conseil était une mosaïque 
de techniciens et de politiques de tout 
bord. La droîite n'y trouvait pas son 
compte. La discipline nécessaire à 
l'efficacité non plus. 

A partir de septembre 1986, 
M. Enrile devint très ouaue à 
l'égard du gouvernement. I} exprimait 
le point de Le de l’armée, celui en tout 
cas des jeunes coionels anticommu- 
aistes du Mouvement de réforme des 
forces armées (RAM). Ceux-ci ont 
monté une opération, « God Save the 
Queen», qui devait leur donner je 
contrôle du pouvoir, tout en mainte- 

Élle sera plus agréable et plus efficace si elle est doublée d’une cure de détente et de sole. 
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nant Me Aquino à la tête de l'Etat. Ils 
n'ont pas pu la réaliser, mème avec 
Taide de M. Enrile. Leur soutien au 
sein de l’armée s’est dérobé, volé par le 
général Fidel Ramos, chef d’état- 
major, qui a bloqué toute tentative de 
coup d'Etat en intervenant directement 
auprès de chaque commandant de 
région (dont onze sur douze avaient été 
changés depuis février). 

Le coup d'Etat manqué des 22- 
23 novembre 1986 et le départ de 
M. Enrile ont changé l'équilibre des 
pouvoirs. Un marchandage a été 
conclu : M Aquino se ferait plus 
ferme dans les négociations avec la 
guérilla et remplacerait certains de ses 
ministres. Elle a partiellement répondu 
à ces dernières exigences en se séparant 
de deux ministres accusés de corrup- 
tion, MM. Ernesto Maceda (ressources 
naturelles) et Rogaciano Mercado 
(travaux publics), et en donnant un 
nouveau poste à M. Aquilino Pimen- 
tel : ministre conseiller pour les affaires 
nationales. En échange, le général 

Par 
PIERRE 

ROUSSET 

E Parti communiste des Phi- 
lippines (PCP) avait appelé au boycot- 
tage des élections présidentielles de 
février dernier. Le triomphe de 
Ma Corazon Aquino ayant sanctionné 
l'échec de cette politique, la direction 
du PCP 2 été amenée à qualifier le boy- 
cottage de <« grave erreur tacti- 
que (1) >». Cette autocritique sévère 
s'est accompagnée de remaniements an 
sein de la direction du PCP. La signa- 
ture, en novembre, d'un cessez-le-feu 
de soixante jours montre que ce parti 2 
tiré les leçons de l'échec et tient doré- 
navant compte de la popularité de ja 
présidente. 

Constitué en 1968, le PCP anime le 
mouvement dit «démocratique natio- 
ual», Courant qui comprend Ja Nou- 
velle armée du peuple (NAP), force de 
guérilla fondée en 1969; le Front 
démocratique national {FDN), clan 
destin, établi 1973 ; et un ensemble 
d'organisations populaires, légales ou 
semi-légales, en plein développement 
depuis la fin des années 70. 

Les organisations ciandestines se 
sont considérablement renforcées ces 
dix dernières années. Le PCP aurait 

atteint, voilà trois ans, les 30 000 mem- 
bres et la NAP, les 20 000 guérilleros à 
«temps complet ou partiel ». Le FDN 
évalue sa «base de masse» (une 
notion très large) entre 6 et 10 millions 
de personnes. 

yan 
(acronyme de la Nouvelle fédération 
nationaliste) est identifiée à ce cou- 
ue Coalition d'organisations enr 

rielles et régionales, Bayan revendique 
2 millions de membres. La principale 
confédération syndicale indépendante, 
Kilusang Mayo Uno (KMU, Mouve- 
ment du 1e mai), créée en 1980, forte 
de plus de 550 000 membres, et le 
Kilusang Magbubukid ng Pilipinas 

L’EFFORT DE RECONSTRUCTION AFFRONTÉ 

Philippines : difficile parcours pour le 
Ramos s’assurait de la fidélité des mili- 
taires. Le chef d'état-major sort grandi 
de cet épi Mais, en nommant le 
général (en retraite) Rafael Ileto au 
poste-clé de ministre de la défense, 
Mr Aquino crée un pont supplémen- 
taire entre les pouvoirs civil et mili- 

- taire. M. IJleto, homme d'une grande 
culture et sans ambition à 
opposant résolu à M. Marcos (ce qui 
lui valut l'exil doré des ambassades de 
Téhéran et de Bangkok). est à La fois 
un professionnel de l’armée et un fer- 
vent partisan de la révolution de février 
et de la famille Aquino. La présidente 
s'est ménagé ainsi de nouvelles fidélités 
au prix d'accommodements qui ne tou- 
chent pas l'essentiel du principe du 
retour à la démocratie. 

Cette nouvelle distribution des 
cartes politiques est généralement bien 
accueillie, sauf par la gauche. Les 
Américains sont satisfaits : l'armée 
reste fidèle et prête à défendre Jeurs transformer en parti politique. 

Des industriels réticents 

dépend du rapport des forces politiques pre la majorité des cinquante- 
cinq millions de Philippins, le 

retour au réel se traduit en termes éco- 
nomiques : ils constatent que le change- 
ment politique survenu en février 1986 
n’a rien changé à l'état de grande pau- 

vreté de leur région ou de leur ville. On 
meurt de faim dans l'île de Negros et 
dans bien des bidonvilles. 

Le nouveau régime se trouve devant 
un problème immense. Il a choisi de 
commencer à agir en regagnant la 
confiance de la population et de l’étran- 
ger. Par des mesures modestes, comme 
des actions sur les prix des médica- 
ments ou le relèvement des salaires des 
enseignants, il a montré sa bonne 
volonté et le sens de son action. Dans 
des décisions toutes récentes, en date 
du 5 décembre 1986, il confirme ses 
intentions : dans le budget 1987, la part 
des dépenses sociales passera de 16,7 % 
à224 %. 

Mais le redressement de l’économie 
doit aussi passer par des grandes 
réformes de fond. Celles-ci ne sont pas 
encore engagées. Pas de réforme 
agraire en vue. Pas d'investissement de 
la part de la classe financière et indus- 
trielle : pour ces grandes transforma- 
tions du paysage économique, il faudra - 
attendre l'élection du Congrès en mai. 
La réforme agraire ne pourra passer 
que par une loi. Et les industriels inves- 
tiront lorsqu'ils auront une garantie sur 
leurs placements. L'orientation politi- 
que des futures assemblées sera déter- 
minante ; c’est pourquoi le combat poli- 
tique d'aujourd’hui est si important : 
l'avenir économique des Philippines 

(KMP, Mouvement paysan des Philip- 
pines), créé en 1985, participent à 
cette coalition radicale. 

La fondation, en août dernier, du 
Partido ng Bayan (PnB ou Parti du 
peuple) (2) complète la panoplie des 
Organisations «dl tiques natio- 
nales ». C'est la première fois que ce 
Courant, constitué en réaction à l'évolu- 
tion « parlementariste » du vieux 
Lis G suc le formation d'un 

politique légal, idé à s'engager 
dans Ja lutte électorale, Lancé par 
d'anciens détenus politiques et des diri- 
&cants d'organisations de masse, le PnB 
veut « briser le monopole des classes 
exploitantes sur le processus électoral 
et servir d'instrument aux classes 
exploitées ». Interrogé au sujet des 
relations entre ce parti et le PCP. 
M. José Maria Sison a répondu que le 
PnB - est un parti au caractère démo- 
cratique national possédant sa propre 
intégrité politique et organisation- 
nelle»: ce n'est « ni une extension ni 
un rival > du PC. « Très clairement, le 
Parti communiste des Philippines reste 
le parti d'avant-garde marxiste- 
léniniste du prolétarier (4). 

Avec lexpansion du mouvement de 
guérilla et le développement multi- 
forme du courant démocratique natio- 
2al, le PCP bénéficie aujourd’hui d'une 
réelle audience. IL peut intervenir sur 

tous les terraïns de lutte et reste Ia for- 

(1) «Party conducts assessment, says 
cott policy was wrong», Al Bayan 
RTS RD 

mot Bayan, en tagalog (philippin) 
imègre les notions de peuple e de nnber Ai 
522 éraéuit par Fun on l'autre vocable, suivant 

(3) Le PCP est n€ d'un processus 
est os en 1967-1968 des rangs du 

Partido Komunista ng Pilipinas (PKP, Parti 
communiste des Philippines en tagalog). 
Formé dans les années 30, le PKP avait diri 
le mouvement de résisance Hukbalabap, 

La gauche militante 

intérêts (en particulier les bases améri- 
caines). Le peuple, qui commençait à 
s'inquiéter des critiques de M. Enrile, 
est soulagé de cette nouvelle fermeté 
de la présidente. Tout auréolée de la : 
trêve conclue avec la gauche armée, 
Mr Aquino a probablement aujour- 
d'hui une marge de manœuvre un peu 

plus large qu’il y a deux ou trois mois. 
Après les menaces de coup d'Etat, les ‘ 
Philippines reviennent donc au jeu poli. 
tique qui les mènera au référendum du 
2 février et, surtout, aux élections légis- 

latives de mai 1987 : chaque groupe 
cherche à se placer au mieux dans 
cette course. La droîte se rassemblera 
autour de M. Enrile. qui possède 
encore beaucoup d'appuis dans 
l'armée. Et M= Aquino est en train de 
lancer un mouvement, Lakas ng Bansa 
(Pouvoir de la nation), qui pourrait se 

qui se mettra en place d'ici à mai 1987. 
D'ores et déjà, on peut noter 

l'extrême réticence des industriels. 
Habitués à des marges de profit incon- 
nues sous nos latitudes, ils n’accepte- 
ront d'investir que si le gouvernement 
leur garantit des profits similaires. Ils 
renâclent bruyamment devant les 
réformes des lois sociales et du droit de 
grève proposées par le ministre du tra- 
vail, M. Sanchez, ou devant les projets 
de libéralisation des importations. 
Leurs vues sur La situation du pays sont 
d’un simplisme accablant. Ïls ne pen- 
sent qu'au rendement financier immé- 
diat. Un tel jugement n'est pas un dis- 
cours idéologique : c’est le fruit 
d'observations faites lors de réanions 
d'industriels à Manille. Si le redresse- 
ment économique n'a pas lieu, les 
È iels en porteront une grande 
part de responsabilité. 

Sans attendre ces échéances, 
M Aquino a tenté d'agir sur un élé- 
ment fondamental de macro-économie : 
la dette et les investissements étran- 
gers. C'était le sens de $es voyages aux 
États-Unis et au Japon. Is ont été un 
succès personnel et politique réel Mais 
les retombées économiques sont plus. 
lentes. On a mème vu le Congrès amé-. 
ricain, tout ému de son contact avec 
M Aquino, voter 200 millions de dol- 
lars de crédits spéciaux, puis se raviser : 
quelques jours après, l'exigence des 
réalités économiques nationales ayant 
prévalu sur l'élan du cœur. 

(1) People Power, Manille; 1986, 
320 pages, 247 photos. 

mation dominante de la gauche mili- 
tante. Le fait mérite d'autant plus 
d'être noté que ce parti revient de 
loin (5). 
Constitué dans le feu de la radicali- 

sation étudiante des années 1968-1972, 
poussé dans la plus stricte clandestinité 
par l'imposition de La loi martiale en 
septembre 1972, il a traversé une 
période très difficile. En 1974-1975, 
ss premières bases de guérilla sont 
détruites — comme dans la province 
d'isabella, dans le nord de l'ile de 
Luzon — ou réduites à peu de chose. 
En 1976-1977, ses principaux diri- 
geants politiques et militaires sont cap- 
turés. En 1978, une grave crise politi- 
que éclate entre la direction de 
Manille-Rizse (la région de la capi- 
tale) et le comité central à propos, 
déjà, de la tactique électorale. 

. Beaucou p de mouvements révolu- 
nn ee ne se sont jamais 

rémis d'une telle succession d'épreuves. 
Le PCP s'est, pour se part, MbE en 
quelques années, grâce à la qualité 
militante de ses membres et à des r60- 
rientations politiques concrètes. 

, La crise sociale aidant, il a pu 
s'enraciner dans de nombreux centres 
urbaïns et zones rurales. Îl a su s'inté- 
grer au vaste mouvement de masse 
antidictatorial qui a pris son essor à 

Les nn colaboraien ever La ne ger tion avec it ui les milieux 

ae Un «pacte national» avec Marcos en 
. (4) Rapport politique M. 

Soda au Conar de lot les du PRE Mu». 
6, page 6. M. José Marin Sison est le 

pie connu des fondateurs du PCP. Président 
té central de ce parti de 1968 à son 

arrestation. en 1977, il a été libéré après le vic- toire de Mu Aquino. , 

cificielle dans À PNB, mue PE Te 
un paint de toire à sa formation. Il est 
breux mili nce politique pour de nom . Lants comm (5) Sur l'histoire du PCP, voi mé : ressante sde d'Armende Malss Jr. 
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pour le doctorat de troisième Pres en sé Paris- VII, décembre 1 ve Puniver- 
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- même accordés. Quant aux négocis- 
tions sur la dette extérieure, qui se 
monte à 26,4 milliards de dollars, le 
Fonds monétaire international (FMI) 
a longterups montré une grande pru- 
dence, refusant de s’engager sur l’ave- 
air. De son côté, le gouvernement 
voit, dans son budget 1987, une 
réduction de 46,6 % à 38,5% du bud- 
get des remboursements. 

‘Ces hésitations viennent de ce que 
‘ Fétranger ressent une impression de 
flou ou de manque de fermeté politique 
dans le gonvernement Aquino. Les 
récentes mesures contre M. Enrile ont 

‘ donné. confiance au FMI, qui vient 
d'accepter le principe d'ouverture de 

- négociations sur le rééchelonnement de 
la dette. Reste à savoir si ce signe suf- 
fira pour encourager les étran- 
gères à donner aux Philippines des faci- 
lités d’accès aux crédits internationaux. 

Rassemblée dans le Front démocra- 
tique national (FDN), sous La houlette 
du Parti communiste philippin, la coa- 
lition de la gauche marxiste avait 
décidé le boycot: des élections de 
février 1986. Son analyse était simple : 

* M. Marcos a toujours gagné ce genre 
d'élection en trichant. Ü en serait de 
même. Cètte appréciation s'est révélée 
fausse : l'extraordinaire mobilisation 
du peuple, les cent e mille 
volontaires du NAMFREL, l'orga- 
nisme indépendant de contrôle des 
élections, ont permis de prouver ja tri- 
ue La ne d'une poignée de 

Dis spy direct de l'Église € et 
a population, abouti- 

au départ de Me M. Marcos. 
. La gauche 2 été totalement absente 

de la révolution de_février 1986. Elle 
fait tous ses efforts pour rattraper cette 
erreur. Parfois, tentant d'expliquer. 

pouvoir 
qu'elle était là en février, ce qui n'est 
guère convaincant. Plus sérieusement, 
en avouant son erreur et en reprenant 
le chemin du travail politique, Son acti- 
vité présente est conditionnée par certe 
faute de stratégie. 

Le retour à La réalité est brutal pour 
le Front démocratique national. Le 
changement lui a été % volé par un centre 
gauche démocratique nettement anti- 
communiste. Le créneau de l'action 
politique étant devenu très étroit, le 

FDAN s'est tourné vers une action syndi- 
cale sur le thème de la défense des tra- 
vailleurs et des salaires. Il rencontre un 
indéniable écho. Le 12 novembre 1986, 
aux funérailles du leader syndical 
assassiné, Rolando Olalia, trois cent 
mille personnes avaient suivi le cortège. 

Les leaders du FDN sont divisés 
entre plusieurs tendances radicales, 
prêtes à continuer la lutte armée pour 
aboutir à une victoire totale, et les ten- 
dances plus démocratiques, désireuses 
de saisir l’occasion qui leur est ména- 
gée pour s’insérer dans Le jeu politique. 
Le problème le plus sérieux pour le 
FDN est en effet son rapport à la Nou- 
velle armée du peuple (NAP) et à 
l'idéologie de la lutte armée qui La sou- 
tient. Créée en 1969, la guérilla n’a fait 
que s’étendre jusqu'à regrouper 
aujourd’hui quelque quinze mille à 
vingt mille combattants. Une forte 
croissance des effectifs s’est opérée 
entre 1982 et 1935. Elle est 
aujourd’hui stoppée. D'origine maoïste, 
très dure pour ceux qui s'opposent à 
son action sur le terrain, jusqu'à procé- 
der à des liquidations physiques, cette 
armée des collines est complètement 
« filipino » et ne dépend de l'étranger 
ni pour la pensée ni pour son approvi- 
sionnement en armes. 

Renaissance culturelle 

ACE à cette lutte armée, Le gouver- 
nement Aquino cherche à procé- 

der de-deux manières : à l'échelle natio- 
pale et au niveau local. Nationalement, 
de longues négociations ont permis, le 
27. novembre dernier, la signature 
d'une trêve de soixante jours qui a pris 

effet le 10 décembre. Les obstacles au 
succès : de- cette politique 
breux : le premier, ce sont les militaires 
eux-mêmes, plus portés au combat qu'à 
la négociation ou à la reconnaissance 
légale de l'adversaire. 7 
La àouvelle configuration du gouver- 

nement devrait faciliter les choses. Le 
second, c’est la situation économique. 
Les conditions mises par la guérilla à 
an règlement définitif du conflit 
(réforme agraire, lois sociales, etc.) 

seront difficiles à faire admettre à une 
droite frileuse et puissante. 

Localement, de nombreuses actions 
ont déjà été entreprises. Chaque région 

militarre a été invitée à créer un climat 
propice à des cessez-le-feu sur le ter- 
rain Dans la région très sensible de 
Mindanao (à Davao), des centres 
d'accueil et de. reclassement des. 
anciens combattants des collines ont 
été créés. Une protection et du travail 
leur sont procurés. Plusieurs centaines 
d'hommes en ont déjà profité. 
Le règlement de ce conflit armé sera 

facilité par Le fait que la fraction armée 
du FDN cherche à rompre son isole- 
ment. Le remplacement de M. Marcos 
par M Aquino a tari les raisons de 
s'enrôler dans la lutte armée. Le com- 
bat pourrait continer, mais le temps est 

va 
{Steven McCurry-Magnum} 
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arrivé pour beaucoup de penser à une 
reconversion politique, thème de nom- 
breuses discussions aujourd’hui. 

L'Eglise soutient sur le terrain toutes 
les activités orientées vers la paix. Elle 
participe directement à l'établissement 
des centres d'accueil et de reclasse- 
ment. Elle donne des sessions et ües 
cours sur Îles droits de l’homme à des 
militaires de certaines régions. Elle a 
aussi organisé une énorme manifesta- 
tion à Negros, le 29 novembre 1986, 
pour soutenir les négociations et fêter 
la tréve avec la guérilla Les paysans 
qui ont été parfois les acteurs du 
conflit, mais plus souvent les victimes, 
appuient massivement le travail de 
l'Eglise dans ce sens. 
A toutes ces mesures techniques et à 

ces évolutions politiques s'ajoute une 
véritable révolution culturelle. Les qua- 
tre jours de février 1986 ont planté des 
fondations dans un ciment symbolique 
suffisamment solide pour tenir ensem- 
ble les éléments d’un régime qui a tous 
les ingrédients pour échouer. La révo- 
lution de février est une renaissance de 
l'âme «filipino », pacifique et chré- 
tienne. Réveillée par le courage d'une 
femme, la veuve de celui qui revenait 
s'opposer à M. Marcos, La foi très pro- 

var aa aeu 1 pen #0 M catalyseur, maintenant le pays 
paix, au bord de l'explosion violente, 
pendant les quatre jours fondateurs, et 
continuant d'être l'inspiratrice de beau- 
coup aujourd'hui. 
Un tel fondement culturel explique 

‘l'importance du rôle de l'Eglise. Elle a 

Comment concrétiser les aspirations d'un peuple ? 

manifesté sa présence par des interven- 
tions très directes dans la période des 
élections de février et pendant la crise 
qui a suivi. Elle a pris ensuite de la dis- 
tance, mais elle reste très présente et 
vigilante (2). Avant de partir au 
Japon, M Aquino avait demandé au 
cardinal Sin de retarder un voyage 
qu’il projetait aux Etats-Unis afin qu’il 
puisse être sur place le garant d'une 
présence symbolique. 

Une telle analyse paraîtra étrange à 
qui ne connaît les Philippines que de 
loin. Le facteur religieux, pourtant 
essentiel dans ce pays, échappe bien 
souvent aux analyses des esprits ration- 
nels occidentaux. Cela dit, bien des res- 
pousables philippins, en particulier 

l'Eglise, savent aussi que des 
relais institutionnels sont indispensa- 
bles après l'expérience de février. D'où 
ua programme d'élections relativement 
accéléré. 

Le deuxième facteur culturel renais- 
sant est le nationalisme et le régiona- 
lisme. L'action du gouvernement 
Aquino sur le terrain de la régionalisa- 
tion et le respect des cultures est proba- 
blement l'élément le plus positif entre 
le court terme où elle se déroule et la 
paix à long terme qu'elle vise. L'enjeu 
du nouveau régime est là : redonner 
aux Philippins leur âme, qui est loin 
des Etats-Unis et souvent loin de 
Maille. 

Pourquoi les musulmans de Minda- 
nao se sont-ils fait entendre aussi 
bruyamment durant l'été en enlevant 
des prêtres et une dizaine de carmé- 

lites ? Pour que leur particularité soit 
prise en compte à Manille. Pourquoi 
une partie de la guérilla de la cordillère 
du nord de Luzon, par la voix du prêtre 
Conrad Balweg, a-t-elle déposé les 
armes ? Parce que le gouvernement et 
la commission sur la Constitution ont 
accepté le principe d'un fédéralisme 
qui donnera à chaque région une cer- 
taine autonomie. Il se fait sur ce terrain 
un travail de longue haleine. Il portera 
ses fruits si l’économie peut suivre. 

Restera à résoudre la plus épineuse 
des questions : faut-il, oui ou non, gar- 
der les bases américaines sur le terri- 
toire philippin ? Les militaires y sont 
favorables. La gauche y est fermement 
opposée. Mæ Aquino n’a pas pris de 
décision, sinon celle de respecter le 
contrat signé avec les Etats-Unis pour 
maintenir les bases jusqu'en 1991. 
L'expérience de la Thaïlande, en la 
matière, pourrait se révéler précieuse : 
M. Rafael Ileto a pu y constater com- 
ment la réduction de la guérilla com- 
muniste a été liée à l'expulsion des 
Américains du 50! national Il faudra 
choisir. Toute option déclenchera des 
tensions proportionnelles à. l'énorme 
Charge affective et symbolique liée à la 
présence américaine. Une telle épreuve 
ne pourrait pas être supportée 
aujourd’hui. L'institutionnalisation de 
la révolution donnera les moyens 
d'affronter cette réalité. 

PIERRE DE CHARENTENAY. 

(2) Voir La lettre pastorale du cardinal Sin 
publiée dans son diocèse début novembre. 

ux pires moments du régime 
Marcos, RE démocratique natio- 
nal & plus que tout autre contribué à 
structurer, orienter les mouvements de 

qui se sont vu mar- 
ginaliser, on Témee 1986, alors que ls 
lutte contre la dictature brus- 

membres du PCP. Mais cela n'a pas mis. 

: Ps si x Philippines ce parti. situation aux 
s'est, en effet, notablement modifiée . 
après l'assassinat, en 1983, de Benigno 

Aquino, mari de l'actuelle présidente, et 
à la suite, en 1986, de la « révolution de 
février ».Lachutei de la dicta- 
ture a, de fait, ouvert une période de r66- 
Drinns pOIqUEs on suis du CP a 
du FDN. 

Les diri, communistes le recon- 
naissent. M. Satur Ocampo admet, en 

août, qu’il ya « wn intense débat interne 
Dress tORtranoes 
re art ne était a sans 

au erronée (_.} peut-être avons- 
nous fait preuve de sectarisme ». Plus 

lement, nous < analysons avec 

colonial > vers un système essentielle- 
ment capitaliste. Sous peu, le pro- 
gromme en douze points du FDN sera 
rézctualisé (6) >. M. Antonio Zume! 
note, pour sa part, en novembre, qu'« il 
n'y a pas de position commune au sein 
du FDN sur P la Constitution» que 
Mr Corazon Aquino va soumettre au 
vote en février prochain «En ce 
moment même, le Hébat fais rage dans 
des organisations membres pour savoir 
s'ilfaut laratifieroupas (T).» 
Le débat touche à des questions fon- 
damentales. Pour M. José Maria Sison, 
par exemple, l'orientation originelle du 
PCP reste valable. Formée durant les 
années 60, retouchée durant la décennie 
qui suivit, Cette crientation est marquée 
par la tradition madïste du PCP. Pour 
M. Marti Villalobos, un cadre influent 
dans la région de la capitale, par contre, 
ces schémas doîvent-être profondément 
revus. Ï est convaincu qu'il faut dépas- 
ser le < modèle » de référence initial dn 
mouvement pbilippin — la Chine — et 
intégrer les enseignements des révolu- 

tions d'Amérique centrale et de Cuba. 
C'est donc tout à fait symboliquement 
qu’il a choisi le nom de plume sous 
lequel il écrit ses articles de discussion 
interne, en référence an dirigeant révo- 
futionnaïre salvadorien Joaquin Villa- 

lobos ct au Front Farabundo Marti 

“Nanisme christianisme 
Rés es Les 
net re los 

tions -d’outre-Pacifique, comme en 
téchoigne l'accueil accordé à Ia publicar 
tion en du long entretien entre 
M. Fidel Casiro et Frei Betto sur la rebi- . 
gion. (8). Une nouvelle formation, 
Bisis (9), à orginisé en août, à Foccar 

_æœ Evre, _unme 

_ religieuse q u'à l'université des 

ouvertement, C& QUI Cst nOUVEAU AUX 
PA enr ar eg gun 

Le Père Ed de la Torre, emprisonné 
plus de neuf années sous Marcos, fonda- 
teur des Chrétiens pour la libération 
sationale (CLN), de ue 
FDN, a lui a ke Une La 
réunion-débat Bel ef la 

ms fn de Pan pines. 
. politique signifi 

icaux ressentent le 
. besoin de spas du rapporte mare 
xisme et christianisme, à d'expé- 

pays où le 

face au projet de Mme Aquino 
catholicisme est fort influent, en Améri- 
que latine et aux Philippines. La Chine 
n'offre évidemment pas un modèle sur 
ce plan-là. 

Les CLN, explique le Père Ed de la 
Torre, réfléchissent sur leur identité 
propre. Nés au sein de l'Eglise de façon 
spontanée, ils se sont engagés aux côtés 
du PCP dans l’action clandestine. 
« Pendant longtemps, les CLN ne se 
sont pas beaucoup préoccupés de théo- 
logie. Ils faisaient de la politique. Mais 
la théologie revenait toujours à la sur- 
face! On ne pouvait l'ignorer. » « Or, 
ajoute-t-il, notre théologie est beaucoup 
plus faible qu'en Amérique latine. Et, 
du côté du marxisme philippin, fl y a 
ausst un vide théorique sur la question 
de l'Eglise (10).» 

Le Père Ed de La Torre anime les 
Volontaires pour la démocratie popu- 
laire CVDP), un nouveau mouvement 
qui veut Ml RS se les diverses 
composantes de la gauche philippine. 
Avec la formation de Bisig, des VDP, et 
l'évolution des CLN, s'exprime le plura- 
lisme de la gauche philippine. Le PCP 
est la seule organisation qui bénéficie 
d’une assise nationale. Mais la gauche 
militante n'en est pas moins très diversi- 
fiée. Des organisations localement 
représentatives ne se reconnaissent par- 
fois dans aucune étiquette politique 

personnali ap ds Be ne LE ti van, sur le plan 
régional surtout, collaborent avec les 
«démocrates nationaux», sans pour 
autant s'intégrer à ce courant 

La question du front uni — des formes 
d'unité au sein de la gauche et au-delà — 
est aujourd'hui au centre des préoccu- 

à militantes. Les années 1983- 
1986, riches en mobilisations de masse, 
ont suscité à cet égard bien des espoirs 
et bien des désillusions. En ce domaine 
aussi, la réflexion s'oriente vers l'Améri- 
que centrale : l’histoire du mouvement 
sandiniste et l'expérience des fronts sal- 
vadoriens. 

Le débat, encore tênu, s'établit entre 
les diverses organisations, Signe des 
temps, Ang Bayan, l'organe clandestin 
du PCP, publie dans son numéro d’acût 

une lettre intitulée «Pour un commu- 
nisme plus humaniste», qui ouvre le 
dialogue avec M. Francisco Nemenzo, 
ancien dirigeant du PKP et actuel prési- 
dent de Bisig. 

L'année 1986 est celle d’un grand 
tournant pour la gauche philip- 
pine (11), mais il est difficile d'en 
mesurer la portée à long terme. Le PCP 
a grandi dans la Tutie Ce contre la dictature 
Marcos. Ses conceptions et ses 
méthodes de fonctionnement sont 
façonnées par cette expérience. Forces 
de changement et forces d'inertie se 
conjuguent aujourd'hui dans cette orga- 
nisation. Les discussions en cours au 
sein de la gauche couvrent un vaste et 
riche éventail de problèmes. Pourtant, 
instabilité de la situation politique 
ds le pays rend aléatoire leur libre 
approfondissement. L'assassinat, en 
novembre, de Rolando Olalia, président 
du KMU et du Partido ng Bayan, 
enlevé, horriblement torturé, montre la 
précarité des démocratiques de la 

<révolution février». L'immense 
cortège gi a accom, les funé- 
railles d'Olalia atteste par ailleurs de la 
représentativité de la gauche et de son 
potentiel de mobilisation. 

Le courant social-démocrate — où 
des jésuites jouent un rôle considérable 
— s'est cn majorité rangé derrière 
Ms Corazon Aquino. Intégré à l'appa- 
reil d'Etat, il lui reste peu de cadres 
pour participer au combat socio- 
politique. Les forces de le gauche mili- 

(6) Déclarations de M. Satur Ocampo en 
date du 21 août 1986, Philippines information, 
1° 46, octobre 1986, page 4. Le PCP a maintenu 
jasqu'aujourd'hui éire selon laquelle la 
société philippine est semi-féodale, semi. 
coloniale plutôt que ca, M. Satur 
Ocampo en l'un des chefs de la dElégation du 
FDN qui négocie actuellement avec le gonver- 
pement. 

(7) «A fagitive aftern afternoon with Ton 
Zamel», National Afi Mn er BE hs 
26 novembre 1986, page 11. ‘Antonio sroe 
Zumel participe lui aussi aux négociations de 

Fe Fidel Castro, Entretiens sur la religion 

0) Bains lan AL Sosyalistang sa Han 28 
Isip at Gawa : Union pour le développement de 

tante s’affirment, pour la plupart, prêtes 
à soutenir le gouvernement contre des 
tentatives de coup d'Etat de droite. 
Mais elles se gardent du projet présiden- 
tialiste de M Aquino et du poids des 

militaires représentés par le général 
Ramos. Elles paraissent décidées à 
compter avant tout sur leurs propres 
forces et sur l'action de masse indépen- 
dante pour combattre le danger «néo- 
fasciste». - Notre salut repose entre 
nos mains !», lance le FDN dans un 
communiqué publié à l'occasion de la 
mort de Rolando Olalia (12). 

Marginalisé durant la «révolution de 
février», le mouvement démocratique 
national a été temporairement placé en 
position défensive. La NAP, soumise à 
des tensions contradictoires, a connu 
des ruptures importantes, comme celle 
qui a conduit à la formation de l'Armée 
populaire de libération de La Cordillera 
dans le nord de l'île de Luzon, avec le 
Père Conrado Balweg. Mais le PCP, la 
NAP et le FDN n’en constituent pas 
moins un facteur politique de première 
importance dans le pays. C’est un mou- 
vement qui dispose d'importantes res- 
sources, et non un mouvement politique- 
ment défait, gi est engagé dans les 
négociations de paix avec le gouverne- 
ment. La situation ghilippine 
d'aujourd'hui diffère en cela profondé- 
ment de ceile qu'a connue, voilà quel- 
ques années, la Thaïlande. 

PIERRE ROUSSET. 

la théorie et de la pratique socialistes. L'acro- 
nyme Bisig si en «bras», le 
mot qui Je travail, les masses Iabo- 
rieuses. 

(10) Eee ons Torre. Qu sont les Re 
taires pour populaire ?», = 
rations publiées dans Japrecor, #230, du 
17 novembre 1986, 17. On trouve aussi, 
dans ce même numéro d’/ , des entre- 
tiens avec M. José Maria Sison sur le Partido 
26 Bayan er aveo MU£ Randolf David et Fran- 

Bisig. 
(1) Cet article ne traite pas des mouve- 

ponts mu musulmans, importants dans le sud de 
arel 
«az On We Can Save Ourselves», 

National Democratic Front, Liberation 
(orge da FDN), numéro spécial 1, 
20novembre 1986. 
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ARGEMENT tributaires de récits et repor- 
I ages de journalistes qui avant tout s’inté- 

ressent aux péripéties du conflit avec 
l'Irak, les informations parvenant d'Iran sont par- 
cellaires et souvent orientées. L'afflux des réfu- 
giés politiques en Occident et la propagande des 

d’opposants au régime accentuent, dans 
Fopinion, une image déjà peu favorable de ce 

pays. 
Il existerait aïnsi deux catégories d’Iraniens. 

Les uns, les « bons », patriotes pleins de courage 
et de détermination, ont dû faire d'énormes sacri- 

fices et braver de nombreux périls avant de quit- 
ter leur patrie pour attendre, à Paris, à Londres 
ou à Los Angeles, la fin du joug totalitaire. Les 
autres, la grande masse, seraient restés Chez eux 
parce que le pouvoir les empêchait de fuir ou 
parce qu'ils n'avaient pas de moyens suffisants 
pour s’expatrier. | 

Je suis moi-même une lJranienne vivant à 
l'étranger. Quelle que soit mon opinion sur 
Pactuel régime, je ne peux qu'être émue et attris- 
tée par la caricature qui est donnée de mon pays : 
Iren = Khomeiny = Islam = Fanatisme. Mais 
que sait-on vraiment de la situation, outre que les 
prisons sont pleines, que la torture y est d'usage 
Courant, que partout règnent l'oppression et 
Fhumiliation ? Îl y a dix ans à peine dominait une 
autre vision de l'Îran, tout aussi unilatérale, celle 
d'un pays à son apogée et dont la population était 
impatiente d'affirmer son identité dans la liberté. 

Je rentre d'un voyage de sept semaines, entre- 
pris avec curiosité et appréhension après une 
absence de cinq ans. Je m'étais interrogée, en par- 
ticulier, sur ces hommes et ces femmes disposant 
des moyens de partir et qui restaient de leur plein 
gré. Qu'est-ce qui les retenait? Comment 
vivaient-ils la peur, l'angoisse du quotidien ? 
Comment assumaient-ils les déchirements des 
exécutions, de la guerre ? La réponse, si le singu- 
lier est permis, reste complexe. Mais ce qui 
domine, et cela peut paraître banal ou sentimen- 
tal aux yeux des Européens, c'est, eu dépit-de 

tout, l'amour profond de ces gens pour leur pays. 
Au terme de mon voyage, je faisais mes adieux 

à un couple d'amis, tous deux médecins, et Leur 
demandai : « E! vous, à quand le départ? » 
L'homme, qui avait vécu vingt ans en Allemagne, 
me répondit : « Tu sais, là-bas, la senteur de 
noire terre m'a toujours manqué. » 

Richesse des contrastes 
A première semaine de mon séjour a coïncidé 
avec le Nouvel An iranien, le Norouz. Les 

élèves et les étudients sont en congé, les adminis- 
trations restent généralement fermées pendant 
près de deux semaines. Nombreux sont Ceux qui 
profitent de ces quelques jours pour fuir les villes 
et aller rendre visite à leur famille ou à des amis 
en province. J'avais imaginé que, dans un pays 
affligé par la guerre, personne ne songerait à se 
réjouir. Mais j'eus l'agréable surprise de constater 
que nul ne dérogeait à la tradition ; même ceux 
qui restaient à la ville étaient très affairés à 
Echanger des visites. 

Téhéran est une ville polluée, qui compte onze 
millions d'habitants. Il faut plusieurs heures pour 
k traverser. La vie y est brutale et cruelle: et, 
pourtant, Ou y rencontre toujours la même amabi- 
Lité, le même sens de la solidarité. Un exemple 
parmi tant d’autres : dans un taxi collectif monte 
un jeune homme-portant son fils souffrant. Il doit 
se rendre à l’hôpital le plus proche. En cours de 
route, lui et le chauffeur de taxi parlent de 
l'enfant et de sa maladie. Arrivé à destination, le 
père veut payer son passage. Le chauffeur refuse, 
expliquant qu’il est normal de rendre ce service. 

Certains produits de première nécessité — les 
œufs, la viande, le riz, le sucre... — sont rationnés. 
Les jours de distribution, de longues queues se 
forment devant les magasins, mais on accepte 
volontiers de remplacer le voisin qui ne peut venir 
soit parce qu'il travaille, soit parce qu’il est 
malade. Ceux qui en ont les moyens achètent les 
produits sur le marché libre bien plus cher, et ils 
font cadeau de leurs tickets d'approvisionnement 
à des parents ou à des voisins qui ont beaucoup 
d'enfants. 

+ Nous vivons en pleine guerre. mais la vie 
continue » : dès les premiers jours, j'ai pu ressen- 
tir le sens profond de cette phrase. J'ai vu des 
amis se laisser aller aux vertiges de la joie et 
oublier leur angoisse ; comment, malgré les déchi- 
rements et les ruptures, les liens entre ceux qui 
restaient se raffermissaient. J'ai découvert que les 
valeurs profondes de notre tradition et de notre 
culture avaient survécu aux dures épreuves de ces 
dernières années. Les gens, riches ou pauvres, 
sont restés disponibles, attentifs aux autres, et 
n’ont rien renié ni de leur hospitalité ni de leur 
générosité. 

Une nouvelle conscience 
D'ETESS res années du pouvoir du 

chah, une certaine arrogance était assez lar- 
gement répandue chez les citadins. Nous sommes 
non seulement plus riches que nos voisins, 
entendait-on, mais notre civilisation est plus bril- 
lante que celle des Turcs, des Afghans ou des 
Pakistanais. Nous rattraperons bientôt l'Occi- 
dent. etc. L’appartenance à telle ou telle famille, 
avec La référence « fils > ou « fille » d'Untel, était 
essentielle pour se définir. Aujourd'hui, ce sys- 
tème de valeurs s'est effondré. Les apparences ne 
comptent pas plus que les liens familiaux. 
Qui jouit maintenant de l'estime générale ? Le 

commerçant du bazar bazar). le professeur 
d'université, le médecin, le gardien de la révolu- 
tion, le religieux, l’officier ou le soldat? Si je 
médecin et le bazari gagnent plus d'argent, on ne 
peut en conclure qu'ils sont plus respectés qu'un 
soldat ou un gardien de la révolution. A l’heure 
des bouleversements, chacun doit se battre pour 
obtenir sa juste place dans la vie de tous les jours. 

L'autorité, au sein des administrations et des 
ministères, a été bouleversée. La hiérarchie, du 
chef de service À l'employé, en passant par La 
secrétaire, à €t6 supprimée. On n’y connaît que 
des domaines spécifiques et des responsables 
ayant pour attribution un secteur défini. 

Un regard différent 
sur l’Iran 

d’aujourd’hui 
Par SHAHNAZ NADJMABADI 

A ing ans d'absence, Shahnaz Nadjmabadi est rentrée pour deux mois au pays. Elle y 
RS RM ON Don PNR: Ace ce sue sous perle ein 

islamique et la guerre. En tant qu'iranienne vivant en Europe et comme 
CNRS, elle dispose d’un double recul pour juger du chemin parcourn dans La vie des hommes et 

émoignage, elle entend faire contrepoids à Pidée que les Européens 

$ LE BAZAR DE TÉHÉRAN 
-Maigré les déchirements et les ruptures, la rie coutinue 

Il est encore trop tôt pour savoir si F’Iran actuel 
a adopté une vie culturelle propre, libérée des 
influences occidentales. Les attitudes à l'égard de 
l'Occident ont pourtant changé fondamentale- 
ment. L’admiration aveugle, le respect incondi- 
tionnel et la manie de limitation ont disparu. 
L'Occident est enfin démystifié! La population 
est cependant consciente de sa dépendance maté- 
rielle : de nombreux produits indispensables doi- 
vent être importés des divers pays développés. On 
perçoit l'amertame des habitants et leur appré- 
hension que le sort de leur pays se décide, en der- 
nier ressort, à l'étranger. 

Les relations culturelles avec l'Occident se sont 
aussi distendues, laissant la place à la création 
nationale. Du 3 au 7 mai 1986, à Téhéran, s'est 
tenu un symposium de neuropsychologie avec la 
participation de praticiens des diverses provinces. . 
Quand on sait que même le papier d'impression 
fait défaut, on imagine la gageure qu'a constituée 
une telle manifestation. Un centre culturel dans 
la capitale a abrité un festival du jeune film 
iranien. Les thèmes étaient très variés et, même si 
de nombreuses créations avaient bénéficié de sub- 
ventions, les réalisateurs n'avaient pas été 
contraints de produire des œuvres de propagande. 
Les cinémas. eux. affichaient aussi des films 
étrangers, des films de guerre, mais aussi Fiszcar- 
raldo de Werner Herzog (toutefois, les scènes 
avec Claudia Cardinale n'avaient pas survécu aux 
ciseaux des censeurs). Les westerns américains 
qui autrefois remplissaient les salles de projection 
— et les caisses des cinémas... — ont été 
remplacés par des œuvres iraniennes qui n'ont 
rien à envier aux précédents sur le plan cinémato- 
graphique. 

J est, en principe, interdit d'écouter la musique 
pop, qu'elle soit occidentale ou orientale. Pour- 
tant, tous les jeunes connaissent les œuvres de 
Mickael Jackson. La musique classique iranienne 
fut prohibée à une certaine époque, mais 
aujourd’bui l'intérêt pour La musique tradition- 
nelle s'est accru. Le chant féminin reste interdit. 
Beaucoup de ceux qui se trouvent astreints au 
silence se sont reconvertis dans l'étude théorique, 
et leurs travaux connaissent un grand succès. 

À la télévision, les reportages sur Je front tien- 
nent une grande place, mais on y présente aussi 
d'excellents documentaires sur les différentes 
provinces, sur leurs particularismes Les télé- 
Spectateurs ont ainsi pu voir d’intéressantes émis- 

sions sur les villes ct les îles du Golfe, sur l’archi- 
tecture et les arts des villes de l'Ouest, sur la . 
culture du thé et du riz dans Je Nord. Les émis- 
sions pour enfants font l'unanimité : « L'école des 
souris » a même été achetée par des chaînes japo- 
naises. 

Un bon nombre d’Iraniens avaient une relation 
très ambivalente avec leur religion. Ils adbé- 
raient, certes, à l'islam, mais, en même temps, ils 
ne participaient aux Cérémonies religieuses que 
sous la pression sociale ou familiale. Cette religio- 
sité de façade 2 disparu. Ceux qui, aujourd’hui, 
font leur prière et se rendent à la mosquée le font 
par conviction, même s’ils ne vivent pas nécessai- 
rement en accord avec les principes du gouverne- 
ment islamique. Ii est aussi permis de penser que 
beaucoup se sont tournés vers La religion par pur 
opportunisme politique. 

La ville de Qom, où se trouve le sanctuaire de 
Fatima. sœur du huitième Imam, passait et passe 
aujourd'hui encore pour une ville sainte et un 
important lieu de pèlerinage. Je me souviens des 
temps où. enfants, nous partions, certains jours de 
fête, avec nos familles et amis pour passer à Qom 
toute la journée. C'était alors une sorte d’événe- 
ment. I arrivait que le parvis de la mosquée soit 

. si grouillant de monde qu'on ne pouvait se frayer 
un chemin jusqu'au sanctuaire. Aujourd'hui, 
Qom est une ville déserte. Ce que je voudrais 
démontrer par là, c'est que la religion regroupait 
quelques éléments qui faisaient fonction de 
ciment social, dont les discours officiels se sont 
emparés et ont abusé. Cela a amené beaucoup de 
croyants iraniens à revoir leur rapport à l'islam. 
Ils ont aujourd'hui avec lui une relation très sobre 
et réaliste, libre de toute émotivité. 

#0 
Le défi 

À prise de conscience générale a aussi mar- 
qué les femmes. Les Occidentaux se font 

une fausse image de l'Iranienne : pour eux, elle 
serait soit une opprimée, soit une fanatique utili- 
sant le voile à des fins de propagande. L'habit 
islamique se compose d'une sorte d'uniforme 
réglementaire gris, marron, beige ou encore bleu 
foncé : pantalon long, manteau descendant 
jusqu'aux genoux, fichu cachant les cheveux et ne 
laissant voir que La forme ronde du visage. 
Qu'elles travaillent dans les administrations, les 
universités ou les écoles, les femmes sont 
contraintes par la loi à porter ces uniformes. Ail- 
leurs, seul le port d’un manteau de couleur effa- 
cée est obligatoire. On peut remplacer le pantalon 
par des bas épais, et la couleur du fichu est libre. 

Le port du costume islamique n'est une 
contrainte que pour la citadine ; à la campagne, 
les paysannes ont de tout temps porté un habit 
traditionnel composé d'un pantalon long sous la 
robe et d'une coiffe qui varie suivant les régions. 
Le tchador, voile qui recouvre tout le corps. ne 
s'utilise que pour les visites en ville. Comme toute 
contrainte, le port obligatoire de l’habit islamique 
est 8Enant pour les citadines. 

Une de mes amies qui a étudié en Allemagne 
est rentrée en Iran avant la révolution. Mariée, 
mère d'un enfant et enseignante à l'Université, 
elle a tonjours pris un grand soin de sa personne. 
Elle m'a pourtant confié : « Les événements de 
ces dernières années nous ont tellement marqués 
que beaucoup de signes extérieurs, comme 
l'habillement, ont perdu leur sens. Lorsque, à 
d'occasion d'une soirée privée, je peux me mettre 
sur mon trente et un, j'ai l'impression de devenir 
une étrangère. » 

Une autre Lranienne, elle aussi enseignan: 
l'Université, et mariée à un étranger, — elle ue 
donc émigrer sans problèmes, — m'a avoué : « Jei, 
j'ai le sentiment que mon travail a vraiment un 
sens. » L'un des thèmes de ses recherches est la 
place de la femme dans la société iranienne 

. el ses conclusions sont surprenantes 
Pour elle, c'est l'homme qui & été le grand per- 
dant des bouleversements de ces dernières 
années. Ses étudiantes sont beaucoup plus sûres 
d'elles, plus actives, plus engagées que les jeunes 

chercheur au 

du sexe opposé qui, privés de l'idéal masculin 
nl eut tHL rest déorientés: Fe 

Les relations entre les sexes se sont aussi trans- 
formées, bien que la répartition des rôles dans la 
famille soit restée identique. Deux attitudes radi- 
calement opposées sont perceptibles : soit la 
femme est totalement ignorée, soit elle est accep- 
tée dans toute l'ampleur de sa personnalité. Peo- 
dant mon voyage à travers le pays, j'ai pu me 
déplacer seule, jusque dans les villages les plus 
lointains, sans être une senle fois importunée. 
J'avais revêtu Fhabit islamique, et les none 
avaient un comportement neutre à mon égard. Si 
j'avais besoin d'aide, ils se montraient prévenants. 

Toute comparaison avec l'Europe nécessite de 
prendre en compte la place de la femme iranienne 
avant la révolution. Mais les informations dont on . 
dispose à l'Ouest ne concernent que 20% de, P 
femmes, celles qui vivent dans les villes. Elles 
jouissaient auparavant de beaucoup de droits 
théoriques, mais la perception que les hommes en 
avaient dépendait avant tout de leur aspect exté- 
rieur. Que savait-on des 80 % restants, de toutes 

celles qui vivent à la campagne ? Que saït-on 
d’elles aujourd’hui ? Comme il y a des centaines 
d'ennées, leur vie est partagée en deux grandes 
étapes, toutes deux marquées par le travail et les 

bilités : l'enfance et l’âge adulte. Dès 
quatre ans, la fillette assume la responsabilité de 
ses jeunes frères et sœurs, elle s'occupe du petit 
bétail et aïde aux travaux des champs. A qua- 
torze ou Quinze ans, ses parents la marient à un 
homme de leur choix, elle fonde un foyer et donne 
naissance à dix ou douze enfants, dont la moitié 
seulement survit. À trente ans. elle est grand- 

mère. Outre les durs travaux du ménage et des 
champs, elle tisse des tapis ou exécute d'autres 
tâches d'artisanat dont la vente augmente les 
reveaus de 12 famille. Douloureuse et exténuante, 
la vie des femmes à ia campagne n’a guère 
changé depuis la révolution. . 

Pour les citadines, en revanche, les bouleverse- 
ments représentent assurément un gigantesque 
défi Une sorte de tri s’est opéré. Les femmes qui 
n'avaient pas uniquement misé sur leur appa- 
rence, celles pour lesquelles les capacités person- 
nelles et les relations humaines avaient la même 
importance, ont mieux pu résister aux pressions et 
aux tensions, mieux su discerner les mécanismes 
de la répression. Celles qui avaient toujours vécu 
dans la dépendance ont été piétinées par le sys- 
tème actuel : elles souffrent, sont désespérées et 
accusent les circonstances d'être responsables de 
leur misère. : 

Voyage dans la région du Golfe 
Je pu me rendre dans la province d'Hormoz- 

gan, sur le Golfe. J'ai pris l’avion jusqu'au 
port de Bandar-e Lengeh, situé à 1 500 kilomètres 
au sud de Téhéran. De là, en bus, je me suis ren- 
due dans divers villages sur la côte. Le terme de 
«guerre du Golfe» fait facilement croire aux 
Européens que toute la région est en feu ; pour- 
tant, des bourgs situés à 45 kilomètres du détroit 
d'Ormuz mènent une vie paisible. La guerre ne 
concerne que les zones frontalières, les autres 
régions sont épargnées. Les populations que j'ai 
rencontrées vivent depuis plus de cent ans en bar- 
monie avec leurs voisins de l’autre rive. De nom- 
breux Iraniens se sont installés à Bahrein, à 
Dubaï et au Koweït, où ils travaillent. Certains s'y 
sont mariés, renforçant ainsi les liens entre les 
deux rives du Golfe. La langue ne constitue pas 
un obstacle, tout le monde parlant arabe. Cette 

partie du pays est aussi moins touchée par la 
guerre parce que la majorité de ses habitants est 
sunnite. Ils ne connaissent pas l'apologie du mar- 
tyre et sont donc moins nombreux à partir comme 
volontaires pour le front. Au début de La révolu- 
tion, certains membres de la minorité chiite ont 
tenté de tirer parti de leur appartenance confes- 

sionnelle pour se saisir de tous les pouvoirs ; on a 
même assisté à des règlements de comptes. Mais, 
finalement, tout s’est terminé dans une cohabita- 
tion paisible. 

Dans toutes les provinces, le ministère du déve- 
loppement, le Jahad— sazandegi, tente, malgré le 
manque de personnel qualifié, d'impulser de nou- 
veaux projets. Les compétences techniques font 
souvent défaut, et les erreurs commises sont nom- 
breuses. Mais les responsables acquièrent peu à 
peu une expérience et essaient de trouver une voie 
Propre pour assurer l'indépendance du pays. 

, Un ingénieur qui voyage beaucoup dans la pro- 
vince m'a confié : - Aurrefois, quand nous 
devions réparer une machine, un expert étranger 
débarquait dans les deux ou trois jours. Il répa- 
rait el repartait sans que personne ne comprenne 
d'où venaient les pannes. Aujourd'hui, pour le 
même travail, il faut compter deux ou trois 
Semaines; mais, au moins, nous savons d'où 
vient l'avarie et ce qu'il faudra faire la prochaine 
fois. Nous avons beaucoup appris ces dernières 
annees, et NOUS avons pe n progressé dans la voie de 

: Durant les dernières semaines de mon séjour, J'ai perçu avec force le fossé qui s'était creusé entre ceux qui ont vécu en Iran les années qui ont suivi la révolution et ceux qui n'ont pas été asso- ciés au processus de la nouvelle prise de Conscience nationale, Sans se préoccuper des sr politiques où religieuses, des hommes 
es femmes agissent en Iraniens 

fondément attachés à leur pays. La ra ne Ceux qui ont choisi de vivre dans «ce monde-là » 

Su) que opsent ec mondeci» (lOcci , Qui ne leur apparaît comme : 
tion Les * Ps ne ein 

En Europe, on entend souvent di 
populations iraniennes sont hunliées Gi _ 
rappelle une anecdote qui s'est produite à l'aéro- port de Francfort. A La suite d’un quiproquo, deux contrôleurs allemands s’engagèrent dans une vio- lente dispute avec un groupe d'Iraniens. Les insultes pieuvaient des deux côtés. Seul quelqu'un connaissant les deux langues aurait pu expliquer Comment, à la suite d’une méprise de vocabulaire, 
Dans une situation de ce } demand, Qui est le plus opprimé, l'anioane contrainte de Porter un fichu ou liranien vivant au dehors et qui s'entend dire par un fonctionnaire étranger : “Ici, ce n'est pas Téhéran 
comme il faut ! » Alors, lenez-vous 
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MISÈRE ET SOUFFRANCES DES INDIENS MEXICAINS 

a révolte des pendus 
UN ROMAN DE BRUNO TRAVEN 

* “Un profond mystère a toujours entouré la vie de Brano Traven, 
pseudonyme d'un écrivain G fort singulier, comparable, par 
la force de ses romans, à Joseph Conrad et à Jack London. 
* ABemand d’origine, il participa activement à La révolution asur- 

‘‘ehiste bavaroise de 1919. Après l'écrasement de celle-ci, il 
s'embarqua pour l. et finit par s'installer, an milieu des 
-aunées 20, au Mexique où mourut eu 1969. Là, il coutinna 

d'émancipation des déciassés 

de puis Clans pau Lens ee 954, te © ea 1 le cinéaste 
mexicain Emilio Fernandez « El Indio »}. . 
6. Para en France, chez Calmann-Lévy, au débnt des armées 50, 

ce dernier ouvrage {dont nous publions ci-dessous des extraits) était 

Christian Bourgois le rééditent (1). 
“ L'action se situe au Mexique vers 1910, à Ia fin de la longue 

dictature de Porfirio Diaz, Ce temps de tous les abus est aussi Panbe 
de la révolution. Condemmés à s’endetter, les Indiens sont contraints, 
pour survivre, de se vendre comme bâcherons dans les grandes plas- 
tations d’acajon (les momterias), véritables bagnes où ïls doivent 
abattre des arbres jusqu’à Le fimite de leurs forces. Ils sont soumis à 
In brutalité des contremaîtres 
pas leurs quotas d’abattage, ils sont châtiés : on les pend aux arbres 
Bar les extrémités toute une wuit. Mais, un jour, La colère déborde, et 
les « peudus » se révoltent.… ‘ 

#, LR. 

” (1) B. Traven, Ja Révolte des pendus, éditions Christian Bonrgois, coll. 
« 10/8, 1833, träduit Se legs pe ae te k 
Barrot, Paris, mise en vente le 9 janvi . En même issent chez TS DT nes Rene de 

è UIT HOMMES, huit masses informes gisaïent sur le s0l. 
Ils étaient complètement repliés sur eux-mêmes, comme 
s’ils avaient séjourné pendant au moins six mois dans 

. un tonneau étroit. Îls portaient, pour tout vêtement, un 
pantalon de cotonnade déchirée. Ils issaient doucement 
comme des dormeurs encore mal réveillés. Ils se roulèrent sur le 
sol et, lentement, étirèrent leurs membres, Fun après l’autre, 
pour les désa loser, car leurs-bras et leurs jambes étaient 

Les lassos qui avaient servi à les pendre avaient été simple- 
iient dénoués per les capataces et leurs corps étaient tombés 
Prütélement à terre. Les capatacés ne s’inquétaient jamais de 
leurs victimes car ils savaient que les autres muchachos vien- 
draient s'occuper d'elles. D'ailleurs ce n'était pas le travail des 
capataces de veiller sur le santé des pendus. Ces derniers 
pouvaient crever ou ne pas crever pendant leur supplice, les 
Montellano (1) et leurs gardes-chiourme ne s'en souciaient que 
dans la mesure où leur mort eût signifié une perte de main- 
d'œuvre. Si des bûücherons étaient trop feignants ou trop faibles 

perte n’était pas grande, l'homme pouvait crever. Pour le prolé- 
taire, le travail est un devoir. S'il est trop paresseux pour 

travailler, il n’a pas le droit de vivre. Après tout, cela fait une 
bouche inutile de moins sur cette terre. 

-Les yeux des lus étaient sanguinolents et gonflés, leurs 
corps couverts de par les morsures de 
fourmis rouges et les piqûres de moustiques. Des centaines de 
tiques de toutes les grosseurs avaient pénétré si ondément 
dans leur épiderme que leurs têtes y étaient entièrement 
enfouies, I it un temps et une patience infinis pour les 
extraïre sans y laisser les têtes, sans quoi leurs morsures deve- 
paient et difficiles à guérir. Là où une tique s'était 

introduite subsistait, même après son extraction, une déman- 
D me à abli- 
geait la victime à se gratter sans césse pour apaiser 
Les. corps : des supphciés étaient couverts de fourmis, qui 
s'enfuyalent à.présent, chacune avec son butin de sang ou de 

chair. Sur les orteils et entre les orteils, les poux de sable avaient 
déposé leurs œufs, au plus profond de la chair. Des araignées 
avaient envahi leurs chevelures, et les plus grosses avaient déjà 
es D M 

attirées par le sang et la sueur us. Jusqu’aux limaces 
Qui avaient laissé la trace bavense de leur passage sur les cuisses 
nués des suppliciést. 

me oc mou mer Dora ob rome 2 
près de l'eau. Alors, ils les plongèrent dans l'eau courante 
calmer pe brûlantes des mosquitos et Les 

haricots réchauffés. Ils se relevèrent et, chancelant comme des 
hommes ivres, ils t leurs huttes pour s’allonger. Il 
était à peu près onze heures du soir. (.….) . 

DA ANS Le petit camp qu'ils avaient nommé le Palo Caido, 
ï -compagnons étaient ue autour d'un 

Ë “allumé sur un emplacement sec. 1] y avait là Celso, 
Martin Trinidad, Juan Mendez, Lucido rte, Casimiro, 

Paciano, Encarnacion et Roman. C'étaient tous des bücherons. . 
: fi is un moment, moins isir que le pe 

reposant su une hille de boïs. 11 ronfla 

Ile réveilla brusquemient, et s'écria : !. 
“On m'appelle, par ici! Qui cele peut-ilêtre? 

Pscint oget at Mo: Le avec tamillaee 

(les capataces). S'ils be remplissent 

AL SUSANO était effectivement tout 

broussailles. ent, il enlevs le ci de sa bouche et res Poe cigare 

— Muchachos, cria-t-il. Cette fois, j'en suis sûr. Quelqu'un 
appelle là! Et je crois que c'est une femme. Tenez, encore 

A 1 
en tm lp mr des appels. 

Aussi vite leur permettaient les obstacles de la jungle. 
Quelques m: furent parcourus et la frondaison s’entrouvrit 
soudain. Le visage de Modesta apparut Ses bras s'efforçaient 
d'ouvrir un à travers les ronces. 

— Modesta! s'écria Celso, stupéfait. Quoi? Que t'est-il 
arrivé ? 
pele Ps re il rpm très Le Don Felix m'a fait 

appeler de la cuisine avais passé la nuit, puisque je sers 
d'aide au chef et à sa finies F ê 

Modesta hésitait, on voyait qu’elle ne savait par quel bout 
commencer son histoire. 

— C'est le cuisinier qui t'a mise dehors ? 
— Non, le cuisinier. Il était très bon avec moi Il 

m'avait donné deux excellentes paillasses où je dormais bien. 
— Alors, c’est sa femme ? : 
— Non plus. Il faut que je réfléchisse pour t’expliquer.. Le 

patroncito en le que je ri mi Quend je 
suis arrivée, il m’a empoignée et renversée sur le lit. Je me suis 
défendue et Jui aï égratigné la figure. Et puis j'ai vu une 
bouteille qui trainait par terre. Comme il me tenait au cou et 
aux jambes, il me restait une main de libre. J'en ai profité pour 
saisir la bouteille, et comme il ne cessait point ses violences, Jai 
brandi la bouteille et lui en ai donné un coup sur le front 
Alors, il m'a lâchée. Je me suis laissée glisser à terre et j'ai pri 
la Mais je n'ai pes & emporter mon vêtement, qui £i 
tellement vieux et usé qu'il s'était déchiré entre les mains du 

troncito. Il ne me restait plus qu’un morceau de chemise, 
hiré et trop court. Pourtant, j'ai pu lui échapper. 

— Mais, interrompit Roman, n'a-t-il pas déjà deux 
femmes ? 

— Elles étaient sorties. Je me suis enfuie en courant, le 
troncito sur mes talons. Il criait : «Ne bouge pas, où je te tire 

us!» Et il a tiré deux ou trois coups de revolver, mais sans 
m'atteindre. Alors il s’est mis à hurler : « Je t’aurai, salope! Je 
t'attacherai sur mon lit et nous verrons si tu me feras 

encore. Et quand je me serai rassasié de toi, ce ne sont pas seule- 
ment les oreilles que je te couperai, 
por la Madre Santisimal c'est le 
nez.» 

— Et il le ferait! affirma Juan 
Mendez. tte 

— Alors, j'ai eu très peur. 
.Javais presque envie de retourner 
chez lu, plutôt que de me laisser 

oreilles. Mais il s’est dirigé 
vers la choza des capataces et il a 
ordonné à El Gusano de m'attraper. 
Heureusement El Gusano était 
occupé avec les chevaux. .Alors le 

äto a recommencé à crier 
après moi : eNon seulement je te 
couperaï le nez, Bruja! Mais je te 
ferai encore attacher toute nue à 
Farbre que tu vois là-bas pendant 
trois jours et trois nuits. Peut-être 

ras-tu l'envie de frapper à coups 
le bouteille, après cela. » 

2» À ce moment, le cuisinier est 
sorti de sa cabane et m'a dit : 
< Muchacha, file, file à toute vitesse, 

et surtout ne te laisse pas prendre... » 
» us ana es où je 

pourrais . I m'e dit n'importe 
où, en ajoutant qu'il valait mieux 
pour moi être la proie d'un tigre 
que celle de don Felix. Alors, je suis venue ici. » 

Les muchachos restèrent silencieux. 
— Celso, n'est-ce pas ? Tu vas m'aider ? demanda Modesta, 

qui s'était aperçne de l'indécision des bûcherons. 
— Nous pourrions la cacher, proposa Encarnacion. 
— Idiot! Où veux-tu donc la cacher ? répliqua Lucido. 
— Oh! Celso, dit Roman d'une voix angoissée.. Tiens, 

voilà El Gusano qui rapplique à cheval... 
— 1 doit nous avoir vus. 
— Celso! Celso! moil supplia Modesta, et sans 

attendre l’aide implorée, elle bondit affolée dans les brous- 
sailles. 

{Æaïhe Kollwir=} 

Æ Gb Tavaie chargé de a jeune fille qui s’enfuyaït. Don Felix l'avait c la 
fui neue Hit cheval ne pouvait avancer que lente- 
ment dans la brousse, mais il la suivit pourtant. Tous les 

muchachos s'étaient levés et suivaient anxieusement la pour- 
suite. 

Modesta, dans sa détresse, frébucha soudain. L’instant 
d’après, El Gusano l'avait empoignée par la chevelure et ligotée 

: avec son lasso. 

Epuisée, la jeune fille avait renoncé à la lutte. C'était déci- 
dément son destin d’être la proie de don Felix. Elle n°y échappe- 
rait pas. 

El Guseno la traîna derrière lui et se rapprocha du groupe 
des bücherons. Il arrêta son cheval, sortit sa blague à tabac, 
roula une cigarette et i qui se trouvait le plus 
près: 

_ Donne-moi du feu ! 
Celso lui tendit un brandon. El Gusano souffla quelques 

bouffées, puis il demanda: 
— Qu’avez-vous donc à manger ? 
— De l’iguane, Jefel répondit Lucido. 

- — Cochons que vous êtes! Comment nn chrétien peut-il 
| avaler de l'iguene, sans vomir de dégoût ? Des porcs irmmondes, 
voilà ce que vous êtes. 
& He de Dante de Pre dr Re pe es Louis 
endit en une large gri ; d’un signe de tête, il montra 

Modes toujours atrachée au asso, el ajouta : 

— Hé, hél J'ai là un plat autrement bon pour don Felix! 
Ça vaut mieux que de l’iguane, ce qu'il va bouffer ce soir, le 
patron ! Et quand il laura bien pop en aura marre, 
ce sera mon tour d'en tâter { Il m'a promis de me laisser ce qui 
ee Ça sera toujours ça ! Je me l’appuyerais même sans 

nez 

Il eut un ricanement menaçant et chatouilla les flancs de 
son cheval pour le remettre en marche, en même temps qu'il 
tirait violemment sur Je lasso pour faire avancer Modesta. On 
eût dit qu'il traînait un veau au marché. 

Modesta, surprise par La brusque traction du lasso, tomba 
de tout son long, mais El Gusano n’en tirs que de plus belle. 

La jeune fille se releva à demi. En tombant sur les genoux, 
te a ps DER dan 

reproche. Elle savait trop que Celso, comme tous ses frères de 
‘ misère, ne pouvait rien pour elle. 

Mais Celso surprit dans ce regard une tristesse infinie qui 
lui fit plus de mal qu'un reproche, qu’une injure. Il regarda 
d'abord le Joue Île Ps 1 2e rene dead vou 09 pire 
sur tous ses compagnons qui se tenaient debout, figés, et le 
regardaient eux aussi. 1 vit Martin Trinidad serrer les lèvres et 
respirer fortement par les narines, comme pour se délivrer 
d'une oppression. 

Tout cela ne dura que deux ou trois secondes. 

ELSO ravala bruyamment sa salive. Puis il se ramassa 
comme pour un bond puissant. Son corps se détendit. Il 
pe une telle force que le cheval du capataz se 

et fit un écart comme s'il eût senti l'approche d’un 
tigre. Mais en se relevant, ses sabots vinrent donner dans un 
bourbier gluant dont il tenta de se dégager, en vain, à cause du 
lasso qui l'emberrassait, car au moment où Modesta s'était 
laissée choir, la corde du lasso s'était glissée sous la grosse bille 
de bois qui avait servi d'oreiller à Celso, et s’y était accrochée. 

El Gusano avait aussitôt maîtrisé sa monture. Il tira vigou- 
reusement sur Îles rênes. Les membres de l’animal se tendirent 
pour sortir du terrain collant Mais, tandis qu'il essayait 
d'opérer un tête-à-queue et que sou cavalier ne songeait qu’à lui 
faciliter le mouvement, Celso, d'un bond prodigieux, vint 
retomber sur la croupe du cheval et ceintura le corps du capataz 
“qui, sous le choc imprévu, chancela et vida les étriers. 

À peine avait-il touché le sol que Celso l'écrasait de tout 
sôn poids et lui martelait Le visage de ses poings. El Gusano se 
débattit et tenta de repousser Celso à coups de bottes dans 
l'estomac. Mais Celso s'était laissé glisser de côté, sans lâcher sa 
proie. Tous deux luttaient désespérément à terre, versant tantôt 
d'un côté, tantôt de l'autre. 

Le visage d'El Gusano bleuissait «Vastu me lâcher, 
chien?>», dit-il d'une voix entrecoupée, mais ses paroles 

rentraient plutôt dans sa gorge qu'elles ne sortaient de sa 
bouche. 

D'une main, Celso tâtait le sol pour y trouver un objet 
quelconque qui aurait pu lui servir d'arme. 

Juan comprit ce que voulait Celso. Il ramassa par terre une 
branche qui traïnait et en asséna un coup violent sur le 

crâne d'El Gusano. . 
Les mains du capataz faiblirent aussitôt et lâchèrent leur 

étreinte. 
Juan recommença et laissa retomber le branche de toutes 

ses forces et à plusieurs reprises sur la tête d'El Gusano. Les 
coups pleuvaient avec une telle violence qu'au bout d’un instant 
Celso pu lâcher sa victime. Le crâne d'El Gusano n'était plus 
qu'une bouillie sanglante. (...) 

- Ne crains plus meu, Modesta! Maintenant nous ne’ 
pouvons plus revenir en arrière. Il nous faut désormais aller 
toujours de l’avant. Nous allons partir tous! Qu'en dites-vous, 
muchachos ? 

— Oui, tous! appuya Roman. . 
— Ceux des fincas ? et les peones aussi ? demanda Paciano, 

i précisément provenait d'une finca dont le propriétaire 
Tavait vendu aux Montellano, ; 

— Oui, ceux des fincas et les peones aussi ! affirma Martin 
Trinidad. Et il pousse le cri de ralliement : «'Tierra y 
libertad !» 

D'une seule voix, tous les muchachos lui répondirent : 
<Tierra y libertad I» 

Ce qui arrivait à la monteria, comme ce qui arrive ut 
aitlètre do les mêmes conditions, ne pouvit être Lou à 
crime aux muchachos, mais uniquement à ceux qui avaient créé 

” ces conditions et en tiraient profit. 
.. Chaque me cravache donné à un être humain est 
comme un coup de cloche sonnant le glas de La puissance qui a 
ordonné ce coup de cravache. Malheur à celui qui est battu et 
qui oublie les coups qu'il a reçus ! Et trois fois malheur à ceux 
qui se dérobent et ne luttent point pour rendre coup pour coup. 

(1) Les frères Montellano, don Severo et dan Felix, sont les propriétaires 



DANS UN URUGUAY IMAGINAIRE 
Le révélateur d’une société 

en décomposition 
RAMASSE-VIOQUES, de Juan Carlos Onetti 
(traduit de l'espagnol par Albert Bensoussan), 
Gallimard, Paris, 265 pages, 92 F. 

UAN Carlos Onetti est l'un des trois écrivains latino-eméricains contempo- 

rains — avec le Mexicain Juan Rulfo (décédé en 1986), et le Colombien 
Cabriel Garcia Marquez — à avoir, dans le sillage de William Faulkner, su 

créer et imposer un lieu de fiction que chaque nouveau roman vient animer et 
approfondir. 

C'est de l’imsgination de l'un de ses personnages qu'est sorti Santa-Maria, un 
gros bourg au bord d'un fleuve, avec sa colonie d'immigrants et sa vie monotone 
zébrée de crises où le r grotesque » (avec + absurde » le mot revient sans cesse chez 
Onetti) le dispute an tragique, et où chaque habitant est confronté à son propre 
chacs. Cependant, rien n'est plus étranger au propos d'Onetti que la recherche 
d’une quelconque couleur locale. 

Dès 1939, dans l'hebdomadaire #farcha de Montevideo (Uruguay), dont il e été 
pendant plusieurs années le chroniqueur littéraire et culturel, il exhortait 
créateur à plonger en lui-même, « le seu endroit où l'on peut découvrir la vérité 
ainsi que toutes ces choses dont la quête, constamment avortée, constitue l'œuvre 
d'art ». C'est à partir de Le Vie brève (1950) que Juan Carlos Onetti construit donc 
sor propre univers urbain, un lieu anonyme et indifférent où ses personnages s'iso- 
lent pour ressasser leur désespoir ou pour laisser leur imagination les transporter 
dans un contexte qu'ils voudraient plus clément. Suivront, outre différents recueils 
de nouvelles et récits, d’autres romans : le Chantier (1961), Ramasse-vioques 
(1984), que l’on republie aujourd’hui dans une nouvelle — et superbe — traduction, 
et enfin Laissons parier le vent (1979), non encore traduit, où les flammes d’un 
incendie volontaire embraseront et détruiront Santa-Maria. 

« Je suis un homme solitaire qui fume dans un endroït quelconque de la ville ; la 
nuit m'entoure, s'accomplit comme un rüe et je n'ai rien à noir avec elle. » Cette 
phrase tirée de la première œuvre d'Onetti — Le Puits (1939) — résume le rapport 
au monde qu'entretient chaque personnage. Nous retrouvons ce rapport dans 
Ramasse-vioques, où la petite ville de Santa-Maria est confrontée à un nouvel avatar 
de sa morne existence : un certain Larsen — les lecteurs d'Onetti le connaissent bien 
— ramène par le train trois prostituées jacassantes et défraichies, destinées à la 

maison close dont, après douze ans de débat, le conseil municipal vient enfin — à la 
suite d’un marchandage vaguement sordide — d'autoriser l'ouverture. Larsen, 

minable, ne peut « protéger » que de vieilles prostituées à la ramasse, des 
«vioques » (des » cadareres » en argot de Montevideo), d'où son sarnom de «Junts- 

cadaveres », « Ramasse-vioques ». L'accueil de Larsen à Santa-Maria sera plutôt dis- 
tant, même si au bout de quelques mois la maison « aux volets bleus » finit par se 
constituer une clientèle fidèle. Finalement, sous la pression du curé, la « Ligue des 
honnêtes gens » obtiendra l’extirpation de ce corps « malsain ». 

En fait, ce sursaut communautaire n'intéresse guère Onetti. La maison de tolé- 
rance n'est ici qu'un révélateur. et c’est pour la dérive intérieure de ses personnages 
et pour l'autonomie de son propre récit que le romancier se passionne. Au contraire 
de l'univers balzacien, marqué au sceau de l'énergie, se développe chez Onetti un 
pathétique de l'abandon et du renoncement, tempéré par des recours à l'imaginaire 
et aux fantasmes. L'absurde est ici vécu comme un «rituel», où il est possible 

« d'être à l'aise, de s'incruster sans comprendre ». 

Sur cette comédie des contradictions, le vieux médecin Diaz Grey, une sorte 
d'alter ego d'Onetti, jette un œil désabusé : « Je ne peux plus être poussé par leurs 
mobiles, toutes leurs convictions me semblent comiques, toutes les sortes de foi de ces 
gens lamentables et condamnés à mort.» Maïs, dans le même temps, cet homme 
dont tout le village reconnaît le dévouement n'hésite pas à admettre : « Ceci dit, la 
vie m'intéresse, je suis curieux, j'aime agir sans m'inquiôter du succès ; j'aime parti- 
ciper, impersonnellement, sans égoïsme. » 

L' vie, précisément, palpite dans Ramasse-vioques, avec l'opposition libéraux- 
conservateurs au conseil municipal, l’antisémitisme latent d'une partie de la 

population, l'emprise du clergé, l'action parfois musclée des ligues de vertu. Mais ce 
n'est là qu'un tremplin à partir duquel Onetti excelle à lancer ses personnages vers 
des espaces plus intimes et plus glauques. Larsen devient ainsi une sorte de 
< maquereou métaphysique », à la fois vengeur et désabusé, pour qui l'aventure de la 

maison aux volets bleus vient trop tard. 

Ce qui compte pour Juan Carlos Onetti, ce n’est pas de dépeindre une réalité 
«objective », ni de s'engager, pour reprendre une formule de Roland Barthes, dans 
une « histoire qui ne lui appartient pas ». Remasse-vioques, comme les nouvelles et 
les autres romans d'Onetti, s'organise autour de différents « possibles », dictés par 
l'état d'esprit ou la sensation dominante du moment. 

La littérature ne peut pas changer le réel, aussi funeste soit-il; mais par se 
rigueur, irriguée per l'imaginaire, elle peut faire ce qui est le but ultime 
d'Oneti : l” « aventure de l'homme », même si celle-ci n'est, en fin de compte, qu’un 
«voyage au bout de la nuit ». | 

CLAUDE FELL. 

Alex LA GUMA 

L’oiseau meurtrier 

Un nouveau monde est en train de naître en Afrique du 
Sud, et les Blancs ne veulent pas Le voir. Lourde de san- 
glantes menaces, cette ignorance sert de toile de fond an 
roman de l'écrivain métis sud-africain Alex La Guma. Un 
roman salué par la première critique comme un livre toni- Fe 
Éditions KARTHALA, 22-24 boulevard Arago, 

75013 - Paris 

176 pages - Prix public : 70F 

Ce roman est disponible en librairie ou peut être com- 
mendé directement à KARTHALA au prix de 80 F franco 

PROCHE-ORIENT 

JEUX DE CO EN MÉDITERRANÉE OREN- 
TALE. — Thomas Schraiber, Olivier Da Lage, 
Pierre Delmas, Gérard Grzybek 

nationale, 
çaise, Paris, 1966, 194 pages, 74F. 

Analyser seul ouvrage l'affrontement 
américun soviétique en Méditerranée, le 
confit gréco-turc, les menaces qui pèsent sur 
les Balkans, ls ï ot la poussée 

impasse délibérée sur La crise du Proche- 
Orient. Outre sa clarté, cet ouvrage a deux 
qualités. Il s'emploie à restituer la dimension 
historique des problèmes et aussi à analyser 

soulignant que les dangers qui pèsent sur la 
Méditerranée orientale viennent avant tout de 
« l'accumulation des crises en un temps 

». 
ALAIN GRESH 

LES DROITS DE L'HOMME DANS LE MONDE 
ARABE 1986, 
* L'Harmattan, Poris, 1986, pages. 
110F. 

Pour la troisième année consécutive, l'Asso- 
ciation de défense des droits de l'homme et 
des libertés démocratiques dans le monde 
arabe publie son rapport : un bilan accablant. 
On compterait 100000 détenus politiques en 
Irak, 10000 en Syrie, 3 500 dans les territoires 
arabes occupés par Israël ; la torture est pres- 

membres de la Ligne arabe. 

A. G. 

RELIGION 

LE CALIFAT DANS LA DOCTRINE DE RASHID 
RIDA. — Henri Laoust 
* Adrien Maisonneuve. Paris. 1966, 
285 pages, 140 F. 

guerre 
dirigé la communauté des 3 
de Rida permet de pénétrer la pensée d'un des 
plus subtils réformateurs musulmans. Une r66- 

dition bien utile pour tous ceux qui tentent de 
comprendre les débats qui secouent 
aujourd'hui le monde islamique. 

Spengler ftreduit de l'allemand par Eberhard 
Gruber) 
* Actes Sud, Arles, 1985, 135 pages, 
100F. 

des études Iles plus récentes, l'ouvra; 
s'emploie à faire ressortir le rôle positif 

pers du chef du gouvernement, 1mre 

PAUL GRADVOHL. 

1 Le VI TS 

AMÉRIQUES 

Ce sont des tendances lourdes que Serge 
Hakmi identifie dans cette étude sur l'élection 
à la présidence de M. Ronald Reagan en 1980. 

son des forces conservatrices dont 

Fondé'sur l'analyse de centaines d'articles, 
de discours et de spots publicitaires, À l'amé- 
ricaine"révèle des contradictions bien connues 

ea 1984: - Le public n'est pas d'accord 
Reagan sur le budget, pas d'accord sur la 

litique commerciale, pas d'accord sur 
environnement. pas d'accord sur le 

mucléaire, mais les sur Reagan et 
tous vous diront: « Il a tors, mais il est formi- 
dable. » Triomphe du gouvernement- 
spectacle, des campagnes-spectacies, des listes du ook 

Autre tendance, non moins Caractéristique 
de l'Amérique et de la France, le double dis- 
cours — celmi d'un libéralisme intervention- 
niste — ou plutôt, le décalage — revn et corrigé 
— entre le rêve de la «main invisible» et La 
pratique protectionniste, voire «subvention- 
niste» qui se manifeste, entre autres, par les 
aïdes de Washington à La vente des céréales à 
TUnion soviétique. Jamais l'Etat américain 
Re cons on, Podget FOI muet Karl. en 
pourcentage du PNB, que sous le gouverne- 
ment do président Resgen. Mais est-ce vrai- 
ment une contradiction ? 

PIERRE DOMMERGUES. 

L'INTERVENTIONMISME LIBÉRAL. — Bertrand 
Bellon 
+ CPE-Econontca, Peris, 1996, 178 pages. 
s0F. : ; 

Vous avez dit libéralisme? Certes, len. 
Etats-Unis en sont l'incarnation Mais, dès 

Forigine de la vation, l'interventionnisme est le 
pain quotidien. Sans les concessions de terres ice ferrovi pas de Be . 

de l'Ouest telle qu’on ls connaît. Sans snbven- 
tions massives, l’agriculture américaine 
n'aurait pas atteint son légendaire dégré de 
performance. c 

L'ouvrage que Bertrand Bellon vient de 
consacrer à l'Interventionnisme libéral aux 
Etats-Unis présente, en moins de deux cents 
pages, tout ce qu'il faut savoir sur le rûle de 
l'Etat américain : comment il fixe Les règles du 

jeu (réglementations et dérégiementations) ; 
net discret des normes à l'importation 

qui cantraignent les concurrents à des « autols- 
mitations volontaires >» ; comment il oriente et 
finance le recherche et la production mil 
taires ; comment il inspire et soutient (à bau- 
teur de 50 Æ) La recherche civile ; comment il 
s'efforce — avec le relais des Etats locaux — 
d'arteindre les PME d'innovation. . 

L'originalité de l'étude réside dans l'analyse 
de le stratégie. L'Etat n'intervient pas — Ou 
peu — eu tant que producteur. Il opère «en 

(pratiques 
bosse» (pratiques de subventions « ciblées »). 
Peut-on parler de « politique industrielle » ? 
Le débat revient à l'ordre du jour sous la pres- 
sion de Le concurrence internationale. Le 
terme est souvent rejeté. La réalité ést n£an- 
moins présente. L'un des enjeux des éleitions 
présidentielles de 1988 est, précisément, la 
définition d'une politique industrielle adaptée 
aux exigences du postfordisme. 

P.D. 

UN REMORDS BRÉSILIEN 

L’esclavagisme 
du système latifundiaire 

SAO BERNARDO, de Graciliano Ramos (traduit du . 

[ est des désastres intérieurs dont on ne 
priétés » des individus, ils suscitent l’inté 
roman introspectif fouaïlle ces espaces personnels avec délectation_ Il est 

aussi des espaces géogra immenses, comme ces latifundia, ces fazendas 
du Nordeste, du Brésil qui sont des désastres pour les âmes et les corps. La litté- 
rature sociale des années 30, au Brésil, en a souvent dénoncé l'existence. 

mesurer l'étendue. « Pro- | 
par leur immensité même. Le 

Mais la démarche de Graciliano Ramos diffère de celle des romanciers 
engagés traditionnels, en ce sens qu’il utilise l’introspection pour faire de la cri- 
tique sociale. Son chef-d'œuvre, Szo Bernardo, écrit en 1934 sous la dictature de 
Getulio Vargas (1930-1945), est doublement original D'abord, et de la même 
manière que Mémoires de prison (1) présentait l'« intérieur », l'univers carcéral 
(que l'auteur connut entre 1936 et 1937) mais réfléchissair en fait l« exté- 

rieur r y ne de l'époque. Sao Bernardo illustre, à travers le désastre per- . 
sonne] riétaire terrien), une véritable iale : 

. : latifundiaire brésilien. è LE a en 
qui frappe également dans ce roman, c'est l'esclavagisme qui sévit 

dans la:fasenda n'est nullement appréhendé par Te. de ses victimes Éh leu- 
tement révélé par Paulo Honcric en personne, le narrateur-tyran, ex-colporteur 
Due cran Sculées Gever le « brute » aux mains calleuses, et maître absolu de 

Orphelin pauvre, Paulo Honorio a trimé, A intrigué lors des odes électorales, construit église et école per da à ma de atteindre Le but de sa vie, tel qu’il le raconte à sa Façon, ésarmante de cynisme : « Se rendre maître des terres de Sao Bernurdo, bêtir cette maison, planter du 
peau de bovins respectable. » A quaran ans, 

s de la ch Paul, nd ï ue, r sans suvoir pourquoi ». Ek défilent d'autres désastres oubliée le robe e tant d'ouvriers les, de leurs familles, du + cabocle à Le figure cha- Jouine » qui reçoit un bloc de pierre dans la itrine : « {l eut son compie. IL 
matique du Ne rénire Le Sort ne Fes ne À et augmenter le rendement, 

"ABSENCE totale de sens moral de Paulo, tel lil se décrit dans cette « mise L'iuidege sur un lati dE, ec salaiqants : 2 Line Cale 
s Le lendemain matin À tant echo cas aPiabèes. ou encor 7 mes électeurs. Le di gans la soirée, Mendonça [un gêneur] reçut une balle dans les côtes at passa 
Mais, au fur et à mesure que le livre avance, on esure compte. Même au fond de sa propriété barbare, les idées a (trent, les chocs historiques délient Les langues er Les esprits. Le communisme. si lointain, ear aux Palo or dain on rapporte des rumeurs de révolution. Geste automatique, momene de, mais de Tinérius, que se ni Renoir en Place Ce À 08 Le nn gert Let « fourvuyé ». Le roman se termine sur cette constat. 

dois avoir un cœur rétréci, des espaces vides dans Le era e, 45 è Fe __ {Deux années après avoir décrit en creux les souffrances des « malheureux » os —, Qui « n'inspiraient ar athée », Craciliano Ramos se retronvai prison pour crime de pa (on disait « communisme »). 
des siens, parmi les meilleurs, sans pour auta bien Ee sobres privé de beaucoup 

Paulo se rend 

(1) Cet publié en 1953 après ln RE de SCT. Mémoires de pris mort de l’auteur, est actuellement en cours 
présenté par Ignacio Ramonet dans k Monde diplomates 1e Jon nios en a Bré, a été 
(954) et Enfance (1956). publiés en rence aux éditions Gallimard : Sécheresse 
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ÆE chômage est une de ces évidences 
L'an qui structurent le discours présent 
de la société sur elle-même. Mais ce que 
l'on tient pour évident dans le domaine 

es social est le produit d'une histoire. Des 
ae images nous dominent dont on ne sait pas 

dégré de assez qu'elles ont été construites et que, 
pour la réalité Pa elles nous 
montrent, il faut parfois les décomposer. 
En 1891, dans Le pres, les chôé- 
meurs figurent dans la catégorie « sans 
profession» aux côtés des saltimban- 
ques, bohémiens, vagabonds et filles 
publiques. Pour créer ses catégories, le 
staisticien classe, trie, supprime <le 
vague, l'objet sans nom ou le sujet sans 

ne Tue Le des par le jeu complexe 
acteurs sociaux et des institutions. 

Des statisticiens et économistes, 
Robert Salaïs, Nicolas Baverez et Béné- 
dicte Reynaud, s'interrogent dans l'Inven- 
tion du chômage {1} sur la mise en place 
et les effets des instruments de mesure du 
Phénomène, de la fin du dix-neuvième 
siècle à aujourd'hui, pour comprendre 
comment s'est élaborée «\a connaissance 
des réalités du travail et du non-travail ». 
Les évidences cessent alors d'être des évi- 
dences pour devenir des problèmes : les 

chômage façonnent la réalité autanr 
qu'elles en rendent compte, elles se déta- 
Gen de leur historicité pour désigner les 
modèlés à reproduire. 

ns Ro dessine peu à peu le person- 

Argens urbain et ustrie si 
la place de la grande 

par le pin de des formes ee 
de l'emploi salarié et par les choix de la 
politique d'assisionce, au détriment 
d'autres réalités du monde du travail, de 
situations plus Les départe- 
ments. d'industrialisation rurale, par 

interrsuomle L 
. La reahté Et nés 

une main-d'œuvre féminine, 
en 1936, sont souvent des lieux sans chô- 
mage recensé. Pendant les années 30, «la 
position chômeur va se constituer dans la 

rep 6 
les fonds | PSE RE ee ! », se le 

! position .. J'en oi > ins- 
cri das vs bras de orme. Le Les 
D nc A se 

eg gere feone de cite 
Physionorrie du chômeur. D'ailleurs, au 
moment du Front populaire, la diminu- 
tion du chômage profite d'abord à la 
main-d'œuvre française, masculine et 

pousse 

à, Galimard. Paris 

prend soudain k 

oubliés : Le ETUDES 

exemple, particulièrement ceux . 

crise autour d'une position institution- 
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STRATÉGIQUE 
“Le nec plus ultra de la recherche et de la réflexion 

française en matière de stratégie. Indispensable”, 

POLÉMOLOGIQUES 
La polémologie étudie la guerre, ia paix et les conflits, 

trilogie inséparable de la vie des sociétés. 

Deux revues 

- . trimestrielles 
_ : Pour chaque revue: le numéro 60F 

. Fabonnemént annuel: France 200F 

LES STATISTIQUES ET LE DISCOURS 

._ Comment s'esquisse 
la silhouette du chômeur moderne 

Pour les auteurs, la «convention key- 
aésienne de plein emploi », expérimentée 
dans les années 30 et qui a organisé après 
la guerre le marché du travail d'une 
Jaçon « remarquablement efficace », a été 
irrémédiablement niüse à mal par les 
récents bouleversements des normes 
d'emploi liés aux restructurations de 
l'industrie. Ils émettent donc l'hypothèse 
que ! la crise contemporaine est une crise 
des représentations et des catégories 

anciennement établies », er qu'elle doit 
nécessairement déboucher sur leur trons- 

: « Restituer la dimension his- 
torique de le formation de la catégorie 
chômage prend alors tout son sens et son 
importance. » 

Robert Salais, Nicolas Baverez et 

quoi la création des catégories et l'inven- 
tion de l'information icipent à l'éta- 
blissement de la «réalité » et en quoi, 
donc, elles sont des enjeux sociaux de 
première importance. 

PHILIPPE VIDELIER. 

(1) Robert Salais, Nicolas Baverez, Béné- 
dicte Reynaud, l'Invenrion du chômage, 

« Economie en liberté », Paris, 1956, 
267 pages, 135 F. 

SOCIÉTÉ 

PRÉVENR LA DÉLINOUANCE. - Hevé- 

x L'Harmattan, «logiques sociales », 
Po Teen. 1e Page UE 

(Le Magazine littéraire) 

étranger en F 

« Le Parti des patrons », d'Henri Weber 
Par Yves FLORENNE 

gauche », 
qu’il n’en a rien caché à ceux dont il voulait écrire l'histoire. 
Pari ou défi, il n’en 4 pas moins été introduit dans Le saint des 
saints ; il dit, lui, mais avec humour : < dans Le veatre de LR 

« 
dans le patronat nue prise de conscience : C’est P« a22iorms- 

ER EE De # 
dn patronat moderniste, Ela- anciennes « sociétés de pensée » 

bore sa « contre-charte libérale ». La fin des « trois décen- 
nies glorienses », qui ne furent d’ailleurs que deux, va surve- 
nir peu après Pélection contre nature d'un «patron des 

entraîner celle du président, et le Font 
cinq ans plus tôt, reviendra à celui qni devrait y être 

: L'auteur rapporte que Le coup d'exvoi du « » 
t été donné sons forme d’une injonction de 

à M. Chotard, touchant M. Gattaz, sur 
la nécessité d'éliminer « ce collabo ». Entendu que l'ennemi 
as gp her Méta gr phart u àà un gouvernernent 

ESTE que Le putsch manqué, es choquant violemment le 
CNPF, s'il n’a pas proroqué les lézardes du temple, les 

a révélées an GI 

signe diversement interprété, selon qu'on voit 
d’abord en fui Le PDG d’une multinationale étrangère, ou le 
président d'Entreprise et Progrès. Une certituie, en tout 
Cas : dans entreprise française, le progrès sans délai est me 

D be one ll di ie 
« ringards ». Qui ne sont pes tonjours,et forcément, les plus 

petits. Et le temps presse : pour l’économie, l’industrie fran- 
çaise, dn retard an ringard, le chemin est derenu court. 

N'a-t-on pas dit des patrons : « LE onf Jes sekgriés et les 
syndicats qu'ils méritent ?> A ceux-là de faire en sorte 
d'avoir les chefs d'entreprise qu'ils mériterajent. Alors pour- 
rait se former — le vœu est formulé à }a dernière page du livre 
— cæ «bloc moderniste >» que Mendès France appelait à naf- 

tre. Collaboration de classe ? L'auteur, qui ne renie rien de 
maïs mesure les mutations et voit les réalités, ne 

patrons 
consacrer cefte mise à jour à Isguelle il participait depuis 

Dans une période qui a cessé d’être facile, le tri- 

Elie vient 
devenu ringard ? 

longtemps. 
ple trienvat de M. François Ceyrac aura « contribué à définir 
et à implanter une nouvelle identité patronale ». 

Neuf ans plus tard, l'élection de son successeur donne à 
Fauteur l'occasion de découvrir à son lecteur les détours et -. 

POLITIQUE 

LE COMMISSARIAT AUX ARCHIVES, — Alain 
Jeubert 
À Barrauit, Paris. 1868, 190 pages, 148 F. 

Dans des sytèmes politiques où l’histoire 
adopte une géométrie variable, et au fur et à 
mesure que se dévoilent traîtres, agents de 

l'étranger, ennemis du peuple et autres ren$- 
gats, l'image fixe est toujours en retard d'une 

parge ou d'une révision. D'où la tentation de la 
falifier, Alain Jaubert en détaille les techni- 
ques : retoucher, détourer, découper, effacer. 

Surtout, photos originelles et photos tru- 
quées à l'appui, il passe eu revuc les « bénéfi- 
ciaires» de ces opérations, aussi bien Musso- 
Hni et Hirler que Lénine, Staline, Mao, Tito, 
Kim I Sung, etc. Et aussi leurs victimes : 
Trotski, Dubcek et tous les dirigeants exé- 
cutés, «suicidés» ou méme seulement 
limogés. 

Ces méthodes, fleuron de stalinisme, 
s'exportent volontiers dens des révolutions 
pies récentes (Cuba) et n'épargnent pas des 
parts n’occupant pes le pouvoir. En France, 
leur mise en œuvre récente Le plus connue s’est 
produite dans les colonnes du Figaro- 
Magazine, qui, le 6 février 1982, publiair un 
clich£ dont le thème, le cadrage ct la date 
€taïent délibérément truqués afin d'aceuser le 

Précisons que chacune des trois cents 
photos proposées par Alain Janbert est accom- 
Ft a tue Dee de présentation ès con. 
plète, et que l'ouvrage comparte une remar- 
quable bibliographie. 

BERNARD CASSEN. 

LA REVRE HEXAGONALE. — Michel Winock 
% Calmann-Lévy. Pr RES CO pages, 
100F. 

ques ayant, à des degrés divers, secou$ la 
France depuis un peu plus d'un siècle — de La 
Commune de Paris à mai 1968 — et les traite 
comme les symptômes d’une fièvre endémique 
qui marquerait notre pays d'uus «inquiétante 
singularité » en Europe. 

‘Il est sans doute instructif, dans le contexte 
politique actuel, st après la récente fronde étn- 
diante, de relire cette histoire séculaire, à 

l'aide du fi rouge que Michel Winock dévide 
avec clarté, pour se demander en conclusion, 

avec lui, si nous nous orieutons, après les 
orages ainsi traversés, vers Les rivages plus pai- 
sibles d’un consensus, dont la cohabitation 
serait seulement l'un des signes les plus visi- 
bles. 

ë Peetee 19 

CULTURE 

jetée aux oubliettes sous Staline, 
ment rééditée en URSS après 1956, en _ 
sieurs volumes dont ce livre, Pensée et Lan- 
gage, publié en anglais en 1962, en allemand 
et en espagnol en 1964, en italien en 1966, et 
finalement en français en... 1985. 

L'ouvrage est complété par un commentaire 
de Jean Piaget, emprunté à l'édition anglaise, 

l'œuvre de Vygotski,. et d'avoir manqué ke 
débat avec lui. 

DROIT 

LA GUERRE AUJOURD'HUI, DÉFI HUMAN 
TAIRE, — Rapport à fa commission indépen- 

dante sur les questions humanitaires intematio- 
nales, présenté par Mohamed Becisoui 
* co. « Mondes en deve- 
Dir ». Paris, 1966, 290 pages, 84F. 

Face à La guerre, aux multiples conflits qui 
provoqeee rois et SutrARGeS, Quels pour 

réels dans le codification des normes humani- 
F 

CAROLE DANY. 

sa jeunesse, 
e-DE pee cuire. que tout mn tpcaPen ee 

(1) Henri Weber, Le Parti des patrons, : 
344 pages, 125 F. On pourra lire aussi, 
J see J-AEHON. patronale, du CNPF 

OUVRAGES DE RÉFÉRENCE 

THE MIDDLE FAST AND NORTH AFRICA 
1887. 
% Europa Publications . Limited. Londres, 
1986, 911 pages, 60 livres. 

Le nouvelle édition de cet anpuaire com- 
porte, comme d'habitude, trois parties. La 

régionaux, du 
conflit 
en passant par La poussée 
tion de Jérusalem. La deuxième est 
aux organisations régionales. La dernière, 
enfin, en revue plus de vingt pays, avec 

ER mn ne ainsi que 
données statistiques, des djourasox, 
ambassades, organisations syn 

Le pe me de pour 
ph de ue. Un over irempagae pos 
région. 

INTRODUCTION A L'ORGANISATION DE 
L'UNTE AFRICAINE ET AUX ORGANISA- 
TIONS REGIONALES AFRICAINES, par Mau rice Glé-Ahant 

x Libraisie da droit et de Jurispra- 

dence, Paris, 1985, 574 pages, 400F, 

@ YEARBOOK OF. INTERNATIONAL 
ORGANLZATIONS 1986/1987 (roL 1, 

descriptions and index}, 

® «L'INTERNATIONALE DES AF- 
FAIRES PART A LA DÉCOU- 
VERTE DU MONDE ». Le titre du 
tableau accompagnant l'article 
d'Emile Karaïliev dans je Monde 
diplomatique de novembre 1986 de- 
vait se lire comme suit : « La dégrada- 

. tion des termes de l'échange de l'Ouest 
avec les pays socialistes (1975, = 
100}.» Les chiffres mentionnés s'ap- 

t en effet au rapport entre 
l'indice des prix des exportations et ce- 
Jui des importations, et non au volume 
du commerce Est-Quest Tandis que 
les termes de l'échange se sont dé. 
gradés au détriment de l'Occident, no- 
tamment avec l'URSS, en raison de la 
hausse des prix du pétrole, le com- 
merce 8 a! LE en volume depuis 
1975 Se SR En 

- puis 1970). 



L'AFFAIRE MASSIMO CARLOTTO 

Pour un espace européen des droits de la défense L 
Par GILLES PERRAULT 

*AFFAIRE Massimo Carlotto s'ins- 
crira sans doute dans les annales 
judiciaires comme la première 

affaire criminelle de droit commun à 
avoir pris, dans son déroulement même, 
une dimension européenne. 

Le 20 janvier 1976, le jeune Carlotto, 
dix-neuf ans, se présente devant les cara- 
biniers de la ville de Padoue. Il est mili- 
tant de Lotta Continua. Son organisation 
la chargé d’une enquête sur les trafics de 
drogue dans la ville. Ses démarches l'ont 
fait passer dans l’après-midi devant le 
domicile de sa sœur, mariée à un officier. 
Il a entendu des cris provenant du rez-de- 
chaussée de la maison, habité par Mar- 
gherita Magellon, vingt-quatre ans, qu'il a 
souvent rencontrée à l'occasion de visites 
à sa sœur. Il s’est précipité chez elle. a 
trouvé la porte ouverte et a découvert ia 
malheureuse nue, lardée de coups de cou- 
teau, ruisselante de sang. Elle a prononcé 
quelques mots incohérents avant de per- 
dre conscience. Epouvanté, Carlotto est 

chez des amis, pour leur demander 
conseil, avant d'apporter son témoignage 
aux policiers. 

J est entendu, arrêté et inculpé. Sans 
doute peut-on trouver étrange ce garçon 
que personne n'aurait soupçonné sil ne 
s'était présenté de lui-même aux carabi- 
niers, mais l’histoire criminelle est remplie 
d’étrangetés. Un an plus tard, Carlotto 
répond devant la cour d'assises de Padoue 
du crime d’assassinat. 

Le dossier de Faccusation paraît écra- 
sant. Certes, il a ses zones d'ombre. Les 
vêtements de Carlotto présentent quel- 
ques taches de sang, ce qui n’est pas anor- 
mal s’il s’est borné, comme il l’affirme, à 
se pencher sur la victime et à l'effleurer. 
Mais le crime fut une boucherie : soixante 
coups de couteau. Le sang a littéralement 
giclé. Si Carlotto était l’assassin, ses vête- 
ments devraient en être imprégnés. Et 
quel mobile ? L’accusation a retenu le 
crime sexuel : Carlotto aurait tué Mar- 
gherita parce qu’elle se refusait à lui, dans 
une explosion de folie meurtrière perverse. 
Les expertises psychiatriques affirment 
cependant la parfaite normalité du sujet. 

Acquittement à Padoue, 
condamnation à Venise 

AIS l'accusation possède avec les 
expertises médico-légales un argu- 

ment sans réplique. Le rapport indique 
que l'agression s’est déroulée en continuité 
et que plusieurs coups de couteau entraî- 
naïent la « mort immédiate » — l'un d'eux 
a touché le cœur. Or Massimo Carlotto a 
déctaré lui-même avoir entendu Marghe- 
rita prononcer quelques mots. Seul le 
meurtrier a pu entendre sa victime parler. 
Si Carlotto n’était, comme il le prétend, 
qu'un témoin, il aurait trouvé une Mar- 
gherita silencieuse puisque morte. La 
déduction paraît imparable. 

Devant la cour de Padoue, la défense 
produit la contre-expertise de deux spécia- 
listes, les professeurs Dalla Volta et Gill. 

Leurs conclusions sont formelles : aucune 
des blessures reçues par Margherita 
n’excluaït une survie de quelques minutes. 
Le professeur Gilli fait état d’une étude 
portant sur cinquante cas où le cœur de la 
victime a été atteint. Dans vingt-six de ces 
cas, on 2 observé une survie de plusieurs 
minutes, voire de quelques heures ou 
même de plusieurs jours. La version don- 
née par Carlotto est donc plausible. 

La cour est troublée. Elle est par ail- 
leurs sensible à un argument de la 
défense : pourquoi l'accusé, dont l’intelli- 
gence est soulignée par les psychologues, 
aurait-il eu la sottise, s’il était lassassin, 
de rapporter des propos qui signaient sa 
culpabilité ? 

La cour décide de renvoyer le procès et 
ordonne d’autres expertises. Les nouveaux 
psychiatres confirment le diagnostic de 
normalité. 

Pour régler l’essentiel problème 
médico-légal, la cour a désigné trois émi- 
nents spécialistes de l’université de Bolo- 
gne. Leurs conclusions rejoignent celles 
des professeurs Dalla Volta et Gilli : une 
survie de quelques minutes ne saurait être 
exclue. Surtout, les experts consultés esti- 
ment que, selon toute probabilité, l’agres- 
sion ne s'est pas déroulée en continuité 
mais en deux temps. Et la première série 
de coups a, d’après eux, causé des bles- 
sures beaucoup moins graves que la 
seconde. Il est donc parfaitement conceva- 
ble que l'assassin, dérangé par l'irruption 
de Carlotto, se soit dissimulé dans l’appar- 
tement et qu’il ait achevé sa sinistre beso- 
gne après le départ du jeune homme. 
Cette nouvelle hypothèse accrédite encore 
les déclarations spontanées de l'accusé, 

Le 5 mai 1978, Carlotto est 
acquitté. Les nouvelles expertises 
ont été évidemment déterminantes 
mais le verdict tient compte d'un 
certain nombre d'éléments plaidant 
pour l'innocence. Par exemple celui- 
ci : la voiture de la mère de Marghe- 
rita, dont les visites étaient fré- 
quentes, était garée devant la 
maison. Carlotto connaissait la mère 
et la voiture pour les avoir vues plu- 
sieurs fois quand il rendait lui-même 

visite à sa sœur. La mère de la vic- 
time avait ce jour-là pris le train 
pour Turin, mais Carlotto ne pouvait 
pas le deviner. La seule vue de Ia 
voiture n’aurait-elle pas dû le déter- 
miner à renoncer à.son projet ? 

Autre argument en faveur de 
l'innocence : un flacon taché de sang 

(Selçuk] 

a été trouvé dans la salle de bains. Le 
sang n'appartient ni au groupe de la vic- 
time ni à celui de Carlotto, ce qui impli- 
que la présence d’un tiers. La cour de 

. Padoue relève enfin que les vêtements de 
Carlotto ne présentent pas la profonde 
imprégnation sanguine inséparable de la 
culpabilité et souligne que la personnalité 
de l'accusé ne concorde pas avec le 
mobile retenu par l’accusation. 

En France, comme dans la plupart des 
pays européens, l’affaire serait terminée. 
L'Italie pratique en matière criminelle le 
système de la double juridiction. Sur 
appel du ministère public, Carlotto com- 
paraît devant la cour de Venise en 1979, 
un an après son acquittement et sa remise 
en liberté. 

Les deux procès de Padoue avaient 
duré chacun un mois. Venise consacre 
deux audiences au dossier. Padoue, en 
présence de trais séries d’expertises 
médico-légales, avait accordé crédit aux 
deux dernières en soulignant que leurs 
auteurs avaient été en mesure de démon- 
trer les erreurs de leurs prédécesseurs. 
Venise choisit d'en revenir à la toute pre- 
mière, malgré les critiques qui l’ont acca- 
blée. Les blessures ont donc entraîné mort 
immédiate. 

La justice est aussi une loterie. Padoue 
avait été impressionnée par le manque de 
plausibilité du mobile. Venise déclare que 
si les psychiatres n’ont pas décelé la mons- 
truosité de Carlotto, cela né signifie pas 
qu’il n’est pas un monstre. Nous avons eu 
mieux, en France, lors de l'affaire Marie 

avec des psychiatres affirmant 
de cette solide paysanne accusée de plu- 
sieurs empoisonnements qu'elle était 
« anormalement normale ». 

. La salle d'audience de Venise est alors 
le théâtre d’une scène prodigieuse. La 

‘cour vient de condamner Carlotto à dix- 
buit ans de prison pour un crime particu- 
lièrement horrible. Elle se retire. Le 
public sort de la salle. Carlotto aussi Nul 
ne songe à le retenir. Ni arrestation à 
Faudience ni mandat d'arrêt. Il rentre 
chez ses parents. Il y restera paisiblement 
trois ans, jusqu’au rejet de son pourvoi, 
non suspensif, par la Cour de cassation 
qui, comme en France, ne juge pas au 
fond. Il partira alors pour le Mexique et y 
séjournera deux ans. Aucune procédure 
d'extradition n’est engagée. Ce sont les 
Mexicains qui l’expulsent en 1985 parce 
qu’il est entré dans le pays avec de faux 
papiers. Il purge actuellement sa peine en 
Italie, 

Sa famille et ses amis s’emploient très 
vite à obtenir la révision de son procès. 
Mais c'est en France que l'affaire va pren- 
dre une nouvelle et décisive dimension. 
Au printemps 1986, plusieurs dizaines de 
personnalités signent un appel en faveur 
de Carlotto. La Ligne des droits de 
Fhomme se saisit du dossier et demande 
audience à l'ambassadeur d'Italie à Paris. 
Une délégation de la Fédération interna- 
tionale des droits de l’homme part, en 
décembre 1986, pour l'Italie. Parallèle- 
ment, l'action s'organise en Angleterre et 
en Allemagne. Un colloque international 
sur l'erreur judiciaire se tiendra à Padoue 
au début de 1987. 

A charge de revanche 

OURQUOI cette mobilisation ewro- 
péenne ? A cause des préoccupantes 

singularités de l'affaire et de son environ- 
nement politico-social qui joua un rôle 
officieux mais déterminant. L’apparte- 
mance de Massimo Carlotto uu mouve- 
meñt d'extrême gauche Lotta Continua fit 
que cette affaire de droit commun ne fut 
pas traitée comme telle. Il est, par exem- 
ple, significatif qu'entre les deux procès 
de Padoue l'accusé fut détenu pendant un 
an à la prison de Cueno, réservée aux ter- 
roristes. La démocratie italienne, soumise 
à une offensive qui pouvait l'emporter, a 
réagi en sacrifiant parfois les garanties 
juridiques à une efficacité expéditive. 
C'est toujours critiquable mais on ne voit 
guère lequel des Etats voisins serait en 
droit de lui faire Ja leçon. 

.Ce n’est certes pas l'intention des 
citoyens de diverses nationalités qui se 
mobilisent pour obtenir pour Carlotto un 
nouvel examen de son dossier. Echappant 
par définition aux passions péninsulaires, . 
ils n'ont d'autre prétention que de porter 
sur l'affaire un regard sans doute plus 
objectif, et ils le font, comme on dit, à 
charge de revanche. 
L'espace judiciaire européen peut et ” 

doit être aussi celui de la vigilance contre 
les dérapages circonstanciels et d'une 

réaction commune pour obtenir réparation 
des inévitables erreurs de la justice des : 
hommes. 
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